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CONSULTATIONS 

C  A  N  O  N  I   Q^U  E  S 

SUR  LE  SACREMENT 

DE    MARIAGE, 

F  O  N  D  E'  E  S      SUR     L"  E  C  R  I  T  U  R  E; 

les  Conciles ,  les  Scaruts  Synodaux  ,  les  Ordon» 
nances  Royaux ,  &  fur  l'ufage  j  où  Ton  explique 
ce  quily  a  de  plus  important  dans  les  Comman, 
démens  de  Dieu  &  de  l'Eglife  ,  &  daus  les  Loir 
Civiles  qui  les  font  exécuter. 

P^^r  y^/.  G  I B  E  R  T    ,    Docîefir  en  Théologie 
&  Ca-4omfie, 

T   OH    E      II. 


A     PARIS, 
Chez  Jban    Mariette  ,  rue  S.  Jacques^; 

iîux  Colonnes  d'Hercule. 

TVI.    DCC.   XXVII. 
'Avçç  ^ffrçb^ti9n  &  Vrivikge  du  Rojl 
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féconde  partie  contenant  les  autres  empè^ 
mens  ,  les  dtfpenfes  ,  la  légitimation  ,  le 
divorce  ,  ^c. 

1.  CoNSULT.  Les  filles  veuves  feuvent" 
elles  fe  remarier  fans  le  confentemem  de 
leurs  farens  ?  p^ge  i 

2.  Si^Ja&:e  d'offofition  que  la  mère  fan  k  U 
célébration  du  mariage  de  fa  fille  ma^ 
jeure  ,  efi  nul ,  lorf quelle  manque  d'y 
élire  domicile  dans  le  lieu  on  elle  le 
fait }  Suppoféquilfilt  nul  y  le  curé  pour- 
roit'ilpajfer  outre  avant  que  la  fille  eut 
fait  lever  ou  cajfer  Foppofition  F  4 

5.  Lorfque  les  pères  &  mères  des  parties 
qui  veulent  contraEier  mariage ,  forment 
oppoftion  a  la  célébration  ,  le  curé peut^ 
ilpajfer  outre  ,  ///  juge  que  ioppofetion 
efi  frivole  ?  ^ 

4.  Si  le  mariage  des  fiJs  de  familles  ,  ma^ 

jeurs  de  vingt-cinq  ans  er  au-defous  de 

trente ,  efl  nul ,  lorfqu'tl  efi  fait  fans  le 

Confenîement  de  leur  père  ">  § 
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c.   Les  frères  d'un  mineur  orpheliff  ^  peft- 

^ent'îls  s'oppofer  a  fon  ménage  ,  s'ils  ne 

font  nïfon  tmcirr  ,  nifon  cnratenr  'i      il 

C.    T a- 1' il  quelque  peifje   contre  les  curez. 

qui  martenî  les  pcrfonnes  majeures  fans 

le  confentement  de  leurs  pères  dr  mercs  , 

OH  fans  qu'il    leur    apparotfe    qu'elles 

aient  demandé  leur  avis  &  confeil  t      15 

7.  Ej}-il  certain  quil  nj  ait  point  de  peine 

contre  les  curez,  qui  marient  les  perfon^ 

nés  majeures  ,fans  qu\l  leur  apparoife 

quelles  ont  requis   lavis  de  leurs  pa- 

rens  }  12. 

S.  1**.  V  ne  fille  Fr  an  pife  peut-elle  fe  marier 

'  à  un  étranger  qui  ne  veut  pas  s  établir 

en  France  ^  3* 

20.  Suppofç  quelle  le  puiffe,  cet  étranger 

a-iil  hefoin  du  confentement  de  fin  père 

^  de  fa  mère  ,  lors  m:me  que  le  mariage 

fefait  hors  du  roiaume  de  France  \      51 

o.  Lorfque  V accordé  a  une  prectiration  de 

fa  mère  ,  oxi  elle  fi  qualifie  veuve  ,  /?-/'// 

befiin  d'un  certificat  de  la  mort  de  fin 

père  ?  ^  52- 

10.  Lorfquun  homme  a  enlevé  une  femme  , 

a-i'il  hefoin  de  difpenfe  pour  Vépoufir  t 

îi.  Lorfquun  homme  efi  condamné  par  ar^ 

rêt  à  époufir  u fie  femme  ,  peut- on  le  ma^ 

rier  avant  quilfoit  hors  de  prifin  &  en 

pleine  liberté  f  l?. 
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II.  TitïHS  fils  de  famille  âgé  de  vingt~deî4?: 
Ans ,  aiant  fait  fromeffe  de  mariage  a 
Jilœvia  âgée  de  dix-yienf  ans  ,  a  en  un 
enfant  d'elle  ,  er  a  donné  au  curé  de  Lt 
paroiff^  une  déclaration  far  laqnelle  il 
reconnaît  que  l'enfant  qnen  Im  a  pr/- 
fenté  Ifii  appartient  ,  &  'veut  époufer 
Adœvia, 

On  demande  fi  le  perc  de  Titius  eft  ehligé 
en  confidence  de  donner  fion  confientement 
à  ce  mariage  1  45 

Ï5.  .Qj^eftions  finr  le  rapt  d:  fiédticiion, 
1".  LorfiqHun  homme  a  débauché  deux 
filles  non  parentes  entr  elles  k  l' in fiçii  In- 
né de  Vautre  ,  fious  pr  orne  file  d,e  m.iriage  , 
doit-il  t0H]0Hrs  époufier  celle  Cjui  a  été 
la  première  débauchée  f  1^.  .Que  fiaut- 
ilfaire  .lorficjHil  ne  paraît  pas  laqy^eUe 
des  deux  a  été  plutôt  débauchée  r  3°.  5"; 
l'en,  ne  peut  découvrir  L%  vérité  d,e  ce 
f^'tt  j  CT  quil  J  ait  une  de  ces  filles  qui 
fut  mineure^  quand  elle  a  été  corrompue ^ 
ko"  Vautre  ma;eure  au  temps  de  fa  cor- 
ruption ,  en  faveur  de  laquelle  faut-il 
jfiger  ?  40.  Si  la  corruption  de  Vune  a 
éclaté  par  V  accouchement  avant  que  aile 
de  Vautre  fit  connue  ,  cette  circnnftahce 
rend.-elle  fia  catifie  meilleure  f  5°.  La  fille 
qui  déclare  qu'elle  a  été  deshonorée  ,  i^ 
qni  n'en  donne  aucune  preuve  ,  doit-elle 
itre  crui  au  préjudice  dç  celle  dont  l^i 

a  il) 
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corruftioK  efl  indubitable  ç^  te nti'é -pour 
telle  ?  6*".  La  fille  qui  a  été  diffamée  po- 
flerieHrement  h  l'autre  ,  a^t'elle  droit  de 
s'oppofer  au  mariage  de  celle-ci  avec 
r homme  dont  il  s'agit  y  &  Jl  elle  s'y  oppo^ 
fe^  efi-elle  pour  cela  incapable  d'ahfolu^ 
tion  ,  iufqu  il  ce  quelle  abandonne  fin 
oppofîtion  I  45 

34.  Tous  ceux  qui  débauchent  des  filles  , 
fint'ils  obligez^  de  les  doter  "i  5.5 

%'  Si  un  François  catholique  étant  en  pais 
hérétique  pour  affaire  ,  débauche  une 
fille  huguenote  ,  &  étant  accufé d.e  crime 
de  rapt ,  Fépoufe  par  fintence  du  Magi^ 
Jirat ,  peut'îl  prétendre  que  fin  mariage 
foi t  nul}  5^ 

1^.  Lorfquune  fille  mineure  a  été  débau» 
chée  par  Hn  garçon  majeur  qui  veut  /'/- 
poufer  5  a-t'elle  befoin  du  confentement 
exprès  de  fon  père  pour  ce  mariage  1  57 

17.  Si  le  mariage  d*un  homme  condamné  A 
mort  par  contumace  ^fur  une  fauffe  ac- 
cufation  de  crime  de  rapt  ^fi  nul ,  &  fi 
les  enfans  font  incapables  de  fuccejfion  , 
nonobftant  que  le  jugement  n  ait  pas  été 
exécuté  en  effigie  ,  cr  quil  y  ait  plus  de 
trente  ans  qu'il  ait  été  rendu  ?  5S 

îS.  Si  le  mariage  d'un  fis  ou  d'une  fille  , 
dont  le  père  efl  mort ,  eft  valide  ,  fans  le 
confentement  du  tuteur  ,  lorfque  la  mère 
1  a  confie nîi  1  6^ 
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Jç,Laf&iieofilaffirte  n'eft-eile  un  empê- 
chement diriment  du  mariage  ,  que 
quand  elle  efi  incurable  f  ^  j 

10.  «S";  un  homme  qui  a  débauché  une  fille  , 
Va  epoufée  enfuite  par  une  contrainte 
illégitime  ,  peut- il ,  après  avoir  cohabité 
encore  quelque  temps  avec  elle  ,  la  quit- 
ter çjr  en  époufer  une  autre  .?  G-j 

21.  Conduire  qu  il  faut  garder  dans  le  fait 
fuivant  qui  concerne  le  mariage  forcé  ^ 
la  profejfion  religieufe  ,  la  confejfion.  75 

22.  S'il  y  a  un  temps  déterminé  pour  fe 
pourvoir  contre  un  mariage  forcé  ^  après 
lequel  ilfoit  jugé  indiffolnble  ? 

S^ il  arrive  quelquefois  que  la  confom- 
mation  de  cette  forte  de  mariage ,  fou 
une  preuve  certaine  de  ratification, 
^u^e  portent  les  htx  de  France  au  fu:et 
des  mariages  forcez,  "i  80 

xy  La  fervitude  des  efclaves  de  galères  , 
efl  -  elle  un  empêchement  diriment  du 
mariage  ?  91 

24.  Eft~tl  certain  que  la  feule  confpiration 
de  la  femme  a  la  mort  du  mari ,  ou  du 
mari  a  la  mort  de  la  \emme  ,  fans  ancu' 
ne  vue  de  mariage  ,  les  rende  inhabiles 
à  époufer  la  perfonne  qui  les  a  t'uex,  j* 
101 
25-  Si  5  afin  que  la  promeffe  jointe  à  l'a* 
dultere  ifoit  un  empêchement  du  maria* 

âiiij 
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g€ ,  il eft  nécejfaire  quelle  Ait  précédé 
Vdd'Altere  "i  104 

z6.  Si  3  afin  qne  l'homicide  joint  à  V adul- 
tère ,fon  un  empêchement  du  mariage  , 
il  faut  qum  ait  été  confommé,  108 

17,  Eft' il  certain  que  le  maléfice  qui  rend 
impuiffant  ,foit  un  empêchement  diri- 
ment  du  mariage  ,  (fr  fuppofé  que  cela 
foit  5  queft'Ce  qu'il  y  a  de  commun  c^ 
de  différent  entre  cette  impuiffance  çfr  les 
autres  114 

1%,  De  tmpoîentia  cocundi.  An  judex  eccle^ 
fiafticus  pracipere  pojfn  ut  vir  de  frigi- 
ditate  accufatus  ,  medicos  ,  chirurgofue 
deputaîos  ad  eum  infpiciendum  certos 
teftefque  oeulatos  reddat ,  qf^od  virgam 
erigere  valeat ,  fi  mulier  afferat  illum 
eretttonis  hujufmodi  ïncapacem  effe  poji 
plurium  annorum  cohahitattonem  \      125 

25).  ^^e  doit  faire  un  curé  qmfçai't  de 
bonne  part ,  que  Vhomme  qui  demande 
qu'il  le  marie ,  eft  impuiffant ,  ç^  que  la 
femme  qui  veut  Vépoufir  eft  informée  de 
ce  défaut  \  Doit-il  marier  ces  perfonneSy 
C^  s*tl  les  marie  ,  doit-il  dire  les  prières 
de  la  henedtVtion  nuptiale  concernant  Id 
fécondités  iicj 

30.  Les perfonnes  qui,  après  avoir  contra^ 
[lé  un  mariage  nul ,  fe  remarient  après 
avQir  fait  caffer  le  premier  mariage  y  fs 
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m.Vfient- elles  "jalidemci^t }  137 

|i,  Lorfqiiunefsmme  r^pti  n  a  ^our  preuve 
de  la  mort  de  [on  mari  k  Li  guerre  , 
qHpine  Intre  non  l/galifce  d.'nne  antre  . 
fcrfoyine  que  d'un  homme  du  régiment  , 
or  <jfit  pofir  cela  craint  que  la  preuve  ne 
foît  pas  admïfe  ^  fe  marie  comme  fille  er 
brûle  la  lettre  y  peut-elle  après  la  mort 
du  fécond,  mari  ,  fe  remarier  comme 
l'euve  du  premier  ç^  du  /ccoKd<  naiant 
am>e  preuve  de  la  mort  du  premier,  q'Ae 
la  lettre  bridée  que  les  parens  de  ce  mari 
atte fient  avoir  vue  }  146 

3-*  Lorfquune  perfonne  démariée  par  fcn- 
tence  du  juge  d'égUfe  ,  en  a  appelle 
Comme  d'abus  ,  peut-elle  fe  remarier  a- 
vanî  quil  T  ait  arrêt  qui  déclare  ny 
avoir  abus  }  \-^G 

^3*  i*^.  Les  perfonncs  qui  fe  font  remariées 
en  venu  d'une  fentence  qui  a  cafifié  leur 
premier -mariage  ,  font- elle  s  recevables 
à  renoncer  à  cette  fentence  ,  (jr  à  de^ 
mander  que  la  nullité  du  premier  ma- 
riage fo'iî  de  noftveau  examinée  r  1".  Ce 
renoncement  mêt-il  fin  à  l'appel  comme, 
dé  abus  interjette  de  la  même  fentence  ? 
3<^.  ~Par  ce  renoncement  les  parties^ Ce  dé- 
clarent-elles elle  s -nie  me  s  coupables  dti 
crinue  de  bifamie  ^  4^.'  Suppcfé  que  la 
fentence  de  laquelle  il  s'agit  ,fâit  xulle  , 
parce  q^é elle  efi  fondée  fur  une  procfdu^ 
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re  nulle  ,  le  juge  qui  a  fait  la  frocednrë 
f'CHt-il  co'/înoitre  de  nonvean  du -premier 
m^iriage  ?  icg 

34-  rS^^  doit'On  confeiller  a  une  femms 
étrangère  qui  expofe  quêtant  de  la  reli- 
gion ,  elle  a  été  mariée  par  [on  père  a  un 
homme  de  la  mîme  religion  ,  pour  lequel 
elle  avait  une  grande  averfion',  que  pour 
€e  fujet  ,  diant  quitté  fon  prétendu  mari 
fans  aijoir  habité  avec  lut  ,  elle  s'efl  re^ 
tirée  en  France  où  elle  a  abjuré  -,  mais 
la  mifere  l'aiant  mife  dans  des  cccafions 
dangereufes  ,  elle  eji  tombée  dans  le  de" 
fordre  d'oh  elle  for  tir  oit  volontiers  par  le 
.  fecours  du  mariage  ,  fi  on  vouloit  lui 
permettre  de  fe  marier  "i  16 l 

35.  Lorfquun  homme  a  époufé  une  veuve 
fur  un  certificat  infuffjfant  de  la  mort  de 
fon  mari ,  ^  quenfuite  il  apprend  d'un 
ami  du  prétendu  défunt ,  que  trois  ans 
après  la  datte  du  certificat  tl  vivoit  en- 
core ,  O"  éioit  en  bonne  fiante  ,  mais  que 
depuis  il  a  fiait  une  campagne  oh  bien  des 
gens  fiont  morts  ,  que  doit- il  faire  ?   16  j 
35.  Si  l'empkhemcnt  d'honnêteté  publique 
diffère  fi  fort  de  celui  d'affnité ,  que  l'un 
ne  renferme  jamais  Vautre  ,'  i^.fila  dif- 
penfie  de  r empêchement  d'honnêteté  pu- 
hlique  s'étend   quelquefois  à  l'empêche- 
ment d'afiinité i  5°.  s'il  y  auroit  nullité 
.dans  la  difipenfie  o:i  les  fiupplians  qui  fie- 
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ToîS'riî  lîlltez,  an pretnicr  on  (infécond de-' 
grc  ^  donntroisyît  .î  entendre  qnils  ne 
font  liez,,  cjne  par  un  empêchement  d  tion^ 
nêtete"  ptiblK^ne  y  j^'',  fi  le  mariage  con- 
îraU:é  en  confié  que  ne  e  d'une  telle  difipen" 
fie  yfitrcit  nul  ;  ^^.fi  le  laps  de  trente  ans 
fian s  trouble  a%  finjet  de  ce  mariage  ,  le 
r endroit  valide,  ijo 

Ohfiervati&ns  fiur  le  §.  Omnibus ,  r.  2.  de 
reform.  matrim,  fiefifi,  14,  concernant 
V  alliance  fipiritHelle.  174 

37.  S i  r ajfinité provenant  du  mariage  nul , 
cjtii  a  été  confiommé  ^  s'étend  lufiquaut 
quatrième  degré 'i  Z05 

38.  Le  hean-pcre  peut-il  époufier  la  veuve 
de  fion  beau-fiUs  ?  210 

30.  Si  la  femme  qui  fiçait  qutl  y  a  eucom- 
Tnerce  entre  fia  confine  Qy^  fion  mari^  après 
le  mariage  ,  peut  demander  le  devoir  3 

40.  Lorfique  les  conjoints  fiant  alliet  par 
voie  défienduè ,  fians  le  fiçavoir  ,  faut-il 
les  difipenfier  k  leirr  infiçii  ,  fioit  que  Vai- 
llance an  pré  ce  dJ  le  mariage  ,fioit  qu'elle 
l'ait  fiiivi  }  z:j 

41.  Lsrfiquune  femme  n  époufié un  homme 
lépreux  ,  fans  connoififance  de  fia-  lèpre  , 
peut-elle  faire  cajfer  le  mariage  avant 
la  confiommfi.tron  ?  '  220 

-^i.  T a-t'il  qii.'lc:ii:  autre  défaut  corporel , 


xîj  TABLE 

que  celai  de  Vim^mjfance  ,  qui  amiuUe 
le  mariage  f  230 

■4^.  Les  textes  du  droit ,  qui  dife}7t  que  les 
fofirds  ^'  muets  de  naijfance  feuvent  fs 
marier ,  doivent-ils  être  entendus  dîi 
mariage  facrernenfi  231 

44.  T  a-t'îl  quelque  loi  reçue  en  France  , 
qui  défende  aux  ^erfannes  désrepites  de 
fe  marier  î  23*^ 

45.5/  le  mariage  ej}  nul  ,  toutes  les  fois 
qîiil efl  'contraire  an  droit  naturel  ';    237 

45.  Lorfqnun  homme  qtii  a  eu  quelques 
enfans  d'aune  concubine  ,  é'poufe  une  au- 
tre  femme  j  &  que  celle-ci  étant  morte  , 
aprjs  bit  avoir  donné  deux  enfans ,  il 
fe  marie  avec  la  concubine  ;  ce  mariage 
légitime -t'îl  les  premiers  enfans  ,  cr  le 
premier  né  de  ces  enfans  doit-il  jouir  d.i-s 
droit  de  primogeniture ,  au  préjudice  des 
enfans  nés  du  premier  mariage  t         239 

47.  Lorfquun  homme  qui  a  ép&ufé  la  con- 
cubine dont  il  avoit  en  des  enfans  cjui 

font  encore-  en  vie  ,  en  a  été  féparé  par 
arrêt  qui  a  déclaré  le  mari  Age  nul  ^  y  a- 
fil  quelques  cas  oH  il puiffe  Vépoufer  de 
nouveau  f  (fr  fufpofé  que  ce  mariage  fût 
valide  ,  léffitimeroit-il  les  enfans  qui 
aur oient  éié  déclarez^  bâtards  par  Var^ 
rêt  ?  '  248 

48.  Lorfque  le  père  ç-r  l^  ^^^^  des  enfans 
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7jés  d'i'/îcejle  y  fe  marient  enfemble  .IcS 
enfans  foyjt-ils  legitimezj  par  le  mariage 
fHhjéqtîent  3  oh  par  Iti  difper^fe  qui  le 
■permet ,  oh  par  qHehjtie  difpenfe  péirti^ 
culîsre  de  Vcglife pour  le  fpîntHcl,  &  dti 
prince p9ur  le  temporel  ?  25 ï 

49.  LorfcjHtin  homme  epopife  fs  CffuC/il^i^e-s 
peut-il  exclnre  de  la  lég:ti?'/?ation  qui 
Vient  dit  mariage  ,  quel cj y.' un  des  enfanS 
nés  pendant  U  concubinage  ■>  i^^ 

50.  Le  mari  qui  a  renvoie  fa  femme  pour 
caufe  d'adultère  ^ef -il  obligé  de  la  re- 
prendre lorfqu  elle  a  donné  des  marques 
depénitense  ,  capables  de  perfuader  qu- 
elle ej}  bien  convertie  \  258 

si.  Le  mrrï  qni  i'eft  féparé  de  fa  femme 
poîir  caufe  d^ddultere  ,  de  fa  propre  au- 
torité^ ou  par  r autorité  du  juge  ,  peut-il 
l'obliger  a  retourner  avec  lui  ?  Kj^ 

^1.  Eft-il  k  propos  de  mettre  dans  les  mo- 
nafleres  de  religieufes  ,  les  femmes  accu- 
fées  d'adultère  "î  i&G 

53.  Si  le  mari  qui  fe  pré  te  n  droit  impuifant-, 
feroit  recevable  a  demander  la  cajfition 
du  mariage  ^  fuferwn:  f  menant  le  con^ 
traire  ?  zro 

54.  ^u_e  doit  faire  un  coîifeffeur  à  l'cgard 
d'une  femme  ,  q-ii  étant  encore  héréti- 
que ,  a  qurtté  fin  mari'  pour  caufe  d'^l" 
dultere  ou  pour  quelqu  autre  permife 
dans  fa  religion  ^  0?"  défendue  dans  l^ 
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religion  catholicjne  ,  ^  s*efi  remariée  «?- 
vec  un  hérétique  tr,formé  dn  fait  ;  (jT 
s\'tant  enfui  te  convertie  ,  a  du  regret 
fur  fon  fécond  mariage  ,  k  laféparation 
duquel  le  mari  ne  veut  pas  confentir  1 

^5.  Si  le  retour  d'un  apoflat  à  la  religion  de 
Jefus-Chrifl  ,  réfout  le  mariage  contra- 
Eïé  avec  une  infidelle,  280 

5(^.  Ta-t'il  des  cas  ou  les  perfonnes  mariées 
ç^nface  d'églife  ,  foient  non  recevahles  à 
accufer  leur  mariage  de  nullités         284 

57.  Lorfquun  infidèle  marié  avec  une  in^ 
fi  de  lie  ^  fe  convertit  y  a-t'tl  droit  de  fe 
féparer  de  l'autre  qui  perfévere  dans 
l'infidélité ^  quoique  celle-ci  promette  de 
ne  pas  le  troubler  dans  fa  nouvelle  reli^ 
gion  f  302 

58.  Le  mari  cr  U  femme  peuvent-ils  fe 
féparer  de  leur  propre  autorité ,  par  rap- 
port a  i habitation  >  314 

59.  Le  mari  peut-il  en  confidence  accufier  fia 
fiemme  d'adultère  fiur  de  ftmples  fioup- 

çons  >  52.4 

Co,  Si  l'on  peut  connoiire  ^  fians  le  fiecours 

de  la  révélation  ,  que  la  profieffion  reli- 

gieufie  rompt  le  mariage  non  confiommé* 

Cl.  Dans  une  caufie  de  diffolutton  de  maria^ 
ge  ,  un  bénéficier  s^ habillant  en  laie  ,  c^' 
fuppofiant  être  le  mari  ds  la  demande- 


à 
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rej]e  en  cajfatton  de  manags  ,  eji-il  fti-^ 
jet  anx  peines  -portées  contre  cenx  qui 
pippofe'rit  être  les  pères  ,  înteurs  oh  cura- 
teurs  des  contraEians  \  Edic  de  1-55)7» 
§.  Voulons  pareillement.  345 

DiCijion  de  quelques  queftions  touchant  ht 
réfilution  du  mariage  par  l entrée  en  re^ 
hgion  \  34/ 

Tremiere  que  fit  on,  Eft-il  certain  que  la 
promotion  aux  ordres  na  jamais  réfolpi 
le  mariage  non  îonfornyné ,  dans  le  temps 
que  la  profeffion  re'igieufe  opéroit  cet 
ejfet  ■>  ^       54S 

Seconde  qucfiicn,  Efi^il  certain  quen  tout 
temps  cj"  en  tout  lieu  en  an  obligé  la  fem' 
me  à  entrer  en  religion  ,  lorCquelle  a, 
permis  a  [on  mari  d'y  entrer  ?  3^  % 

Troifiéme  quejlion.  La  femme  qui  a  confie n- 
tt  quelemarifiit  profiefifion  .fians  la  faire 
elle-même  ^  fie  trouvant  en  grand  dange-r 
d'incontinencî  ^  peut-elle  demander  fon 
mari  }  .  354 

Sl^iatriéine  quefiion.  Le  mari  qui  a  con- 
fie nti  que  fia  femme  ait  %'oué  la  continent 
ce  y  fians  la  vouer  lui-même  ,  peut-il  ré" 
fioudre  le  vccu  de  fa  femme  }  3^ g 

(?i.  T  a-tîl  des  cenfinrcs  portées  par  le  droit 
commun  contre  les  religieux  qni  admet-" 
îent  a  la  profeffion  un  homme  marié  cjui 
croit  que  fia  fi-.mme  cfi  morte  ,  mais  qui 
na  point  de  certificat  de  fia  mort  ^  T  e:o 
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a-t'tl  contre  ceux  cjui  confèrent  les  oY" 
dres  facrez,  k  fine  femllable  perfonne  ? 
%Jn  tel  homme  étant  retourné  avec  fa 
femme  ,  farce  quelle  la  redemandé ^^ 
efl- il  obligé  de  rentrer  dans  l'état  reli- 
gieux après  la  mort  de  fa  femme  î      3'j  ^ 

^3.  SUl  arrive  quun  homme  validement 
marié  y  à  condition  néanmoins  que  ler/ta^ 
riage  ne  fcroiî  pas  publiquement  dé-  , 
claré ,  fe  remariât  dans  un  autre  pais 
fendant  la  vie  de  fa  femme  ;  celle-ci 
feroit-elle  obligée  de  rendre  fon  mariage 
public  }  &  fuppofé  qîi  elle  y  fût  obligée  , 
comment  pourr oit- elle  s'acquitter  de  cette 
obligation  \  377 

(^4.  5/  V induit  pour  difpenfer  des  emphhe- 
mens  du  mariage  ,  efî  perfonnel'i       387 

CyEfl-il  certain  que  fi  ceux  qui  demandent 
difpcnfe  pour  fe  marier  enfemble  ,  font 
de  diffcrens  dioc^'^fes^  ilfoit  neceffaire  que 
les  deux  évîques  concourent  à  la  difpcn- 
fe ^  en  forte  que  Vun  d,ifpenfe  inutile- 
ment ,  ft  Vautre  ne  difpenfe  auffi  \        3  y  t 

ô<j.  Uévêque  psut-it  difpenfer  de  l'^îge 
prefcrit  pour  le  mariage  ,  lorfquil  s'agit 
de  peu  de  jours  ?  394 

C-j»  Eft'il  certain  que  la  difpenfe  du  vœu 
de  fe  faire  religieux  yfoit  réfcrvée  au 
fnïnt  fiege  \  407 

^8.  En  cas  d'impuiffance  de  recourir  auv^''.- 
pe  ,  révêque  peut-il  d'fpenfer  ds  tous  U; 
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empichsmens  du  martags  ,  defcjucls  le 
fafe  pefU  difpeyjfer  t  421 

^9.  Vévèque  qutr  croiant  être  en  pojfejfion 
de  dtff  enfer  de  certain  empêchement  du 
mariage  ,  en  difpenfe  ,  doit-il  fe  vroti' 
hier  ,  s'il  trouve  enfuite  que  fon  préde^ 
cejjenr  avoit  pris  un  induit  pour  donner 
de  telles  difpenfcs  ?  41(3 

70.  Uevêque  pefit'îl  en  sûreté  de  confcien" 
ce  difpenjer  des  empéchemens  occultes 
du  mariage  en  certains  cas  de  necejfité  ? 

71.  Ué'uêqne  peut-il  difpenfer  du  fécond 
degré  d' affinité  par  voie  défendue  ,  iorf- 
quil  eft  en  pofcjjion  de  difp enfer  dti- 
quavriéme  d'affinité  par  voie  fermfe  f 

435 
71.  La  cohahit^.lien  criminelle  de  dix  anS 

efi-elle  une  jufte  caufe  de  difpenfe  ,  lorf^ 

qu^n  ne  peut  arrejler  le  cours  du  crime 

que  par  la,  difpenfe  ?  45(> 

73  S'il  y  a  jufte  catfe  de  difpenfe  dans  les 
circonftances  fuivantes  ;  i^.  lorfqumi 
oncle  a  débauché  fi  nièce  par  alliance  ; 
2°.  que  la  débauche  a  Jclaté  par  la 
grofcjfe  er  r accouchement  j  3°.  quilj  a 
gravîd  danger,  que  la  ntéce  ne  trouve  pas 
à  fe  marier  ^  ç^  que  fon  célibat  forcé 
n^it  d.es  fuites  f-icheufes  ?  440 

74.  5"/  lorfque  deux  parens  an  troïféme  oH 
^fi  quatnérûç  ont  cft    con^mcrce  >  fiini 
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aucune  vue  d'obtenir  plus  facilement  U, 
difpenfe  ,  atant  d'ailleurs  de  juftes  eau- 
fes  peur  V obtenir ,  ils  Jont  obligez,  d'en 
faire  mention  dans  la  fupflique  de  la 
difpenfe  î  44(> 

75.  Laregle  ,  ceiTante  causa  ,  ceflat  efFe- 
ctus  ,  a-t'elle  toujours  lieu  en  fait  de  dif- 
penfe }        ^  449 

j6,  Seroit-il  à  propos  d'obliger  les  parties 
qui  veulent  fe  n2arier  en  degré  défendv^ 
avec  difpenfe  du  faint  fege  ,  k  expo  fer  ^ 
foHS  peine  de  nullité^  quelles  ont  eu  com- 
meree  enfsmhle  ^fuppcfé  quelles  l  aient 
eu  ejfeBivement'i  455 

17*  ^Jfclle  difere'/ice  met  le  concile  de 
de  Trente  feff.  14.  c,  5.  entre  la  difpen- 
fe du  fécond  &  celle  du  troifiéme  cr  du 
quatrième  degré  ^  par  rapport  a  la  cau- 
fe\  ^  45^ 

78.  Peut-on  difpenfer  de  la  publication  de 
deux  hans  ,  toutes  les  fois  qnil  apparoit 
du  confenîement  des  parensiquiil  ejî  cer-- 
tain  ny  avoir  point  d'empêchement  en- 
tre les  parties  ,  ô'  qu'elles  font  déjà 
dtfpofées  a  recevoir  dignement  le  fa- 
crement  de  mariage  î  Faut-il  alors  d'au- 
tre caufe  de  difpenfe  ,  que  celle  qui  fe 
tire  de  ces  sirconflances  ?  S'il  y  a  des 
difpenfes  fans  caufe  qui  foient  canoni" 
ques  \ 

75? .  fi^'  ^oit  faire  le  confeffeur  qui  décon^^ 


DES  CONSULTATIONS.  ^It( 
vre  quelque  empêchement  fecret  pro've'* 
fîant  du  crime  ,  O"  inconnu  des  deux  par* 
ties  ?  ,      4^4 

Se.  St  le  pcché  que  les  ïmpétrans  commet- 
tent  après  U  fulminatton  de  U  dtfpenfe 
de  parenté  y  or  avant  le  mari  fige  ,  efi  un 
péché  d'ince/le  ?  ^Cj 

Si.  LorfquHn  hcrrr/7ie  a  deux  empéchemenS 
pour  les  ordres  ,  ou  pour  les  bénéfices  , 
OH  pour  le  mariage  ,  peat-il  obtenir  va^ 
lidt'?nent  difpe;-ife  de  l'un  ,  fans  faire 
mention  de  l'autre  ?  470 

Si.  Si  un  homme  a  été  marié  en  première  s 
noces  avec  fa  confine  germaine  ^  Cr  qu- 
en  fécondes  il  veuille  époufcr  fa  niéce  , 
eft-il  necejfaire  qu'il  fajfe  mention  de 
la  première  dtfpenfe  dans  la  fuppliqua 
de  la  féconde  ?  472 

îy  Si  la  confirmation  des  fiançailles  par 
ferment  y  efl  une  jufte  caufe  d,e  dtfpenfer 
d'un  empêchement  qui  ne  peut  être  prou- 
%'é  en  juftice  ?  j^e 

S4 .  Si  la  difpenfe  d'honnêteté  publique  peut 
fervir  pour    l empêchement   d'afmité  ? 
4S1 

Sv  Si  la  dfpenfe  obtenue  a  rai  fin  du  dé~ 
fjiut  de  dot  ,  efi  valable  lorf que  la  fille 
avoit  une  dot  ,  mais  infujfifante  ?       495 

8(j.  Diverfes  queflions  contenues  dans  l'eX" 
pofécy-joint ,  an  fujet  des  dfpenfes  de 
-mariage.  4cj^ 


^x      TABLE  DES  CONSULT. 

Sy.  Lorfqiipsn  enfant  ^  été  ba^tifé  fans 
mm  de  fere  ^  de  mère  ,  &  qtie  le  père 
l'a  tenu  afin  qnon  ne  fowpçonnat  pas 
<]Hîl  en  fut  le  père  -,  r empêchement  efi-tl 
ptiblic  ^fuppojs  ^He  le  père  ^  la  mère  fe 
mariant  enfcmhle  ,  reconnoijTent  l'enfant 
par  un  atte  public  afin  de  U  légitimer 
par  le  mariage  ?  499 

88.  Lorfque  deux  pArens  au  fécond  in  liiwa 
inxqiuli  ,  expriment  fimplement  qnïls 
font  parens  a^  fécond  ^  cet  expofé  eft-il 
f^ffifnfi  50<3 

$<>.  Vefiime  mutuelle  qu'un  beaufrere  a 
pour  fa  belle  fœur  ,  0'  la  belle-fœftr  pour 
fon  h  eau- frère  ,  efl-elJe  une  ca»fèjr-;Jje  ç^ 
fujjifante  de  dfpenfe  de  mariage  t    510 

^o.  L'évcque  peut  il  difpenfer  du  fécond 
degré  d'affinité ,  contraïlh  par  c^j7nmer' 
ce  d'fendti  ,  lorfqHe  l'empêchement  efl 
caché  "i  515 

^i.  Si  quelcju  un  a  commerce  A'vec  V alitée 
de  Aiarie  au  fécond  degré , peut-il  fans 
dfpenfe  époufer  enfulte  Marie  ?        519 

^1,  L'évc que  peut-il  dfpenfer  aci  readen- 
duin,  un  homme  qui  s'efl  marié afres  un 
z'ŒH  fmple  de  chafieté  perpétuelle  dué^ 
ment  fait  "i  5  il 

Fin  de  b  Table  des  Confulcations. 


CATALOGUE 

Des   Ouvrages    de  M,    G  i  b  e  r  t  , 
qui  Je  trouvent  iïnfrimezj  chez,     i 
Jean  Mariette, 

INnftitiuions  Ecclefialb'ques  ^  Benefî- 
ncficiales  fuivant  les  principes  du  ciioic 
commun  ,  6c  les  ufages  de  Fiance ,  in  4. 

10  K 

Ufages  de  l'Egîife  Gallicane  concernant  les 
cenfures  &  llrregulariré  confiderées 
en  gênerai  &:  en  particulier  ,  &  expli- 
quées par  des  règles  du  droit  reçu  , 
in  4.  1724.  ^  c,X 

Tradition  ou  Hiftoire  de  l'Egîife  fur  fe 
Sacrement  de  Mariage  ,  tirée  à^s  mo- 
numens  les  plus  autentiques  de  chaque 
fieçle  5  tant  de  l'Orient  que  de  l'Occi- 
dent 3  avec  l'ufage  de  toutes  les  Eglifes^ 
&.  particulièrement  celui  de  l'Egîife  de 
France  ,  in  4.  5.  vol.  1725.  22  J, 

Confultations  Canoniques  fur  les  Sacre- 
mens ,  fondées  fur  PEcriruie  fainre  , 
fur  les  Conciles  ,  fur  les  Statuts  fyno- 
daux,  fur  les  Ordonnances  Rouux  & 
fur  l'ufage,  où  l'on  explique  ce  qu'il  y 
3  de  plus  important  dans  les  Comman- 
deraens  de  Dieu  (3c  de  l'Egîife ,  6c  dans 


les  Loîx  Civiles  qui  les  font  exécuter. 
Ouvrage  très-utile  aux  Grands- Vicai- 
res ,  auK  Officiâux  ,  Pénitenciers ,  Cu- 
rez y  Confefleurs ,  Jurifconfulces ,  &c  à 
tous  les  Chrétiens  ,  pour  les  inftruire 
ôc  les  déterminer  d'une  manière  sCiie 
dans  les  differens  doutes  qui  pour- 
roientembarafler  leur  confcience  ,  to- 
me I.  fur  les  Sâcremens  en  gênerai , 
in  12.  2.  1.  5.  f. 

Sur  le  B^tème  ôcla  Confirmation, 

tome  fécond ,  in  12.  2. 1.  5.  f. 

— —  Sur  i'Euchariftie  confiderée  comme 
Sacrifice  ôc  comme  Sacrement ,  ôc  fur 
l'Extrème-Ondion,  tome  troifiéme  ôc 
quatrième  ,  4.  1.  ic.  f. 

— —  Sur  la  Pénitence  ,  comprenant  tout 
ce  qui  regarde  l'abfolution  des  Cas 
réfervezôc  non  réfervez  ;  ce  qui  appar- 
tient à  la  Confeiïion  ,  Ôc  ce  qui  regarde 
la  Satisfadion  ,  4.  vol.  9.  !. 

Sur  l'Ordre  ,  2.  vol.  4. 1.  10  f. 

Sur  le  Mariage.,  1,  vol.    4. 1. 10.  L 


CON  SULTATION  S 
G  A  N  O  N  I  Q^U  E  S 

CONCERNANT  L  E  SACREMENT 

DE  M  A  Pv  I  A  G  E. 


SUITE  DE  LA  SECONDE  PARTIE  , 

Contenant    Us  autres    Emjfêçhemens  ,  les 

Difpenfes  ,    la  Légitimation   ^  le 

Divorce  ,    ç^c\ 


;  PREMIERE    CONSULTATION. 

Les  filles  veuves  peuvent-elles  fe  remarier 
fans  le  confenîen^ent  de  leurs  -parens  î 

O  u  S  avez  fort  bien  fait ,  Mor- 
fieur  ,  d'empêcher  que  la  veuve 
dont  vous  parlez  ,  ne  fe  rema^ 
liât  fans  le  confenrement  de  Ton 
père  :  Ton  mariage  auroit  éié  nul  ,  à  câiife 
de  fa  minorité  ,  les  veuves  n'aïant  aucun 
cayantage  fur  les  autres  filles  ,  par  rapport 
à  la  puiiTance  paternelle  fur  le  mariage.  La 
déclaration  de  1(^39.  article  z-  y  eft  formcl- 
Tome  IL  Mariage,  ^ 


t  ConfultattoyiS  canoniques 

le  j  car  elle  adujectit  les  veuves  mineures^ 
qui  fe  remarient  fans  le  confencement  de 
leurs  pères  ,  aux  peines  portées  contre  les 
autres  filles  qui  commettent  la  même  fau- 
te :  «  Avons  déclaré  &  déclarons  les  veu- 
sj  ves  5  fils  5  filles  moindres  de  vingt  cinq 
>j  ans  ,  qui  auront  contradé  mariage  con- 
j>  tre  la  teneur  defdites  ordonnances  (cel- 
les de  Blois  1579.  font  de  ce  nombre)  ; 
w  privez  &  déchus  par  leur  feul  fait ,  en-  \ 
5»  femble  les  enfans  qui  en  naîtront ,  & 

V  leurs  hoirs  ,  indignes  &  incapables  à  ja- 
5^  mais  àts  fucceflions  de  leurs  pères,  me- 
"  res  5  aïeuls ,  &  aïeules ,  &  de  toutes 
5>  autres  diredes  &  collatérales  :  comme 
9^  auiTi  des  droits  &  avantages  qui  pour- 
"  roient  leur  être  acquis  par  contrat  de 
îj  mariage  &  teftnmens  ,  ou  par  les  coû- 
"  tum.es  S:  loix  de  notre  roïaume  ,  m.ême 
»^  du  droit  de  légitime  •>  &  les  difpofitions 
f*  qui  feront  faites  au  préjudice  de  cette 
»^  notre  ordonnance ,  foit  en  faveur  de  ces 

V  peifonnes  mariées  ,  ou  par  elles  au  pro- 

V  fit  des  enfans  nez  de  ces  mariages ,  nul- 
"  les  6c  de  nul  effet  ôc  valeur.  »  Ces  pa» 
rôles  ne  permettent  pas  de  douter  que  les 
mariages  des  veuves  faits  fins  le  conferi- 
•remenr  de  leurs  parens  ,  ne  foient  nuls  » 
du  moins  pour  les  effets  civils  ,  puifqus 
les  enfans  nez  de  ces  mariages  font  décla- 
rez incapables  de  fucceflion  5  6c  que  lé 


fur  le  facrement  de  Mariage,         ># 
çonjoins  font  privez  par  le  feul  fait  des 
avantages  des   coiwencions    niacriinonia- 
les.-  I!  va  apparence  que  la   niillicé  donc 
parie  ici  la  déclaration  ,  n'eft  qu'une  fuite 
de  la  nullité  abfoluc  du  mariage  j  c.^.r  le 
commencement  de  l'article  rapporté,  mon- 
tre qu'elle  ne  fait  qu'ordonner    l'exécu- 
tion des  articlec  41.  41.  43.  &  44.  des  or- 
;donnances  de  Blois  \  ôc  dans  ces  articles  , 
la  nullité  du  marige  des  enfans  mineurs 
fans  le  confcnrement  des-parens  par  rap- 
port  aux  effets  civils  ,  fuit  de  la  nullité 
abfoluë  des  mêmes  mariages  ,    prononcée 
dans  l'art.  40.  par  ces  mots  :  Ne  pourront 
^valablement  contraEler,  Il  y  a  plus  ,  quand 
la  veuve  dont  vous  parlez  feroic  majeure, 
.elle  ne  feroit  pas  pour    cela  hors  de  la 
puillance  paternelle  par  rapport  au  ma- 
riage i  car  redit  du  mois  de  Mars  \6ç)j.  §. 
ajoutant  ,  permet  aux  pères  &  mères 
d'exhereder  leurs  filles  veuves  majeures , 
u  elles  fe  remarient  fans  avoir  requis  par 
icric  leurs  avis  &  confeiis. 
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^'   II.     CONSULTATION. 

Si  l'acle  d'opfofitîon  que  la  mère  f/iit  à  Ik 
célébration  an  mariage  de  fa  fille  ma^ 
jeure  ,  eft  nul ,  lorf/jn'elle  manque  d'j 
élire  domicile  dans  le  lien  ou  elle  le 
fait  ?  SHppofé  quil  fût  nul  ,  le  cure 
poptrroit'îl  pajfer  outre  avant  cjne  la  fille 
eût  fait  lever  oh  cajjer  Coffofition  ? 

C 'Eft  un  principe  qui  paroit  ceitain  que 
la  peinç  de  nullité  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  où  elle  eft  expuefîemenc  portée  par  la 
loii&  que  comme  c'eft  une  chofe  od>eure,oa 
pe  peut  inférer  que  cela  a  lieu  en  certains 
ps  ,  de  ce  qu'elle  eft  ordonnée  en  d'au- 
tres femblables  :  or  il  s'enfuit  delà  que 
loppofiîion  formée  dans   les  çircoiUtances 
pbfervée^  ,  n'eft  pas  nulle  s  car  i^.  il  n'y 
a  point  de  loi  qui  annulle  expreftémenc 
les  oppofitions  à  la  célébration  des  maria- 
ges ,  faute  par  les  oppofans  ,  d'avoir  j^jù 
domicile  dans  le  lieu  de  l'oppofition.  i^ 
quelque  rapport  qu'il  y  ait  entre  l'oppoii- 
tion  à  la  public  ition  du  moniioirc  ,  &  l'o-. 
pofition  à  la  publication  du  mariage,  cç 
/ont  pourtant  des  cas  de  différentes  elpe- 
ces.  Ainfi  la  nullité  portée  contre  l'oppo- 
fition formée  à  la  publication  du  monitoi- 
fe  ,  faute  par  l'oppofant  d'avgir  çlu  Jq- 


fnr  U  [écrément  de  M  Art  Age,  ^ 
hîîcile  d'ans  le  lieu  de  la  juL-ifdiction  du 
)uge  qui  en  a  permis  l'obtention  ,  ordon- 
nance  criminelle  ,  th.  7.  art,  8.  ne  peuc 
être  étendue  au  c<îs  où  la  mère  oppofante 
à  la  publication  du  mariage  de  fa  hlle  ,  a 
manqué  d'élire  domicile  dans  le  lieu  oiV 
elle  a  formé  l'opp.'^'fition. 

Mais  quand  l'oppolltion  dont  il  s'agic 
ferojt  nulle  ,  il  ne  feroir  pas  permis  au 
cuié  de  palTer  outre  avant  qu'elle  fut  le- 
vée ou  cafîée  ,  p.iree  que  les  voies  de  nul- 
lité de  droit  n'ont  pas  lieu  dans  le  roïaii- 
me  ^mais  outre  la  nullité  portée  par  lé 
droit ,  il  faut  toujours  un  jugement  qui 
déclare  que  l'acte  eft  nul  ,  ou  qui  ordonne 
qu'il  foit  tenir  pour  tel  -,  par  exemple  ,  Ci 
le  premier  juge  ren<i  une  fentence  nulie  , 
on- ne  pourra  mé'prifer  cette  fenrence  ,  &C 
la  regarder  comme  non  rendu?  ,  jufqu'à  ce 
que  fur  l'appel  interjette  de  la  même  fen- 
tence ,  le  juge  fuperieur  l'ait  déclaré  nul- 
le ,  on  le  voit  par  le  modèle  de  fentence 
de  caflation  des  procédures  faites  au  pré- 
^îdice  du  renvoi  rapporté  ,  pag.  64*  dié 
(lile  civil  vqiie  s'il  s'agit  du  contrat  nul  , 
il  faut  des  lettres  de  refcifion  entérinées' 
•  par  le  juge.   Foiez,  U  pr^tifue  d'Imhert , 

Du  refle  ,  je  ne  m'arrête  pas  à  exami- 
ner ,  fi  réieélion  de  domicile  étoit  nécef- 
f  «ire  dans  le  cas  propofé  ,  je  dirai  feule- 
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ment  que  le  rituel  de  Metz  le  rnppofe 
ainfi ,  fart,  i,  pag,  175.  dans  la  formule 
de  recevoir  les  oppohtions  qui  fe  font 
contre  le  mariage  -,  car  on  y  lit  ces  paroles 
Vers  la  fin  rwDtfqnelIes  oppontionSjfom- 
^y  mations ,  interpellations  je  lui  ai  don- 
,,  né  nde  après  qu'il  a  déclaré  faire  éle- 
35  (5t:on  de  domicile  en  celui  de ,, 


II L     CONSULTATION. 

Lorfe^He  les  pères  ^  mères  des  parties  i^ui 
'venknt  commuer  martage  ,  forment 
oppofytion  à  la  celehratio»  ,  le  cure  petite 
il  pajfer  outre  ,  s'il  juge  qne  roppofitiofs 
efi  frivole  ? 

IL  y  a  plufieurs  régies  de  drait  qui  pâ-» 
roiffent  donner  ce  pouvoir  au  curé,  ce" 
font  celles-ci  :  Nul  ne  doit  tirer  de  l'avan-- 
Cage  de  fa  malice  ,  il  ne  faut  pas  que.Iâ 
fraude  &  le  dol  foient  utiles  à  celui  quî 
les  commet ,  il  faut  tenir  pour  non  fait  ce 
qui  fe  fuir  contre  la  loi  :  Nemo  de  malitia 
fua  commodpir^t  reportare  débet  ,  fraus  ^ 
dolfis  neminï  p^.trociyjari  dehent:  qudt  contra, 
leqes  funt  ,  pro  infeEïïs  habentur» 

Il  ed:  néanmoins  certain  que  le  cure  ne 
peut  alors  pafTer  outre  ,  que  hs  oppofi- 
tîons  ne  foient  levées.  La  raifon  eft,  qu'il 
n'appartient  pa§  au  curé  de  juger  û  Topr 


i 


ftir  teptcretnent  de  Jl^ariagel  '*% 
^bïîtion  eft  julte  ou  non  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  juge  des  conteftations  touchant  le 
mariage  *,  il  fortii-oit  donc  des  bornes  àt. 
(on  pouvoir  ,  s'il  paiToit  à  la  célébration 
nonobftanc  l'oppofuion  à  lui  fignifiée  , par- 
ce qu'il  feroit  l'a  fonc\:ion  de  juge  qui  ne 
lui  convient  pas.  Audi  il  y  a  des  arrêts  qui 
défendent  cxprellément  aux  curez  de  pro- 
céder à  la  célébration  des  mariages  ,  lorf- 
qu'il  y  aura  des  oppofitions  jufqu'à  ce 
qu'elles  foient  levées ,  &  ahn  qu'il  nppa- 
roiile  qu'ils  ont  fait  en  ce  point  leur  de- 
voir 5  les  mêmes  arrêts  ajoutent  que  les 
Curez  auront  des  regiftres  pour  écrire  \q,s 
main-levées,  &les  feront  figner  par  ceux 
qui  les  donneront  -,  avec  cette  précaution, 
que  s'ils  ne  connoilîent  pas  ceux  qui  au- 
ront formé  les  opporitions  ,  ils  fe  faiïênt 
certifier  par  perfonnes  digâis  de  foi ,  que 
ceux  qui  auront  donné  \qs  main-levées, 
font  ceux-là  même  qui  avoient  fait  les 
oppofitions.  Tel  eft  entr'autres  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  1^91.  15.  Juin.  «Fait 
défenfes  audit  de  Moutier  Boitart ,  &  à  ^^ 
tous  autres  curez ,  vicaires ,  àc  prêtres  ^  « 
lorfqu'il  y  aura  des  oppofitions  de  ma-  - 
riages  ,  de  procéder  à  leur  célébration  ,  « 
fans  avoir  auparavant  des  main-levées  « 
par  écrit  defdites  oppofuions ,  leur  en-  ** 
joint  d'avoir  des  rcgiftrcs  pour  y  tranf-  »^ 
Erire  les  oppofîiions  qui  pourront  être** 
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i>  formées  â  la  publication  àts  bans ,  &:  I 
^j  la  célébration  des  mariages ,  &  les  dé- 
»  fiftcmens  ôc  main-levées  qui  en  feront 
»  donnez  par  les  parties  ,  ou  prononcez 
>j  pat  les  jugemens  qui  interviendront ,  <SC 
i>  de  faire  figner  lefdires  oppoficions  par 
>^  ceux  qui  les  Rront  ,  &  les  main-levées 
9i  par  ceux  qui  les  donneront  ;  &  en  cas 
«  qu'ils  ne  les  connoilTent  pas ,  de  fe  faire 
«  certifier  par  des  perfonnes  dignes  de  foi, 
M  que  ceux  qui  donneront  lefdites  main- 
»  levées ,  font  les  perfonnes  dont  il  y  fera 
»  fait  mention.  »> 

Après  cela  il  eft  fort  aifé  de  répondre  à 
ce  qui  a  été  aHegué  en  faveur  du  curé  5 
c'efh  que  le  foin  de  faire  exécuter  les  ré- 
gies citées ,  appartient  au  juge  par  rapporr 
au  for  extérieur  ,  Se  que  le  curé  n'en  a 
l'exécution  qiiedans  le  for  intérieur. 

«■■.  n,«   .      .1   I  n   .    .    Il       ...  1.  I  I  .1  I  ■  ■!    iiifc.     ■   m$ 

IV.    CONSULTATION. 

Si  le  mariage  des  fils  de  familles  ,  majenrs 
de  vingt- cinc^  ans  ç^  an-dejfotts  de  tren- 
te  5  e]ï  nul ,  lorfqnil  efl  fait  fans  le 
cmfentement  de  leur  père  ? 

L'Edit  de  Henry  II.  155^.  la  déclaration 
de  1^39.  art.  2.  &  Tédit  du  mois  de 
Mars  16^7.  femblent  donner  à  entendre 
que  les  fils  de  famille  ne  font  majeurs  paï. 


à 


fur  le  facrement  de  M  Art  Age,  .  5 
î?apport  au  mariage  qu  a  trente  ans  ,  au 
lieu  que  les  filles  le  font  a  cet  égard  à 
vingt-cinq  ans  \  car  permettant  au  perc 
d'txliereder  Tes  enfans  qui  fe  marient  fans 
avoir  pris  (on  avis  .6:  confcil  ,  ils  ne  foû- 
mettent  à  cette  peine  que  les  fils  de  trente 
ans  5  dans  le  temps  qu'ils  y  affujettident 
les  filles  de  vingt -cinq  ans  -,  ce  qui  ne' 
parôîc  venir  que  de  ce  que  les  fils  ne  font 
majeurs  ,  par  rapport  au  mariage  ,  qu'J 
trente  ans  ,  6c  les  filles  le  font  à  vingt- 
cinq  ans; 

Mais  fi  ces  endroits  donnent  de  la  cou- 
leur à  la  dinricuhé  propofée  ,  elle  e(l  clai- 
rement réfoluë  par  l'art.  42.  de  l'ordon^ 
nance  de  Blois  1579.  par  le  même  article 
2.  de  la  déclaration  de  1(^30.  par  l'édit  du 
mois  de  Mars  i^^y.  en  ce  que  parlant  du 
cas  où  le  eonfentement  du  père  eft  nécef- 
faire  pour  la  validité  du  ii^iariage  de  fe5 
enfans,  ils  fixent  l'âge  des  garçons  à-25. 
ans  comme  celui  des  filles ,  en  ordonnanc 
également  pour  les  uns  &  pour  les  autres. 
Qiie  s'ils  (e  marient  avant  vingt  -  cinq 
ans  accomplis  ,  fans  que  leurs  pères  , 
mères  ^  tuteurs  &  curateurs  y  confentent , 
le  mariage  fera  nul  pour  les  conventions 
manimoniales  ,  &  pour  la  légitimité  des 
enfans  par  rapport  aux  fuccefllons  -,  d'où 
vient  que  l'édit  du  mois  de  Mars  voulant 
empêcher  que  les  enfans  qui  ne  peuvent 
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fs  marier  fans  le  confentemenc  de  leur^ 
pères ,  ne  fe  marient  à  leur  infçû  ,  ordon- 
ne que  le  domicile  des  fils  6c  filles  mineurs- 
de  vingt-cinq  ans  ,  foit  le  même  que  celut 
de  leuis  pères  ôc  mères. 

Mais  pour  mettre  dans  im  plus  grand- 
jour  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  la  difficulté 
propofée  ,  on  obferve  que  lorfque  Henri 
II.  fit  la  déclaration  de  i55<^r  les  garçons 
ti*étoient  majeurs  pour  le  mariage  qu'à 
trente  ans  ,  au  lieu  que  les  filles  l  ecoient 
à  cet  effet  à  vingt-cinq  ans.  Cette  décla- 
ration l'infinue  /  en  obligeant  les  garçons^ 
à  demander  le  confentement  de  leurs  peres^ 
&  mères  jufqu'à  trente  ans ,  &  fe  con- 
tentant que  les  filles  ledemandent  jufqu  * 
vingt- cinq  ans.  Elle  en  fait  de  même  par 
la  fixation  de  l'âge  où  les  garçons  ne  font 
tenus  que  de  demander  l'avis  &  le  confeil 
de  leurs  parens  ,  &  de  celui  où  il  fuffic 
que  les  filles  demandent  la  même  chofe  -y 
l'un  étant  fixé  a  trente  ans  ,  l'autre  à  vingt- 
cinq  accomplis.  La  première  de  ces  diffé- 
rences entre  les  g.n'çons,fm  ôtée  par  l'art. 
41.  de  l'ordonnance  de  Blois  1579.  car  il 
rendit  les  garçons  majeurs  à  vingt-cincj 
ans  ,  demème  condition  que  les  filles ,  par 
rapport  au  mariage  v  ^  il  ^^i^'^  fubfifter 
Paurre  par  fon  filcnce  ,  à'où  il  eft  arrivé 
qu'elle  fubfifte  encore  -,  car  comme  les  rois 
porter 'eiars  à  Henry  IIL  ont  eu  un  gran4^ 


ptr  le  fdcre me 'fît  de  Mariage,  ii 

refpedl:  pour  la  difpofitionde  l'ordonnance 
de  Blois ,  touchant  le  mariage  des  enfans 
mineurs ,  ils  fe  font  contentez  de  la  re- 
nouveller  de  temps  en  temps  pour  la  faire 
exécuter  j  mais  de  peur  que  le  filence  de 
cette  ordonnance  fur  la  féconde  différence 
entre  les  garçons  &  les  lîiles  fur  le  même 
fujet  5  ne  donnât  lieu  de  croire  qu'elle 
étoic  abolie ,  en  renouvellant  la  difpofi- 
tion  fuf  les  mariages  des  mineurs  ,  ils  ont 
aulTi  renouvelle  celle  de  Henry  II.  tou- 
chant l'obligation  des  enfans  majeurs  è 
requérir  l'avis  &  le  confeil  de  leurs  pa- 
ïens pour  leur  mariage  ,  fauf  la  grâce  que 
l'ordonnance  de  Biois  a  faite  aux  garçons  y 
en  avançant  de  cinq  ans  leur  majorité  pair 
rapport  au  mariage  -,  ce  qu'on  ajoute  > 
parce  que  par-là,  les  garçons  de  même 
que  les  filles  ont  commencé  à  n'y  avoir 
plus  befoin  après  vingt-cinq  ans  ,ducon- 
fi^itement  de  leurs  parens ,  &  n'être  plus 
obligez  qu'à  requérir  leur  confeil. 

V.    CONSULTATION, 

Les  frères  d'un  mineur  o-^fheîin  ,  -pen^vent-^^ 

ils  s'oppofer  a  fon  mariage  ,  s'ils  ne  font 

ni  fon  tuteur  ,  ni  fon  curateur  > 

Oraudus  aïant  perdu  fon  pcre  &  fa 
f§mme  à  l'âge  de  feize  ans  ,    bC 
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n'aïant  >ni  tuteur  ,  ni  curateur  ,  traite  ié 
mariage  avec  Fallenda  d'une  famille  en- 
nemie de  la  fienne,&  le  conclut.  Szs  frères 
aïant  appris  cette  nouvelle  ,   s'oppofenc 
a  la  publication  du  mariage  par  un  a6te 
public.  Moraudus  répond  qu'ils  ne  fonc 
pas  recevables  à  s'oppofer  ,  parce  qu'ils 
n'ont  aucune  autorité  fur  lui ,  ni  comme 
frères ,  puifqu'en  ce  point  ,  il  eft  égal  à 
eux  ,  ni  comme  tuteurs  ,  puifqu'M  eft  en 
pai's  de  droit  écrit  ,  où  la  tutele  ne  dure 
que  jufqu'à  quatorze  ans ,  &  il  en  a  dix- 
huit  -,  ni  comme  curateurs ,  puifque  dans 
le  même  païs ,  les  curateurs  n'ont  point  de 
pouvoir  fur  la  peifonne  du  mineur  ,  mais 
feulement  fur  Ces  biens  \  ôc  que  d'ailleurs 
n'aïant  point  de  bien  ,  il  n'a  pas  befoin  de 
curateur.   Les  frères  répliquent  que  par 
l'ordonnance  de  Blois  arr.  40.  il  eft  défen- 
du de  marier  les  mineurs  fans  le  confen- 
tement  des  plus  proches  pnrens  ydc  qu^en 
cette  qualité,  ils  fonç  recevables  à  s'op- 
pofer au  mariage  de  Moraudus.  Dans  cet- 
te conteftation  ,  ils  conviennent   tous  de 
s'en  tenir  au  jugement   de  Monfieur    le 
curé  -,  celui-ci  fe  défiant  de  fes  lumières- , 
ou  voulant  confirmer  fa  décifionpar  ravfs 
d'autrui ,  confuhe. 

R   e'  p   o    N    s    E. 

L'ordonnance  de  Blois  art,  40.  ne  dfl: 


pif  le  facrement  de  Ai  art  âge.  v\- 
pas  que  le  confenteraenc  des  plus  proches 
parens  foit  néceflaire  au  mariage  ,  mais 
feulement  que  la  difpenfc  des  bans  ne  fc 
doit  donner  qu'à  la  requifuion  des  plus 
proches  parens  \  Se  quand  elle  le  diroit , 
il  faudroit  entendre  par  les  plus  proches 
parens ,  le  père  6c  la  mère  ,  s'ils  font  en 
vie  ,  ou  après  leur  mort ,  les  parens  en  la 
puidancedefquels  font  les  mineurs  ,  foie 
à  raifon  de  la  tutelle  ,  ou  à  raifon  de  la 
curatelle.  En  effet ,  la  même  ordonnance 
marquant  à  la  fin  du  même  article  ,  quels 
font  ceux  ,  fans  le  confentement  defqueis 
les  curez  ne  peuvent  marier  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans ,  s'explique  ainfi  :  «S'its 
font  enfans  de  famille  ,  ou  étant  en  la  « 
puiiïànce  d'autrui ,  nous  leur  défendons  >« 
rrès-étroitement  de  pafTer  outre  à  la  ce-  « 
lebration  defdits  ouvrages  ,  s'il  ne  leur  v* 
apparoît  du  confentemenr  des  pères  &  i< 
mercs  ,  tuteurs  &  curateurs.  » 

Cette  intcrprécation  eft  confirmée  par 
Tarticle  i.  de  la  déclaration  de  1^39.  cac 
marquant  quels  (ont  c-eux  dont  le  conferr- 
tement  eft  nécedaire  à  là  proclamation  des 
bans,  elle  ne  fait  mention  que  des  pères, 
Hieres  ,  tuteurs  ou  curateurs  :  c*  Nous 
voulons  que  l'article  40.  de  l'ordonnan-  <t 
ce  de  Blois  ,  touchant  les  mari.^ges  clan-  *« 
dedins  ,  foit  exadement  gardé,  &  in- « 
rerpréxant  icelui  >   ordonnons   qiie  la«*^ 
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»  proclamation  fera  faite  par  le  curé  des  ^ 
>î  parties  contra6tantes ,  avec  le  confen-  « 
•*teinent  des  pères,  mere<; ,  tuteurs  ou 
Si  curateurs  5  s'ils  font  enfans  de  famille 
«  ou  en  la  puiflance  d'autrui.  »^Vous  voïez 
la  même  chofe  dans  Tédit  du  mois  de  Mars 
i^c)/.  Car  r°.  ordonnant  au  curé  de  s'in- 
former de  diverfes  chofes  avant  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  il  met  parmi  ce 
nombre  la  minorité  des  contradans  » 
afin  d'avoir  le  confentement  de  cer.x  en 
la  puiilance  defquels   ils  font  :   »E..joi-- 

«  gnons  aux  curez de  s'informer  de 

»>  ceux  qui  contraclent ,  bc  particuUere- 
w  ment  s'ils  font  enfans  de  famille  ,  ou  en' 
»  la  puidance  d'autrui ,  afin  d'avoir  en  ce 
5>  cas  les  confentemens  de  leurs  pères  ,* 
"  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs.  »  2".  dé- 
clarant quel  eft  le  domicile  des  mineurs  ,- 
par  rapport  au  mariage  ,  il  dit  qu  ils  n'en 
ont  point  d'autre  de  droit  «<  que  celui  des 
>s  pères  &  mères ,  5c  après  leur  mort ,  à^^^ 
»  tuteurs  ou  curateurs  -,  «  ce  que  l'édic 
n'ordonne  ainfi  ,  qu'à  eau  Te  que  le  confen- 
tement de  ces  perfonnes  eit  néceiTaire  à  la 
célébration  du  mariage  des  mineurs  ;«Dé- 
w  clarons  que  le  domicile  àt%  fils  &  filles 
«de  famille  mineurs  de  vingt  -  cinq  ans  , 
»  pour  la  célébration  de  leurs  mariages , 
»  eft  celui  de  leur^  pères ,  mères  ,  ou  de 
"leurs  tuteurs  &:  curateurs  apiès  la  morif 
»  defdits  pères  U  meresi.  ;?^ 


I 


fffr  le  facrement  de  Mariage.  rj 
S'il  s'aciilloi:  d'un  mineur  de  daïs  de 
droïc  coiitumier  ,  qui  n  eut  ni  tuteur  ni 
curateur,  il  faudroit  lui  en  faire  créer  un 
pour  autorifer  le  mariage  par  l'aflemblée 
des  parens  paternels  ôc  maternels ,  &  faire 
autorifer  la  création  par  le  juge  roïal. 

VI.     CONSULTATION, 

T A-t'd  quelque  peine  coyiire  les  curez^  qui 
marient  les  -perfonnes  majetires  fans  le 
confentement  de  leurs  pères  #*  mères  y 
ou  fans  quil  leur  apparoijje  quelles 
aient  demandé  leur  avis  (^  confed  ? 

VOusfuppofezjMonfîeur,  avec  raî- 
fon  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  curez 
de  marier  'les  enfans  de  famille  majeurs  , 
fans  le  confentement  de  leurs  pères  5c 
mères  ,  ou  fans  preuve  qu'ils  aient  requis 
kur  avis  &  confeil.  En  effet,  la  loi  qui 
oblige  les  enfans  à  porter  ce  refpecb  à 
leurs  parens ,  eft  trè^-jufte.  Il  eft  donc  du 
devoir  du  curé  de  veiller  ace  qu'elle  fois 
obfervée  \  autrement  il  expoferoit  le  (a- 
erement  de  mariage  à  la  profanation  -,  car 
ceux  qui  le  reçoivent  ,  ne  peuvent  rhépri- 
fer  une  jufte  loi  qui  regarde  la  célébration 
de  ce  facrement  fans  le  profaner. 

Cette  raifon  n'eft  pas  la  feule  de  l'obli- 
gation du  curé  ,  que  vous  fuppofez.  Il  y  a 
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un  arrêt  du  confeil  d'état  de  1^81.  qui 
prouve  plii^  particuliereiîient  cette  obli- 
gation. Il  fut  rendu  à  l'occafion  des  ma- 
riages des  mineurs  faits  par  les  curez  des 
Frontières  ou  des  diocèfcs  étrangers  >  fans 
le  confenternent  àt^  parens  \  mais  il  ne 
fut  pas  limité  à  ces  mariages  ,  enforte 
qu'encore  que  l'occafion  ait  été  particu- 
lière ,  la  loi  a  été  générale  ,  ^  défend  de 
faire  des  mariages  fans  obferver  ce  qui 
eft  prekrit  par  les  règles  de  l'cglife  &les 
ordonnances-  du  roïaume  :  «  Sa  majefté 
»'écant  en  fon  confeil,  a  défendu  &  défend 
»  à  tous  curer  &  prêtres  demeurans  es 
s>  terres  de  fon  obeïlTance  ,  même  à  ceux 
«dont  les  paroilfes  qu'ils  deffervent  fonc- 
*»  fituées  dans  ^t%  diocèfes  étrangers  ,  de 
«célébrer  aucuns  mariages  ,  foit  entre 
tj^des  officiers  ^  foldars  de  [^^  troupes  , 
>jOU  d'autres  ,  de  quelque  condition  & 
w  qualité  qu'ils  foient ,  avec  des  filles  ou 
«  femmts  domiciliées ,  fi  ce  n'eft  en  obi 
M  fer  vint  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  règles 
*»  de  l'églife  .S<:  les  ordonnances  du  roïau- 
»  me.  'î  II  y  a  encore  un  autre  arrêt  qui 
régarde  le  fnjet,  il  eft  du  parlement  de 
Paris  de  1^59.  Le  vicaire  de  S.  Luirent 
y  eft  ajourné  à  comparoir, pour  avoir  adlf- 
té  à  un  mariage  contradté  par  un  enfant 
îiiajeur  fins  fommations  refpeâiuenfes  , 
comme  on  voit  par  l'expoie  :  «  Et  fans 


fur  h  f acre  me  fit  de  Mariner,  ly 
f«trjmaiions  refpe^^jueufcs  préalablement  t 
à  kù  faices.  »  C'eil:  fans  doivre  pour  ce^ 
raifons  que  M.  le  cardinal  le  Camus  ,  qui 
ne  fçavoitpas  moins  bien  Icsloix  du  roïau- 
nie  ,  que  celles  de  l'églife  ,  défend  expref- 
fémenc  aux  curez  de  celcbrer  aucun  ma- 
riage entre  majeurs ,  (ans  preuve  que  l'a- 
vis des  peies  &  des  niercs  a  éré  deman^  : 
"  En  cas  que  les  iils  aïenr  trente  ans  ,  &  f* 
les  hlles  vingt-cinq,iis  ne  les  admettront  « 
point  qu'il  ne  leur  apparoilîe  qu'ils  ont  f^ 
demandé  l'avis  &  le  eonfeil  de  letns  *c 
pères  &  mères  pour  fe  marier  -> ,  tit,  6, 
art.  9.  feci.  i.  ».  i. 

Quoiqu'il  foit  certain  qu'il  efl  défendit 
aux  curez  de  marier  les  perfonnes  ma- 
jeures ,  fans  preuve  qu'elles  aient  fzit 
leur  devoir  envers  leurs  pères  5c  mères  ,- 
il  n'y  a  pourtant  point  de  peines  déter* 
minces  contre  ceux  qui  tranTgredent  cette 
défenfe  y  mais  elles  font  laifîces  à  la  pru- 
dence &  à  la  volonté  des  juges.  A  la  véri- 
té ,  l'arrêt  de  16^1.  ordonne  que  ces  curez 
tranfgredeurs  foient  punis  coinxe  fau- 
teurs de  crime  de  rapt  ;  mais  outre  que 
les  peines  ne  font  p^s  déterminées  ,  on 
pourroit  reftraindre  cet  endroit,  aux  curez 
qui  marient  des  mineurs  fans  le  confente- 
ment  des  pères  6c  mcres  ,  pour  deux  rai- 
fons. i«,  dans  l'expofé  il  n'eft  parlé  que 
i&s  mineurs-  ,   6c   il  s'agit   d'une  chofe 
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od.eufc.  z°.  parce  que  le  crime  de  raotn'i 
pas  lieu  entre  majeurs.  ' 

VII.  CONSULTATION. 
Efl-n  cerut»  qu;i  n'y  ait  point  de  peine 
T"'  '"  ^«'-^^  r^>  nouent  les  \er. 
finnes  majeures  ,  fa.s  ^«V/  Uur  aL^ 
ro.Jfe  quelles  ont  réunis  Uv.s  de  leurs 
farens  ; 

J'Ai  relu  ,  Monfieur ,  les  crdonnanceff 

ro.aux  qui  parlent  du  pouvoir  des  pè- 
res &  mères  fur  le  mariage  de  leurs  en- 
r«s  =  elles  mont  confirmé  dans  le  fenti- 
ment  fontenu  dans  ma  lettre  précédente  ; 
Car  je  n  y  ai  point  trouvé  de  peines  con- 
tre les  curez  qui  marient  les  enfans  ma- 

requ.slay,sdeleursparens,il„'y  ena 
point  non  plus  dans  le  rituel.  J'enairelû 
ce  qm  fait  au  fujet ,  &  n'y  e„  ai  remarqué 
aucune.  Cependant .  s'il  y  en  avoit  quel- 

qu  une     elle  feroit  dans  l'un  ou  dans  [au- 
tre endroit  ;  dans  le  premier  ,  pour  le 
emporelidans  le  fécond  ,  pour  le  fpi- 

L'article  40.  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
&  1  article  25.de  l'édit  de  Melun  que  vous 

neurs  ,  vous  en   conviendrez  ,  brf^t 


fur  îefacrement  de  Mariage.       zp 
^cws  auiez  obfervé  qu'ils  défeiidcnt  aux 
curez  de  marier  les  enfans  fans  le  conrcn- 
tement  de  leurs  parcns ,  6c  ce  conieme- 
mencn'eft  néceiTaire  que  quand  les  erfans 
font  mineurs  :  vous  vous  conhiniercz  aans 
ce  fenciment ,  en  contlderant  que  le  racme 
article  40.  de  l'ordonnance  de   Blois  an- 
nulle  le  mariage  des  enfans  donr  elle  par- 
le ,  s^il  eft  fait  fans  publicarion  des  bans  , 
&  cette  publication  n'eil  eiTentielle  que 
dans  le  mariage  des  enfans  mineurs  >,  de- 
eUratt9nde\6^z>   Le  rituel  (uppofe  a  la 
vérité  ,  que  les  parens    font  prefens  au 
mariage  ,  en  ordonnant  qu'ils  figneront 
les  regiftres  des  mariages,  ou  qu'ils  fe- 
ront interpellez  de  les  figner  ,  parce  que 
c'ell  la  coutume   qu'ils  foient    ptefens  v 
mais  il  n'ordonne  aucune  peine  contre  les 
curez  qui  marieront  les  enfans  majeure  jr 
fan?    qa'iis  aient    requis    le    confeil   de 
leurs  parens  ,  il  ne  parle  pas    même  de 
ce  ca':.    Bu  refte  ,    quoique  les   curez 
qui    marient    les     enfans    majeurs    fans 
qu'ils  aient  demandé  confeil  a  leurs  pa- 
rcns 5  B'encourent  aucune  peine  >  on  ne 
peut   pas   conclure    de  -  là  ,    que  fi  les 
curez  font    ces    mariages    fans    la    per- 
mifTion  de  Téveque  ,  ils  ne  pechenr  pas  -, 
car  le  commandement  :  F  ère  &  mère  ho-^ 
noreras.  femble  obliger  les  enfans  à  ren- 
dre GC.  devoir  à  leurs  parens ,  s'agiUànf 
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d'une  affaire  à  laquelle  ils  ont  quelque  îri^ 
revêt  j  il  paroît  aufli  demander  que  fi  les' 
païens  n'appiouvenc  pas  le  mariage  que 
les  enfans  ont  en  vue  ,  les  enfiins  fa(îen£ 
grande  attention  aux  raifons  de  leurs  pa- 
ïens ,  &  qu'ils  y  aient  égard  autant  que 
leur  (alut  le  leur  permet.  C'éfl:  du  moins 
-ainfi  que  le  roi  Henry  IL  interprète  ce 
commandement  dans   Ton    cdit   de  155^. 
lôrfqu'il  dit  que  pour  l'exécution  du  mê- 
me comm.indement  ,  il  veut  que  les  enfans 
niineurs  ne  puifïent  fe  marier  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  parens  ,  &  que  les  ma- 
jeurs foîent  tenus  de  requérir  leurs  avis 
6c  confcil.  G'eft  encore  pour  cette  raiforr 
^ue  Loiiis  XIV.  dans  foii  édit  du  mois  de' 
Mars  \G<)-].  juge  fi  grande  la  faute  des  fii- 
les   majeures  même  veuVes ,  qui  fe  ma- 
rient fans  avoir  requis  l'avis  t>i  le  confeif" 
de  leurs  parens  ,  qu'il  permet  aux  parens 
de  les  cxhereder  pour  ce  fujet  :  "  Ajou-. 
5,  tant  à  l'ordonnance  de  \^^C,  de  à  Tarticle- 
5i  1.  de  celle  de  î'^39.  Permettons  amc  pe- 
5,res  ôc  mères    d'exhereder    leurs  fflle?' 
ayveuves  même  majeures  de  vingt  -  cinq" 
5,  ans  ,  qui  fe  marieront  fans  avoir  requis 
j,  par  écrit  leurs  avis  &  confeils.  ,, 

Si  le  roi  ne  fait  ici  mention  que  des 
if^les  »  ce  n'eft  pas  qu'il  veiiille  permettre^ 
atîx  garçons  majeurs  de  (e  marier  fanr 
requérir  l'avis  de  leurs  parens  ,  puifqu'iï 


fnr  le  [acre ment  de  Mariage-  ^t 
renouvelle  les  ordonnances  qui  défendent 
CCS  mai' laides  aux  garçons  comme  aux  fil- 
les  ,  ôc  feloç  que  nous  Talions  voir ,  fa 
majelté  dans  le  même  édit  ,  punit  en  cer- 
tain cas  ks  garçons  qui  célèbrent  de  tels 
mariages ,  mais  c'eft  pludoc  que  les  filles , 
.quelques  avancées  en  âge  qu'elles  foieni; , 
ont  plus  pArticulieremeiubefoin  des  con- 
feils  de  leurs  parens  en  fait  de  mariage*, 
6:  pour  ce  fujet  ,  il  faloit  pourvoir  d'une 
manière  particulière  à  ce  qu'elles  le  re- 
quifTent.  Il  y  a  encore  une  autre  chofe  à 
remarquer  dans  le  même  endroit  ,  c'eft 
que  prefcrivant  la  forme  de  la  requifitioii 
de  l'avis  des  parcns  ,  il  dit  feulemene 
qu'elle  fe  doit  faire  par  écrit ,  fans  mar- 
quer par  qui  cet  écrit  doir  être  dref- 
fé  ,  fi  c'eft  par  notaires  ou  par  huiHiers  , 
&c.  circonftance  qui  eft  déterminée  ^our 
tout  le  retTort  du  parlement  de  Paris  par 
l'arrêt  de  Kî^i.qui  orCisnre  que  les  fom- 
mations  fe  fallent  par  deux  nouires  dans 
la  ville  de  Paris  ,  ôi  par  tout  ailleurs  ,  par 
deux  notaires  roïaux  ,  ou  par  un  notaire 
roïal  &  deux  rémoins  domiciliez  qui  li- 
gnent avec  le  notaire  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Le  cas  dont  j'ai  promis  de  parler, 
eft  irelui  où  les  garçons  même  majeurs  de 
trente  ans  demeurant  actuellement  avec 
leurs  pères  3c  raeres  ,  contractent  à  leur 
inf^Ci  des  mariages,  comme  lubitans  d'une 
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aucL'c  paroiile ,  fous  prétexte  de  quelquç 
logement  qu'ils  y  ont  pris  peu  de  temps 
auparavant  leurs  mariages.  Cette  circonfr 
tance  remarquée  ,  rend  leur  faute  fi  énor- 
me ,  que  1  edit  les  déclare  privez  &  dé-» 
chus  avec  leurs  enfans  ,  de  toute  fuccef- 
fion  de  leurs  pères  &  mères  ,  aïeuls  & 
aïeules  ,  &  de  tous  autres  avantages  qui 
pourroient  leur  être  acquis  de  quelque 
manière  que  ce  foit ,  même  du  droit  de 
Jegitimc  \  les  filles  font  expreflfément  com- 
prifes  dans  cette  difpoiîtion. 


VIII.     CONSULTATION. 

2®,  'Vne  fille  Françoïfe  f  eut-elle  fie  méirier 
à  tin  étranger  qui  ne  vent  pas  s'établïï' 
en  France  1 

a.0.  Suffofé  quelle  le  fuijfe  j  cet  étranger 
a  -  r'/7  befbin  du  confentement  de  jon 
père  ç^  de  fa  mère  ,  lors  mzme  que  le 
mariage  fe  fait  hors  dn  roïaume  de 
France  ? 

UN  officier  de  guerre  Italien ,  paiïanc 
l'hyver  dans  une  ville  de  la  provin- 
ce de conçoit  de  l'affection  pour  une 

fille  de  condition  plus  vertueufe  que  ri- 
che ,  Se  la  demande  en  mariage.  Les  pa- 
ïens de  la  fille  k  lui  promettent ,  pourvu 
que  les  loix  du  roïaume  ne  défendent  pas 


I 


fur  le  f acre  me  rît  de  Mariage,        i^ 
un  tel  mariage    L'officier  conrent  de  la 
promeiïc  ,  parc  avec  le  frère  de  la  fille 
pour  confiilter  le  cas.  Ils  s'adrelFent  à  di-^ 
verfes  perConnes ,  de  elles  donnenc  des  dé- 
cifions  coRtrair.es  ,  les  unes  aux  autres,  lis 
en  trouvent  qui  leur  difent  que  les  loix 
du  roïaume  défendent  â   la  vérité,  de  (e 
marier  hors  du  roïaume ,  mais  elles  ne 
difent  rien  contre  le  mariage  d'une  Fran- 
çoife  avec  un  étranger  •,  3c  que  s'ils  font 
ce  mariage  ,  il  n'efl:  pas  néceftaire  que  l'é- 
tranger ait  le  confentement  de  (qs  pères 
de  mères-,  parce  qu'il  n'eft  pas  fujet  aux 
loix  de   la  France  ,  n'érant  Frapçois  ,  nî 
par  habitation  ,  ni  par  fa  naiffance.  Les  au- 
tres  au  contraire  ,  leur  difent  que  lorf- 
qu'un  étranger  qui  fe  marie  en  France,  ne 
veut  pas  s'y  établir  ,  fon  mariage  paroîc 
è:re  contre  les  loix  du  roïaume  ,  puifqu'il 
a   le   mêaie  effet  que  s*il  étoit  fait  hors 
du  roïaume  ,  engageant  la  femme  à  fortir 
de  fon  païs ,  &  â  habiter  en  païs  étran- 
ger j  ils  ajourent  que  Ictranger  qui  fe  ma- 
rie ,  eft   obligé-  de  contraàsr   félon  les 
loix  de  France  ,  parce  que  les  contrats  fe 
doivent  paiïer  conformément  aux  loix  du 
païs  où  ils  fe  font  -,  ils  difent  en  dernier 
lieu  ,  que  le  mariage  feroit  nul ,  fi  ,  pour 
éluder  la  loi  du  roïaume  ,'  qui  demande  le 
confentement  des  pères  Se  mères  des  par- 
tks  y  on  alloit  faire  le  maiiagc  en  païs 
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étranger.  Embarra(ïez  par  la  contrariété 
des  fenrimens  des  perfonnes  c.onfukées  , 
ils  prient  l'auteur  de  leur  dire  ce  qu'il 
peiife  de  la  queftion  ,  6c  des  opinions  de 
ceux  qui  i'avoient  déjà  examinée. 

R  E*  P   G  N   s    E. 

Il  eft  certain  qu'il  y  a  une  déclaratiojl 
qui  punit  ceux  qui  marient  en  païs  étran- 
ger îesperfonnes  qu'ils  ont  en  leur  puif- 
fance  ,  ou  qui  confentent  à  tel   mariage. 
Cette  déclaration  eft  de  1685.  i^.  Juin.  La 
peine  qu'elle  porte  ,  eft  de  galères  perpé- 
tuelles contre  les  hommes  ,  de  bannifTe-* 
ment  perpétuel  pour  les  femmes  ,  te  de 
coufifcation  de  biens  contre  les  uns  6c 
les  autres  ,  ow  de  'ioooo,  liv.  d'amende  : 
,,  Nous  avons  défendu  &  défendons  très- 
3,  expreiïément  par  ces  prefentes  (ignées 
5,  de  notre  main  ,  à  tous    nos  fujets  de 
,,  quelque    qualité    te   condition    qu'ils 
55  foient  5  de  confentlr  ou  approuver  â 
^,  l'avenir ,  que  leurs  enfans  ou  ceux  dont 
„iljs  feront  tuteurs  ou  curateurs,  fe  ma- 
,,  rient  en  pais  étrangers ,  foit  en  fîgnant 
^5  les  contrats    qui  pourroient  être  faits 
,,  pour  îefdits  mariages  ,  foit  'par  actes 
,,  porter  leurs  pour  quelque  caufe  &  fous 
^,préte5cte  que  ce  foit,  faiis  notre  per- 
,5miflîon€xpre(Tc  ,  &  à  peine  de  galères 
,ô,  à  perpétuité  à  l'égard  des  Jiommes  >  & 

de 


frr  ic  fdCremcKî  de  Af,V;\i(re.         ix 
«k    baniiiilemen:    perpetLiel    pjur    les^' 
femmes  ,  6c  de  conliicacion   de   leurs  *« 
hicns  ,   Ôc  où  ladite  conhfcarion  iVauroit  '< 
pas  lieujde  vingt  mille  livres  d'amende.  „ 
Il  cft  encore  certain  que  ks  raifons  de 
k  déclaration  font  voir  qu'elle  a  lieu  dans 
le  mariage  fait  en  France  ,  d'une  Françoi- 
fe  avec  un  étranger  qui  doit  la  mener  avec 
\m  lurs  du  roïaume  \  car  elles  fe  rédui- 
fcirc  à  ce  que  le  mariage  des  François  en 
païs  étrangers  ed:  une  chofe  contraire  a 
leur  devoir  naturel ,  préjudiciable  à  l'étac 
i\  de  mauvais  exemple  :  *'  Pluiieurs  de  «^ 
nos  fujets  mal  intentionnez  à  notre  fer-  '^ 
ykc  de  d  h  patrie  ,  ou  par  d'autres  rai-  «« 
fôns  ôc  motifs  ,  procurent  le  mariage  de  '^ 
leurs  enfans ,  ou  de  ceux  dont  ils" font  «' 
tuteurs    ou  curateurs  ,  hors  de  notre  '^ 
roïaume  ,  pour  s'y  établir  &    y  faire '*^ 
leur  demeure  pour  toujours ,  renonçant '« 
par  ce  raoïen  au  droit   qu'ils  ont   par  '« 
leur  naiiïance,  d'être  nos  fujets,  &  de''^ 
joiiir  des  avantages  qu'elle  leur  donne;  «« 
ôc  ne  voulant  pas  fouiFrir  une  licence  fi  ^«• 
contraire  a  leur  devoir  naturel ,  fi  pré-  ^c 
judiciable  à  cet  état ,  &:  de  fi  dangereux  '^ 
exemple,  &:c. ,,  Et  ces  trois  défauts  fe 
trouvent  dans  le  mariage  fait  en  France 
pour  aller  demeurer  en   païs  étranger, 
puifqu'il  prive,comme  l'autre  mari^^ge  ,  le 
roïaume  de  France  de  ce  que  les  Fra.Q^ 
Tor^c  IL  Mariage,  B 
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cois  lui  doivent  pour  le  donner  à  un  au- 
tre ctar. 

On  ne  peut  donc  pas  clouter  que  les 
!oix  du  roïaume  de  France  ne  défendent 
aux  François  de  le  marier  avec  des  étran- 
gers 5  pour  aller  demeurer  avec  eux  hors 
du  roïaume  \  ainii  la  première   difficulté 
eil  entièrement  réfoluë.  L'autre  difficulté 
a  deux  parties  ,  la  léfokuion  de  la  fecon- 
conde  dépend  de  celle  de  la  première  \  cac 
fi  un  écianger  eft  obligé  d'avoir  le  con- 
fentement  de  fes  père   &   mère  ,  lorfqu'il 
ëpoufe  en  France  une  Françoife  -,  il  faut 
qu'il  y  foit  aufTi  obligé  ,  lorrqu'aï^nt  con- 
venu de  mariage  avec  elle  ,  il  va  l'époufer 
hors  du  roïaum;e  ,  car   il  eil  évident  que 
cette  foftie  eft  fraiiduleufe  -,  &  d'ailleurs  ^ 
il  eft  fans  doute  que   lorlqu'on  fort  d'un 
pais  pour   éluder  la    loi  du  païs ,  on  eft 
cenfé  violateur  de  cette  loi.  On  en  a  des 
exemples   bien    fenfibies  dans    ceux  qui 
fortent  du  diocèfe  pour  éluder  la  difciplf- 
ne  du  diocèfe  ,  l-i  réfervation  des  péchez  ^ 
la  confefTion  a  certaiiis  confefiburs  ,  les 
cenfures  attachées  à  certaines  aâ:ions.  Il 
faudroit  donc  s'arrêter  principalement  à 
éclaircir  la  première  parrie  de  cette  fé- 
conde difficulté  5  (?c  je  le  Ferois  ,  fi  cet 
éclaircidement  pouvoir  être  de  quelque 
utilité  ,  après  avoir  montré  qu'un  étranger 
pe  peiK  fe  marier  en  France  j  s'il  ne  s'y 
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iublit  ;  voilà  pourquoi  je  me  concenrerai 
4e  hire  obfervei" ,  que  ce  feroit  une  cho- 
^e  ^s  mauvais  exemple  ,  fi  la  France  qui 
défend  à  Tes  fu/ecs  de  fe  marier  fans  le 
confentemenc  de  leurs  pères  &  mères  , 
foufFi-oit  que  les  étrangers  s'y  marialTenc 
hns  ie  confentement  de   leurs   percs  &: 
mères  ,  parce  qu*elle  approuveroic  dans 
les  étrangers ,  ce  qu'elle  condamne  dans 
les  François  ,  &  par-la  ,  elle  donneroic 
Qccafioii  de  lui  reprocher   qu'elle  traice 
hs  autres  autrement  qu  elle  ne  voudroic 
être  traitée  elle-même  ,  contre  la  maxime 
de  Jefus-Chrifl:  :  Ne  faites  pas  aux  autres 
ce  que  vous  ne  voulez  pas    qu'ils  vous 
fadent  ;  ,^od  ubi  fieri  non  vis  ,  altert  ne 
feceris.  Elle  s'expoferok  aufTi  a  entendre  : 
Patere  legem  qnam  îh  iffe  tPileris,  Vous 
avez  défendu  (pourroient  dire  les  étran- 
gers a  la  France)  que  vos  enfans  ne  fe 
ii:iarient  fans  que  leurs  pères  &:  leurs  me- 
i-esjconfentent,  &  vous  permettez  à  nos 
enfans  qu'ils  fe  marient  (ans  notre  con- 
fentement.   Vous    ne  fçauriez   répondre 
(  pourroient-ils  ajouter)  que  la  loi  quî 
requiert  le  confentement  à^s  parens ,  eft 
nécedaire  à  l'égird  de   vos  enfms  .,    & 
qu'elle  ne  l'ed  pas  à  l'égard  des  nôtres , 
par  rapport  à  cela  -,  car  nos  enfins  font 
de  même  condition  que  les  vôtres  ,  lorf- 
qu'ils  font  cliez  vous  j  piiifque  d'une  part , 
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Ciion  vos  jurifconfiikes  ,  la  néccllîré  dcl^ 
loi  vient  de  ce  que  dans  votre  pais ,  les 
garçons  6c  les  iîlles  ont  (ouvent  des  fré- 
quentations 5  même  fans  rémoijis  \  ou  s'il 
y  en  a  ,  ce  font  des  perfonnes  gagnées  \ 
d'où  il  arrive  ,  que  tantôt  les  garçons  fé- 
dÂiifent. les  filles  ,  tantôt  les  filles  féduifenc 
les  garçons  ,  félon  que  leurs  inre.êts  le 
demandent -,  &  qu'é.ant  (éduits,  ils  font 
des  mariasses  non  feulement  djfavanta- 
§eux  ,  mais  quelquefois  Uiême  honte'ox  \ 
^  que  d'autre  part,  nos  enfans  étant  en 
France  ,  font  expofez  au  même  danger. 

Il  y  a  plus  ,  le  danger  e(l  plus  grand 
pour  nos  enfans  ,  que  pour  les  vôtres  , 
parce  que  les  vôtres  connoifiént  le  dan- 
ger par  le  malheur  de  ceux  qui  s'y  fonc 
perdus  ,  ^  ç,z%  exemples  peuvent  les  ren- 
dre plus  attentifs  fur  eux-mêmes.  D'ail- 
leurs »  étant  dans  leiu*  propre  pais ,  ils 
peuvent  avoir  des  amis  qui  ,  par  leurs 
confeils  j  les  préfervent  d^  chùce  -,  au  lieu 
qiienos  enfans  ne  connoiflent  pas  le  dan- 
ger 5  ignorant  la  trifte  expérience  que 
d'autres  ont  faite  \  &:  d'autre  part  ,  ils 
manquent  d'amJs  qui  les  retiennent ,  5ç 
les  détournent  de  faire  quelque  fo'ife. 

Ne  s'agiiTanc  dans  le  cas  propofé  ,  que 
des  étrangers  qui  r.e  veulent  pas  s  établir 
e.1  France  5  mais  mener  leurs  femmes 
U.jrs  du  roïaiime  ,  il  îf  y  a  p^rfonne  qui 


fur  le  ftcrement  de  A^fariage,  ^ 
île  voie  qu'il  faut  reftraindrc  à  ce  genrs 
<1 'étrangers ,  robfervation  que  je  viens  de 
faire. 

Il  n'eft  pas  moins  ailé  de  voir  par  un 
î>utre  endroic  ,  que  les  éirangers  qui  de- 
meurent en  France  ,  doivenr  être  foùmis 
à  la  loi  qui  requiert ,  que  les  enfans  de 
famille  aient  le  confentement  de  leurs 
pères  &:  mercs  ,  &c  c'eft  que  ces  étran- 
gers é'.?ni  fujets  du  roi  par  leur  habira:- 
rion  ,  font  fans  doute  foiimis  aux  loix  du 
roïaume  ,  de  même  que  les  fujets  par 
nailTance. 

En  vàln  oppoferoit-on  le  canon  39.  d\i 
concile  de  Tiibur  de  895.  qui  enieigne 
que  le  m.ariage  doit  ê:re  fiit  félon  les 
loix  du  pc:ïs  de  chaque  partie  \  car  il  ns 
parle  que  des  loix  qui  regardent  la  dot  ^ 
6c  il  s'agit  ici  des  ioix  qui  regardent  le 
lien  ,  on  le  voit  par  ces  mots  :  ^^^îrc  fi 
Hntis  e  duGhfiS  nnam  c^/rne-m  in  dn.^.s  di- 
videre  or  coptîlam  nu-ptinlc/n  mcicht?7etitr 
dts-.tingere  ,  dïcendo  ,  non  fsCHndum  fudi 
gentïs  le  géra  jura  matrimomi  contrn.xijTe  , 
&  idciri)  fepiirari  pojfe  ,  canonica  />;///- 
tHtïone  dij^.n'ieyiîes  (y-  ndftro  @mnltimqHe 
ortodoxorum  judicio  ftatui'mtts  ,  fit  cjuoA 
le  gis  imverfeElîim  fît  .  perfkiatfir  ,  dr  JMS 
matri',noYii  ned,uiiqHdm  refolvatur.  Si  quel- 
qu'un veut  divifer  une  même  chair  eil 
deux,  <5c  rompre  l'union   conjugale,  au 
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lant  qu'il  n*a  pas  contuadbé  mariage  feloir 
la  loi  de  fa  nation  •,  nous  dc'iiniflons  ^ 
ordonnons  que  le  mariage  fubfifte  ,  èC 
qu'on  fupplée  ce  qui  manque  du  côié  de  la 
loi  de  la  nation  pour  les  conventions  ma- 
trimoniales. 


IX.    CONSULTATION. 

LQïfquç  V accordé  a  une  procuration  de  fa 
mereiOii  cllefe  qualifie  veuve, a-ï il  befoin 
d'un  certificat  de  la  mort  de  fin  père  ï 

MQnfieur  ,  l'ordonnance  civile  de 
i66-/.t,zo,  art,  7.  eft  contraire  à 
verre  fentiment  -,  car  d'une  part ,  elle  die 
cxpreiïément  que  le  décès  doit  être  prou- 
vé par  extrait  mortuaire  :  '*  Les  preuves^ 
5,  du  temps  du  décès  feront  reçues  pat 
5.,  des  regillres  en  bonne  forme  qui  feront 
5,  foi  &  preuve  en  juftice. ,,  Et  d'autre 
part ,  il  s'en  fiut  beaucoup  que  la  qualifi- 
cation de  veuve  qu'on  lit  dans  la  procu- 
ration de  Mcrvia  à  Nocrius  Çov\  fils  ,  pour 
fe  marier  en  fon  abfence  ,  ne  tienne  lieu 
d'extrait  mortuaire  ,  puifque  ie  jour  du 
décès  n*y  eft  pas  marqiié  ,  oC  ouc  la  con- 
noifTance  de  ce  jour  eft  nécefïaire  pour 
juger  fi  Nocrius  eft  fils  du  deffunt.  D'ail- 
leurs ,  quand  on  auroir  marqué  le  jour  de 
la  mort  du  mari  de  Mervia  dans  la  pro- 


fur  le  facrement  de  Mariage»  31 
curation  ,  elle  ne  pourroit  pas  iuppléer 
au  tléfauc  de  l'excraic  morcuaire ,  parce 
que  le  prince  aïant  voulu  que  le  décès 
loic  prouvé  parunextuaic  morcuaire,  on 
ne  peur  emploïer  d'aucres  preuves  ,  lorf- 
qu'on  peut  avoir  un  rel  excrair.  Enfin  , 
cell:  une  ancienne  maxime  du  roïaume  , 
que.l'énoncé  des  pièces  produires  ne  dif- 
penfe  pas  de  prouver  les  Faits  dont  il  faic 
mention  ,  «Si  fur  ce  fondement ,  fut  abolie, 
la  clémentine  lineris  de  frobatiombiis  ,  qui 
donnoic  force  de  preuve  a  l'expofé  de5 
pièces  ,  lorfque  la  gr.ice  y  étoit  fondée  y 
premièrement  par  la  pragmat.  tit,  21.  erj 
fécond  lieu  par  le  concordat ,  tit.  \6. 


X.      CONSULTATION. 

Lorf<jHun  homme    a  enlevé  une  femme  ^ 
a-t'il  le  foin  de  difpenfe  po^rr  fepxjup^r  î 

T'Avois  lu, comme  vou^^  ce  que  vous  me 
m:irquez  ,  que  le  ravilTeur  ne  peut  fans 
difpenfe  époufer  la  femme  qu'il  a  n:vie  , 
&  j'avois  ciû  que  cela  avoit  échqppé  à 
l'auteur  .  voilà  pourquoi  je  ne  me  (crois 
pas  avifé  de  le  relever  -,  mais  voïant  qu'^ 
ce  que  vous  dires  ,  cette  inadvertance  a 
déjà  donné  occafion  d'erreur  à  quelques 
perfonnes  ,  (^'  que  ce  qui  eft  arrivé  à  ces 
gens-là  ,  ptiK  auili  arriver  a  d'autres  ,  p 
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me  charge  volontiers  de  réfuter  i'cndrofr, 
&  je  confens  fans  peine  que  vous  f^flicz 
îomber  ma  letrre  entre  les  mains  de  ceu:î 
à  qui  elle  peut  être  utile. 

Si  rnuteur  ne  s'expliquoit  clairement , 
i«  rexcuferois  en  reftraignant  au  civil  ce 
qu'il  3  dit  fans  diftinction  ,  mais  cette 
reliriclion  ne-  convient  pas.à  fes  paroles  j 
je  ne  içaurois  donc  éviter  de  le  condam- 
ner ,  mais  je  tacherai  de  le  faire  ,  enfortc 
qu'il  ne  puiile  pas  fe  plaindre  ,  &  qu'il 
jcconnoifle  qiie  je-  n'en  veux  pas  à  fa 
perfonne  ,  mais  à  la  faute  qui  lui  a  écha- 
pé.  Il  étoit  peut  être  plein  de  ces  anciens 
canons  qui  rendoicnt  le  raviflcur  inhabile 
à  époufer  la  perfonne  enlevée  s  &  que 
j'ai  ramaiïez  dans  mon  traité  de  la  puif- 
fance  parcrnelfe  ,  quand  il  a  écrit  que  le 
ravifîeur  a  befoiji  de  difpenfe  pour  le 
mariage  avec  la  perfonne  ravie.  Si  en  ce 
moment  ,  il  eût  fait  attention  a  la  difci- 
pline  prefente  qu'on-  lit  dans  le  chapitre 
d.  {t^xox^  24.  de  reform.  matrim,  il  auroic 
fans  doute  parlé  autrement  s  car  le  concile 
y  dit  nettement  ,  que  fi  la  perfonne  enle- 
vée eft  mife  en  liberté  ;  &:  que  pendanc 
ce  temps-là  ,  elle  consente  à  époufer  le 
ravifîeur  ,  le  mariage  eft  bon  '•,  &  confé- 
quemment  il  n'oblige  point  du  tout  le 
ravideur  3  demander  difpenfe  pour  épou- 
fer h  femme  qu'il  a  enlevée  ,  mais  feiile- 


fur  le  f^CYerAcnt  de  M'ari^ge.  ^^- 
ïTieiK  d  âvoirfoii  confenteaienc ,  ioiTcju'cl- 
le  fera  en  liberté.  Cec  endroit  eft  de  ceux 
une  nos  conciles  provinciaux  tenus  après 
le  concile  de  Trente  ,  ont  copié  ^  ainli  on 
ne  fçauroic  douter  qu'il  ne  loic  reçu  en 
France.  Il  eft  donc  conftant  qu'il  ne  faut 
point  de  difpenle  pour  le  mariage  du  ra- 
videur  avec  la  per Tonne  ravie  par  rap- 
port au  (pirituel.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
par  rapport  au  civil.  En  effet  ,  la  décla- 
ration de  1^39.  n.  3.  ordonne  expredémenc 
que  (1  la  personne  ravie  confent  à  époufer 
fon  ravilîeur ,  lors  même  qu'elle  eft  en 
liberté  ,  elle  foit  incapable  de  toute  fuc- 
ceftion  direde  ôc  collatérale  ,  de  qu'il  en 
foit  de  même  des  enfans  qui  naîtront  de 
ce  mariage  :  '■'  Déclarons  conformément ,, 
aux  faints  décrets  Se  conftitutions  cano-  '* 
niques,  les  mariages  faits  avec  ceux  qui" 
ont  ravi  &  enlevé  des  Veuves,  fiis  &**' 
filles  5  de  quelque  âge  de  condition  qu'ils 
foienf  ,  non  valablement  dontraclez  j'' 
fans  que  par  le  temps ,  ni  par  le  confen-  *^ 
tement  des  perfonnes  ravies  ,  Se  de'^ 
leurs  pères  ,  mères  ,  tuteurs  8c  cura-  ** 
teurs,  ils  piiiflent  être  confirmez  ,  tnn-  " 
dis  que  la  pcrfonne  ravie  eft  en  la  puif-  ** 
fance  du  ravifteur  ,  Se  néanmoins  en  c<\s  ^^ 
que  fous  prétexte  de  majorité  ,  elle** 
donne  un  nouveau  confentement  après  '*' 
^'re  mile  en  liberté  pour  (e  marier  avec  '^ 
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„  le  ravifîeur  ,  nous  la  déclaions ,  enrerr^ 
5,  ble  les  enfans  qui  nakionc  d'un  rel  ma- 
5,  riage  5  indignes  &  incapables  de  legiti- 
,5  me  5  bc  de  toutes  fuccelîioias  diiectes  & 
,,coilarerales  qui  leur  pourroicnt  écheoir 
„  fous  quelque  titre  que  ce  foit ,  confor- 
,5  mémenc  à  ce  que  nous  ordonnons  con- 
5,  tre  les  perfonnes  ravies  par  fuborna- 
„  tion.  ,, 

D'où  il  s'enfuit  que  fi  la  perfonue  ra-^ 
vie  veut  époufer  Ton  raviffeur  ,  &:  joiiii* 
des  effets  civils  du  mariage  ,  elle  a  be- 
foin  de  la  difpenfe  du  prince  ,  laquelle 
rejallit  fur  le  ravKTeur  ,  non  feulement 
parce  que  les  enfans  c]ui  en  profitent  font 
€ommuns ,  mais  encore  parce  que  nonob- 
ftant  qu'il  fc  foit  rendu  indigne  du  ma- 
riage avec  la  perfonne  qu'il  a  ravie  ,  le? 
prince  confent  qu'il  Tépoufe. 

XL     CONSULTATION. 

LorfcjHUn  homme  eft  condaînné par  arref 
k  epotifer  une  femme  ,  peut- on  le  ma--' 
rier  avant  cjiiîl  foit  hors  de  prifon  &' 
en  pleine  liberté  1 

JE  fuis  inftruit ,  Monfieur  ,  depuis  long- 
temps de  lufage  dont  vous  parlez.  J'ai' 
vu  bénir  en  prifon  à^%  mariages  ordon- 
3acz  par  arrêt-,  je  les  ai  vu  bénir  hors  dt 


fnr  le  facrement  de  Âiariàge.'        fj 
piifon  ,  riijm.iie  écanc  entre  des  ofHoiers 
de  jLifHce  ,   en  prefence  deCqucls  il  n'au- 
roicofédiie  qu'il  ne  vouloir  pas  le  ma- 
riage ordonné  ,  de  peur  d'être  reconduic 
en  piifjn  uC  enlaite  pendu.    J'ai  mèms 
parlé  à  plufieurs  après  l'arrêt  6c  avant  le 
mariage.   Les  uns  m'ont  die  qu'ils  écoienc 
très  ai(cs  de  l'aricT  -,  6c  qae  fi  leurs  parent 
avoient  voulu  ,  ils  auroient  époulé  très- 
volontiers  la  perfonne  qui  les  a  fciic  con- 
damner fans  la  diffamer  ,  les  autres  m'onc 
déclaré  qu'ils  alioient  époufer  des   per-* 
fonnes  avec  lefquelles  ils  n'habiteroient 
j^amais  ,  parce  qu'ils  fe  croïoient  injufte- 
ment  accufez  &  condamnez  :  portant  com-^ 
paillon  aux  derniers  ,   je  n'ai   rien  oublie 
pour  les  faire  rentrer  dans  de   meilleurs- 
fentimens  pour  leur  future  époufe  ,  mais^ 
je  n"'ai  rien  avancé.  Qiiand  je  leur  repre- 
fentois  les  fuites  du  célibat  perpétuel ,  oit 
de  l'incontinence  jafqu'à  la  mort  ,  ils  me- 
répondoient  que  tous  ces  maux  ne  pa- 
roilToicnt  pas  comparables  à  celui  d  etre^ 
avec  une  femme  qui  déplaît.  Si  je  leur  di- 
fois  que  fi  la  femme  les  avoir  accufez  in- 
juftement  ,  il  y  avoit  lieu  d'efperer  qu'el- 
le reconnoîtroit  (on  injuftice  ,  &:  qu'elle 
tâcheroit  de  la  réparer  par  fon  application' 
à  plaire  à  fon  mari  ,  Se  que  cette  efperan- 
ce  étoit  fondée  fur  l'amour  extrême  qu'el- 
le a-voit  t-élTioigné  po  jr  lui  :  ils  me  répli- 

^vj; 
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qnoient  qu'ils  avoicnc  à  croire  qiiViia 
avoit  penfé  à  leurs  biens  plutôt  qu'à  leurs 
perfonnes  ,  ôc  qu'une  femme  qui  avoit  été 
capable  de  fe  deshonorer  pour  avoir  un 
homme  ,  pouvoit  facrifier  cet  homme  à  U 
pnffion  d'en  avoir  d'autres  La  mêmecom- 
palîion  m'aïant  porté  a  les  accompagner  a 
réglife ,  a  \ts  faire  exhorter  par  le  curé  à 
remplir  fidèlement  \t^  devoirs  de  mari 
envers  leurs  femmes  ,  &  à  renouveller 
ines  remontrances  après  le  maiiAge  ,  ils 
ont  demeuré  inébranlables  dans  leurs  fen- 
timens  j  en  forte  que  quelques  -  uns  font 
morts  fans  avoir  jamais  vu  leurs  femmes» 
Aprè<;  une  telle  expérience  ,  je  ne  puis 
être  ,  Monfieur  ,  que  de  votre  avis  ,  que 
les  mariages  forcez  par  l'ordre  de  la  jufti- 
ce  ,  ont  de  mauvaifes  fuites  \  mais  cela 
n'empêche  pas  que  je  ne  croïc  qu'il  fâut 
exécuter  fans  hefiter  les  arrêts  qui  ordon-^ 
nent  de  tels  mariages.  La  raifon  eft  ,  qu'ils 
font  grâce  au  coupable  ,  convertifTant  la 
peine  de  mort  portée  exprelTément  par  les 
ordonnances  ,  en  celle  d'époufer  une  per- 
fonne  qu'il  aime  ,  on  doit  aimer  ,  fuppofé 
qu'il  l'ait  en  effet  ravie' ou  fubornée.  Or- 
donnance de  Blois  art.  42.  ordonnance  de 
\GiÇ),  art.,  kjo.  déiclaration  dei(J39.  arti- 
cle 3. 

J'excepte  de  cette  règle ,  que  je  crois 
îx-£.s-ceruine,.lecas  où  lévêqae  du  lieu 


fur  h  fdcrcment  de  A^A-nuge,  j^' 
S'cft  lefervé  l'examen  des  difpoluions  où 
fe  troiivenc  ceux  cjui  font  condamnez  à- 
de  tels  mariages-,  car  pour  lors ,  c'eft  à  lui 
à  convenir  avec  1©  magiltrat  de  ce  qu'il)/' 
aà  r.^ire  en  femblables  ciic-onilances  ,  foie^ 
pour  cjnferver  l'honneur  du  lacicmenc  , 
îoit  pour  prévenir  les  fuites  de  l'impunité 
du  crime  de  rapt. 

Je  fais  cette  exception  ,   parce  qu'il  y  a 
àt^  ordonnances  d'un  illuftre  piélat  qui 
réfervcnt  ce  cas  à  l'évèque  ,  ce  font  celles^ 
de  M.  le  cardinal  le  Camus  de  1^90.  tit,  ^.• 
Art,  9.  ;;.  10.  "  Comme  le  lien  du  ma-  ** 
riage  eft  indilTolublc  ,  5c  que  rien  n'eft  '^ 
d'ordinaire  plus  funefte  que  les  fuites  '^ 
des  mariages  forcez  ,  ce  contrat  deman-  ««" 
de  une  liberté  plus  pleine  ^  plus  entière  *^ 
que  les  autres  contrats.  Ainfi  nous  def-  *^ 
fendons  rrès  étroitement  aux  curez  de  *^' 
marier  les  perfonnes  qui  font  en  prifon  ,  " 
ou  qui  font  arrêtées  par  des  gardes,  fauf^* 
à  les  prefenter  devant  nous  ou  nos  offi-  '^ 
ciaux,  où  ils  pourront  s'expliquer  en*^ 
toute  liberté  ,  éc-dire  en  fecret  leur  in-  '«' 
tention  \  &c  en  cas  qu'il  ne  nvius  pnroiiïe  '^ 
pas  que  le  mariage  foit  entièrement  li-^^ 
bre  5  &c  que  les  parties  ne  nous  décla-  ^* 
rent  qu'elles  ne  fontj  ni  forcées ,  ni  vio-  *^ 
lentées,&:  qu'elles  fe  marient  voionraire-'^ 
ment: nous  ne  fouffr irons  pas  qu'on  leur  **' 
accorde-  la  bénédiction  nuptiale  ,  juf- 
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,j  qu'à  ce  qu'ils  ne  foient  plus  détenus ,  & 

5,  qu'ils  foient  en  pleine  liberté. ,, 

Jai  rappoité  cet  endroit  tout  entier, 
parce  qu'il  contient  le  fondement  de  votre 
fentiment  d>c  du  mien  touchant  les  maria- 
ges forcez. 

On  voit  la  même  chofe  dans  les  ftatuts 
de  ^ieaux  de  1691.  n.  31.  *'  Comme  les 
„  marioges  doivent  ctre  libres  &  exempts 
,,  de  toute  contrainte ,  nous  déclarons  que 
9,  conformément  à  l'efprit  de  l'églife  ,  & 
3-,  uième  aux  arrêts  6c  aux  jugemens  fécu- 
p^jliers  ,  ncîiîs  ne  fonfï"!  irons  pas  qu'ils 
55  foient  célébrez  dans  les  prifons.,, 

Ce  que  M.  de  Meaux  dit  que  c'eft  une 
chofe  conforme  aux  arrêts ,  que  les  maria- 
ges (oient  célébrez  hors  des  prifons, mérite 
d  être  remarqué  j  &  fait  croire  que  les  mê- 
mes arrêts  veulent  auilî  que  les  perfonnes^ 
qu'on  marie  ,  ne  foient  pas  intimidées  par 
la  vue  des  officiers  de  juftice  députez 
pour  affiffer  au  mariage  ,  autrement  ils 
n'auroient  pas  fuffifamment  pourvu  à  la 
liberté  des  mariages.  Quoi  qu'il  en  foit  »  \\ 
cfl:  certain  qu'il  y  a  dt%  provinces  où  l'on- 
ordonne  au  contraire  ,  que  czs  mariages 
fe  contradteront  en  prefence  de  tels  offi- 
ciers :  on  le  fait  ainfi  en  Provence  ,  il  fe- 
ioit  à  fouhaiter  ,  qu'au  lieu  qu'on  con- 
damne les  hommes  convaincus  du  crime 
de  rapt  ati  mariage  ou  à  la  nioit  y  comiBe- 


fur  le  fucremsnî  de  M.iriage,  0 
on  falloir  autrefois  ,  on  les  conciimrâc  au 
fnaringe  ou  a  la  dotation  proportionnée  a  la 
cjnditionde  !a  femme",  mais  en  même- 
temps  qu'une  fi'Ic  qui  auroit  été  ainfi  do- 
tée ,  ne  tut  plus  reçue  à  laccufation  du 
Crime  de  rapt  ,  de  peur  que  les  hlles  ne 
fe  laiiï/.lîent  débaucher  plusieurs  fois  > 
pour  être    plufieurs  fois  dotées. 

XII.     CONSULTATION.. 

M    E    M-  O    I    R    E. 

TitifiS  fili  de  famille  âgé  de  vingt- de HX 
a'/is  ,  Ai  dut  fait  promejje  d.e  mariage  a 
Aio£via  âgée  d,e  dix-neuf  ans  ,  a  en  îin 
enfant  à.'' elle  y  cr  a  donné  an  curé  de  la 
faroiffe  une  déclaration  par  lacjuelle  Ure- 
connaît  que  l'enfant  c^uon  lui  a  prcfcnté , 
lui  Appartient ,  &  veut  époufcr  Afcevia»- 

On  demande  fi  le  père  de  Tiîtus  eft  obligé 
en  confctence  de  donner  fon  confente^ 
ment  a  ce  mariage, 

LEs  raifons  qu'on  a  d'en  douter  ,  font 
i^.  l'inégalité  des  conditions  :  Titius-- 
appartient  à  une  famille  des  premiers  &: 

plus  riches  marchands  de  la  ville  de 

èc  Ton  père  en  a  été  échevin  ,  au  lieu  que- 
Mœvi-i  eil  de  la  lie  du  peuple. 

1".  La  famille  de  Mœvia  ed:  une  famil-- 
k  kti  diffamée  ,  Ion  père  aïaat  ki  con«^ 
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dcîmné  a  des  fiipplices  capitaux  par  f^n- 
tences  ,  fa  mcre  fait  profelTton  de  méchan- 
te conrriere  ,  Ton  oncle  eft  adtaellement 
forçât  furies  galères  ,  (on  aïeule  coure  le 
monde  comme  une  femme  publique. 

3°.  Titius  a  été  feduic.  Cela  paroit  i^^ 
en  ce  que  Monfîeur  fon  père  ne  voulant 
pas  que  fon  fils  fréquentât  la  maifon  de 
Mœvia  ,  &  l'aiant  enfermé  dans  une 
chaîTibre  ,  Ticius  a  quitté  deux  fois  la 
maifon  de  Çon  pere'pour  s'aller  réfugier 
dans  la  malfon  de  Mœvia  :  il  s'eft  même' 
échappé  de  la  citadelle  où  il  avoir- été  en- 
fermé poiu*  le  même  fujer.  2".  il  s'eft  livre 
lui-même  aux  archers  pour  fe  faire  met- 
tre en  prifon.  30.  ladite  Mœvia  faifoit  ap- 
peller  Titius  quand  il  étoit  à  l'école  ,• 
pour  al'er  chez  elle  :  cela  paroît  par  les 
procédures  qu'on  a  fait  a  ce  fujet.  4^^.  les 
pàrens  de  Mœvia  font  profeilion  du  mé* 
ti&r  de  fedudtion  -,  cela  paroît  par  un  tef- 
tamcnt  qu'ils  firent  faire  en  leur  faveur  à 
un  jeune  homme  du  lieu  ,  au  préjudice  de 
fa  propre  mère. 

Le  cas  propofé'  renferme  deux  quef- 
îions  à  examiner  -,  Tune  de  fait ,  c  eft  s'il  y 
a  des  preuves  fuffîTantcs  que  le  garçon  aie 
écé  fedui:  &  fuborné. 

L'autre  de  droit ,  qui  eft  ,  (î  ,  Jorfqu'il 
appnroît  que  le  fils  a  été  fuborné  ,  le  père 
e il  obligé  de  confentir  à  fon  mariage  ,  a- 
i^ifonde  rapt. 


ft*r  lepicrement  de  Mar'tag-?.       4t. 

Première     Q^u  e  s  t  i  o.n. 

Sur  la  première  qneflion  ,  il  n'y  a  autre 
chofe  à  dire  ,  finon  qu'il  n'y  a  prefqiie 
point  de  circonftances  dans  le  fait  expofé  , 
dans  le  meinoire  rapporté  ,  qui  ne 
fourniirent  un  jufte  fuiet  de  prcfumer  , 
que  le  garçon  a  été  fcduit  6i  fuborné  \- 
car  elles  font  voir  que  le  mariage  efi: 
extrêmement  honteux  (S<:  défavantagcux 
pour  le  garçon  ,  ^  honorable  &  avanta- 
geux pour  la  fille.  Ainfi  la  préfomption 
cil:  ,  que  U  fille  &:  fes  parcns  ont  tendu  deS 
pièges  au  garçon  pour  l'engager  au  cotri- 
merce  qu'il  a  eu  avec  elle.  En  effet,  il 
ne  parok  rien  du  côté  de  la  fille  qui  ait 
pu  attirer  le  garçon  ,  que  le  plaifir  ,  puif- 
que  fa  naiflance  ,  fa  fortune  ,  la  niauvaife 
conduite  de  fes  plus  proches  parens  ,  l'in- 
famie qui  l'a  fui  vie  ,  &qni  duroit  encore  » 
ne  pouvoient  que  le  rebuter.  Il  eO:  donc  à 
croire  qu'on  a  fait  àcs  démarches  pour  le 
rendre  fenlïble  à  ce  feul  attrait ,  ^  qu'où 
a  emploie  àts  moïens  capables  de  l'aveu- 
gler. Cela  devient  fort  vrai-femblable  par 
les  autres  circonftances  ,  mais  fur  tout  par 
le  mépris  que  le  fiis  a  fait  des  bo-nnes 
grâces  de  Ton  père  ,  par  fon  infenfibilits 
aux  châtimens  par  lefqueîs  il  a.  tâché  de 
le  faire  rentrer  en  lui-même  par  Çon  ob- 
ftination  a  fréquenter  la  fîlle  qui  lui  cau^ 
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foie  tous  cts  maux  ,  par  la  retraite  que  les" 
parens  de  la  fille  lui  onr  donnée  toiues  les 
fois  qu'il  a  qtiirté  la  maifon  de  Ton  pere,no- 
nobltantlesdeffenfesquecelui-cileuravoit 
faites  de  le  fouffrir  chez  eux  -,  enfin  par  la 
circonftance  de  l'emprifonnement,  Puif- 
que  c'eft  un  étrange  aveuglement  de  fc 
faire  mettre  enprifon  pour  faire  un  ma- 
riage qu'il  fâudroit  éviter  par  la  fuite.  En- 
fin les  deux  dernières  circonftanccs  du 
fait  fortifient  encore  cette  préfomption  ^' 
parce  qu'elles  font  conjechirer  d'autres 
chofes  qui  n'y  font  pas  exprimées  ,  qu'il 
ne  feroit  peut  être  pas  mal  aifé  de  prou- 
ver 3  particulièrement  fi  on  pouvoir  ga- 
gner le  garçon  >  ou  le  faire  parler  fur  la" 
manière  dont  il  â  été  engage. 

II.    Question. 

Pour  la  décifion  delà  féconde  queftion  , 
îl  y  a  plufieurs  chofes  à  fuppofer.  i".  en 
France  le  mariage  des  garçons  mineurs  , 
comme  celui  des  filles  mineures  ,  eil  nul  y 
s'il  le  fiit  fans  le  confenteraent  des  pa- 
ïens 5  fur  tout  du  psire.  Les  ordonnances 
roïaux  le  portent  ainfi  expreiTément  \  car 
elles  joignent  toujours  les  garçons  aux  fil- 
les en  ce  qu'elles  ordonnent  la-defius. 

2".  Comme  la  promefle  du  mariage  n'efi: 
qu'une  préparation  au  mariage.  Il  faut  que 
fi  le  mariage  des  mineurs  eft  nul ,  lorf- 


fur  le  facrement  de  Mariage,  4  j 
Qu'ils  le  font  fans  le  confentement  de 
leurs  parens  ,  il  en  foit  de  mèaie  de  la 
promefTe  de  mariage.  Outre  ceLi ,  il  efl 
encore  néccfTiire  pour  la  validité  de  cetcc 
promelle  ,  qu'elle  foit  faite  par  écrie,  ar- 
rêté en  prefence  de  quatre  proches  pareil? 
de  l'une  &  de  l'antre  à^%  parties ,  art,  7* 
de  la  déclarai  ion  de  i6^f), 

5«.  C'eft  une  règle  certaine  ,  que  la  lot 
donne  du  fecours  a  ceux  qui  font  trom- 
pez 5  &  non  à  ceux  qui  trompent  les  au- 
tres :  Deceptis  jura  fubven'tfint  G"  f^on 
decipientthî-is  ,  c.  g.  de  rerum  permm.  c.  S». 
de  doKat.Ce  qui  efl  fort  jufte  de  conforme 
à  la  règle  ;  Frans  \3;'  dolus  nemïm  -patroci^ 
nari  dehenî ,  &  à  celle  qui  dit  que  :  Nemo 
de  malîtia  fut^ommodHin  reportare  de* 
bet  y  car  fi  on  ne  donnoit  du  fecours  à  ceux 
qui  ont  été  trompez ,  les  trompeurs  profi- 
teroient  de  leur  fraude  <x  de  leur  malice. 

4°.  Les  ordonnances  roïaux  portent  les 
nièines  peines  contre  ceux  qui  fuboment 
hs  hlîes. 

5".  Quand  il  y  a  jufte  fujet  de  craindre 
que  le  mariage  ne  foit  contraire  au  falut 
du  mineur  ,  il  n'ell:  pas  permis  au  père 
d'y  confentir  ,  parce  que  le  fils  ne  !e  peut 
con'rncbc^r  fans  péché  ,  ^  le  père  coope- 
reroitàce  péché  ,  s'il  approuvoir  le  ma- 
riage par  fjn  confentement  ,  fuivant  le 
ir^oi  de  S.  Paul  5  Rom.  i»  Non  foimn  j^- 
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cientihns  ^fed  etiam  confentientihus  ,  (5^  ÎC 
règle  de  droit  ijui  en  eit  tirée  :  Cop.fentien^ 
tem  ac  f^ctentera  pa/"  pœ^a  conftriyigit. 

Ces  chofes  étant  ruppofées,  il  cft  évi- 
dent que  le  père  de  Titius  n'eft  pas  obligé 
de  confcntir  au  mariage  dont  il  s'agir-,  caif 
i'^.  le  fils  n'eft  pas  obligé  de  le  contrader  , 
nonobilant  le  commerce  &:  la  promelTe , 
puifque  1  un  &  l'auîre  font  l'ouvrage  de 
la  réduction.  D'ailleurs  la  promeife  n'eft 
pas  apparemment  dans  la  foï me  prefcrice 
par  l'article  ciré  ,  oiirre  qu'elle  feroit  nul- 
le par  défauc  de  confenrement  des  parens,- 
Enfin  quand  elle  feroit  valide  ,  il  y  au- 
roir  jufte  caufe  de  caflation  ,  fuivant  les 
règles  ci-devant  rapportées.  Ainfi  le  père 
ne  peut  être  obligé  de  r^iifier  ce  que  le 
fils  a  fd ir. 

i"^.  S'il  y  a  rapt  dans  ce  cas ,  c'eft  la  fille 
5x: Tes  parens  qui  en  font  coupables ,  &  le- 
peve  du  garçon  a  droit  de  les  pourfuivre 
criminellement ,  parce  qu'ils  l'ont  fubor- 
né.  Ordonnance  de  Bhis  1575?.  art,  42. 

3°.  Il  y  a  danger  qu'un  tel  nuriage 
ne  fût  une  occafion  de  damnation  pouc, 
le  fils  ,  à  caufe  des  mauvais  exemples  qu'il 
auroit  dans  les  plus  proches  parens  de 
fa  femme  ,  &  même  dans  fa  femme  ,  qui 
ne  fçauroit  avoir  eu  qu'ime  mauvaife 
eliication  ,  aïant  eu  le  malheur  d'avoir 
wn  père  (S:  une  mère  y  une  aïeule  &  \m 


fttr  U  facrement  de  M^^riage.  4^ 
^nele  vivant  dans  le  defoidre.  Ainfi  , 
coiiune  le  fils  feroit  mal  de  conrrscleu 
un  cel  mariage  5  ce  feroic  auiïi  une  Fau- 
te bien  grande  pour  le  père  ,  s'il  y  coii- 
fcntoit. 

XIII.     CONSULTATION', 
Queftions  fur  le  wpc  de  réduction. 

l'.  Lorfqutin  homme  a  déhanché  deux  filles  noh 
farentes  enîr  elles  a  rinf^û  T une  de  Vautre  , 
fous  prome/Te  de  martage  .  doit  -  //  toujours 
tpoufer  celle  qui  a  été  la  prur.tere  débau^ 
chée  î  i".  ^ue  faut 'il  faire  ,  lorfqud  ne  pa- 
raît pas  laquelle  des  deux  a  été  -plutôt  dehau^ 
chée  r3°.  Si  l' on  ne  peut  découvrir  la  vérité  de 
ce  fait ,  (^  qu'il  y  ait  une  de  ces  f.lles  qui  fût 
fntneure  ,  qua-fid  elle  a  été'corrompue  ,  (^  i'aU' 
tre  majeure  au  temps  de  fa  corruption  ,  en  fa» 
veur  de  laquelle  faut-il  jtfger  ?  4°.  5"/  la  cor- 
ruption de  l'une  a  éclaté  par  V accouchement 
avant  que  celle  àe  l autre  fut  connue  ^  cette 
circonjtance  rend'Ale  fa  caufe  meilleure  ?  5*. 
La  fille  qui  déclare  qu  elle  a  été  deshonorée  ,  (^ 
qui  ne-â  donne  aucune  preuve  ,  doit-elle  être 
crue  au  jréjudtce  de  celle  dont  la  corruption 
eft  i'ûdubitf.hle  (^-  tenue  pour  telle  f  6°.  La  fille 
qui  a  été  diffamée  pûfiericuvement  a  l'autre  > 
a-t'elle  droit  de  s'oppcfer  au  rr^ari^.^e  de  celle-cf 
avec  l'homm'e  dont  il  s\7gii  ;  ^  fi  elle  s'y  oppo- 
Je,ef!-ell€  pour  cela  incapaole  d' ^.bfclution  t 
jufquà  ce  quelle  abandonne  fon  cpp-ofiiion  ? 

Première     Qji  e  s  t  i  o  n. 

'Eft  un  principe  certain  ,  que  (î  un 
homme  cgncracle  fucçeiriyemeiu  de| 
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fiançailles  avec  deux  femmes  ,  les  pre- 
mières prévalent  aux  cintres  ,  fi  ce  n'eft 
que  les  premières  ne  fuiïenr  nulles. La  rai- 
fon  en  e(t  ,  que  par  les  premières ,  cet 
homme  a  engagé  fa  parole  ,  &  il  n'eft  pas 
maître  de  cet  engagement ,  pour  le  rom- 
pre félon  fa  volonté,»  Le  chapitre  21.  de 
ffonfalib.  (j7  matrïm.  décide  cette  qullion 
de  cette  inânicve  :  ^^hijd  Ji  forts  per  ver- 
ba  de  fmuro  fpo'/ifalia  cum  utraqHe  con- 
traxit  5  ]tiramenîHm  prlmum  ,  ficut  liciù 
faÛum  efi  ,  i^fam  fervare  compelUs  ,  de 
fecundo  ei  pœnttentiam  injuncli^rus.  S'il  a 
promis  à  deux  perfonnes  ,  il  doit  être 
contraint  d'accomplir  la  première  promef- 
fe  ,  &  il  faut  lui  impofer  pénitence  pour 
la  féconde. 

Que  (1  l'on  ajoure  a  la  première  pro- 
mefle  la  circonftance  de  la  corruption  fai- 
te en  conféquence  de  la  même  promefle  , 
&  dans  l'efperance  donnée  de  nouveau  de 
l'accomplir ,  la  certitude  du  principe  de- 
vient encore  bien  plus  grande  -,  car  cette 
circonflance  a  été  jugée  autrefois  fi  im- 
portante qu'on  lui  a  attribué  la  force  de 
changer  les  fiançailles  en  mariage  ,  c  15  = 
defponfalib.  Sc  fi  elle  n'a  plus  ce  pouvoir , 
ce  n'ell:  pas  qu'on  ne  croïe  encore  qu'elle 
mérite  beaucoup  d'attention  ,  mais  c*eft 
plutôt  pour  éviter  les  inccmveniens  auf- 
quels  étoit  fujette  cette  forte  de  mariage. 


f$tr  le  facrement  de  Mariage,        é^.y 
Mais  cette  règle  n*a-t'elle  point   d'ex- 
ception ?  Je  n'en  vois  qu'une  ,  c'efl:  celle 
de  la  dilproportion  notable  de  condition 
poilu  laquelle  on  peut  fe  contenter  d'obli- 
ger l  homme  de  doter  la  tille  qu'il  a  dé- 
t)auchée  ,  parce    que  la  dotation  paroîi: 
alors  un  dédommagement  friiEfnnt  ,  d'au- 
tant plus  que  la  fille  a  dû  prélumer  que 
•l'homme  ne  lui  avoit  promis  mariage  que 
"pour  parvenir  au  defîein    qu'il  avoit  de 
fatisfaire  fa  padlon, 

II.      Q^u  E  s  T  I  c  N. 

Comme  la  priorité  de  promefTe  &  de 
corruption  eîl  une  circonflance  dccifive 
idans  le  cas  propofé  ,  il  eft  important  de 
ne  rien  oublier  ,  pour  découvrir  laquelle 
des  deux  filles  a  été  la  première  abufée. 
C'cft  pour  cela  que  le  pape  Innocent  lil. 
en  femblable  occafion  ,  a  ordonné  au  juge 
'  "d'églife  de  différer  le  jugement  du  procès , 
jufqu'à  ce  qu'il  fût  fuffirannrient  inftruic 
de  cette  circonftaiice  ,  on  le  voit  par  les 
paroles  qui  fuivent  celles  qui  ont  été  ci- 
deflus  rapportées  :  ,^)d  Jï  de  his  yjon 
confiât  ad  plénum  ,  tamdiu  adhnc  cognof^ 
cas  de  eau  fa  ,  donec  fn-per  his  ftijficîenîer 
inflruaris.  Cette  précaution  efl:  encore 
plus  nécefTa ire  dans  le  faii  dont  il  s'agit , 
parce  que  la  promeiTe  de  mariage  a  été 
confirmée  par  le  confemement  effectif  à 
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la  joul(T.ince  du  principal  droit  du  mdr'fa- 
ge  5  &  il  ne  s'agifToit  que  de  funple  pro- 
mefTe  dans  la  déciiign  de  ce  pape  \  ainil 
dans  l'aifaire  qui  fournit  la  matière  des 
queftions  qui  fonc  ici  examinées  ,  il  faut 
que  le  confefleur  emploie  toute  Ton  adref- 
fe  oc  fa  prudence  ,  pour  découvrir  quel 
a  été  le  premier  engagement  de  l'homme 
accufé  i  s  il  ell  curé  ou  vicaire  >  ii  doit 
prendre  cet  homme  en  particulier  ^  6c  lui 
remontrer  l'importance  qu'il  y  a  de  dé- 
clarer à  laquelle  à^^s  deux  i\  s  ell  preaiie- 
rementengigé  -,  lui  faire  fentir  la  gran- 
deur de  l'injuilice  qu'il  fera,  s'il  préfère 
la  féconde  à  la  première  ,  la  difficulté  de 
la  réparer  dans  la  fuite  ,  &  l'impolUbiliré 
de  fe  fauver  ,  fans  cette  réparation.  S'il 
efl:  chargé  de  la  confcience  de  celie  de  ces 
filles  qui  a  formé  fa  plainte  la  dernière, 
il  doit  tâcher  de  fçavoir  à  peu  près  Iç 
temps  cù  elle  a  commencé  de  s'abandon- 
ner à  l'accufé  ,  &  juger  là-deflus  ,  fi  elle  a 
été  corrompue  po^lei  ieurement  à  l'autre  , 
ce  qu'il  peut  aifément   en    com.ptant  le 
temps  qui  s'eft  paffé  depuis  l'accouche- 
ment de  l'autre  ,  &:  celui  de  la  groflefïe  , 
^  en  le  comparant  avec  celui  que  (si  pé- 
nitente dira  avoir  été  covrompiië  \  mais 
nnn  que  celle-ci  ne  le  trompe  pas ,  il  ne 
doit  pas  lui  fiire  connoître  l'ufage  qu'il 
veut  faire  de  cette  cîrconftance  •,  de  pour 


furie  facrement  de  MarUge,  4^ 
fcla ,  il  n*a  qu'à  fe  contenter  de  lui  de- 
jnander,  combien  elle  a  fait  de  confe (lions 
depuis  qu  elle  a  confeuti  â  la,  pafîijn  de 

I  accufé  a  &  quel  intervalle  elle  mettoic 
pntre  fes  confellions. 

ni.     Question. 

Si ,  toutes  chofcs  aïant  été  examinées  l 
pn  ne  peut  fçavoir  laquelle  des  deux  fil- 
les a  été  la  première  deshonorée  fur  pro- 
cède de  mariage  5  la  mineure  eft  de  meil- 
leure condition  que  la  majeure  1°.  la  pré- 
fomption  eft  ,  qu'elle  a  été  féduite  j  &  fï 
la  majeure  étoit  plus  âgée  que  l'homme  , 
\(i\-\  peut  préfumer  qu'elle  a  pluftôc  féduit 
rjiomme  ,  qu'elle  n'en  a  été  féduite  :  or 
les  loix  favorifent  &  donnent  du  fecours 
à  ceux  qui  ont  été  trompez ,  &  non  â  ceux 
qui  ont  trompé  les  znuts  \  Deceptis  non 
isj^ifientihus  jura  fubvemunî»  20.  la  mi- 
neure eft  toujours  &  par  tout  reçue  à  ac- 
cufer  de  crime  de  rapt  ,  celui  qui  l'a  dé- 
bauchée *,  fes  parens  peuvent  auiTi  en  faire 
de  même  -,  la  majeure ,  au  contraire  ,  en 
bien  des  endroits ,  eft  exclue  de  ce  droit. 
Aufti  les  ordonnances  qui  parlent  de  cet- 
te accufcUion  ,  ne  font  mention  que  de 
celle  qui  eft  intentée  par  les  mineures  q\\ 
par  d'autres  en  leur  fiveur  -,  Vartïcle  420 
de  lordonnance  de  Blois  1579.  y  eft  formel, 

II  en  eft  de  même  de  l'article  2.  de  la  dé= 
Tome  IL  Mariage,  C 
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claration  de  1^39.  3''.  Û  la  majeure  ell  déjà 
avancée  en  âge,  il  y  a  moins  de  néceflité 
de  la  marier  avec  (<ùw  corrupteur  ,  qu'il  y 
en  a  ,  de  marier  «la  mineure  avec  ie  mê- 
î-ne  corrupteur  ,  parce  que  la  paflion  dont 
il  s'agit  ,  étant  communéme^ic  plus  vio- 
lente dans  les  jeunes  filles  ,  6:  y  aïant  en 
elles  plus  de  ioiblefTe  de  raifon  ,  il  eft 
fort  à  craindre  qu'elles  ne  s'abandonnent 
ÔC  pailent  leur  vie  dans  la  diflolation  ;  (I 
après  avoir  été  débauchées  ,  elles  ne  font 
xetenucs  par  la  crainte  ,  ou  par  l'amour 
d'un  mari. 

IV.    Question. 

Lorfqiie  la  débauche  d'une  fille  a  écla- 
té phiftôt  que  celle  de  l*autre  ;  il  fenible 
qu'elle  a  plus  de  droit  au  mariage  avec 
leur  corrupteur  commun  ,  que  n'en  a  l'au- 
tre 5  parce  que  le  dommage  que  Ton  hon- 
neur a  foufTert ,  ne  peut  être  convenable- 
ment reparé  que  par  le  mariage  avec  cet 
homme  *,  ôc  pour  cette  rai  Ton  ,  il  eft  obh'gé 
'de  l'époufer  préferablement  a  l'autre  ,,  qu'il 
n'a  diffamée  que  dans  \\\\  temps  oii  il  fe 
devoit  à  la  première  pn*  la  nécefîiré  dç 
compenfer  le  mal  qu'il  lui  avoir  c^\\{t ,  (Sc 
par  l'impodibilifé  de  le  Faire  aurremcnt 
q  :epar  le  mariage  -,  il  eil  de  cet  homme 
comme  d'un  debi:eur  qui  a  hypotf.qué  fa 
tv^ifcnoLi  fon  champ  à  deux  créanciers  5 


fur  le  faCYcment  de  Mturiage.  ^i 
pour  une  dette  qui  égale  le  prix  de  l'un 
ou  de  l'autre  ,  le  premier  engagement  pré- 
vaut au  fécond  ,  parce  qu*il  avoir  perda 
Ton  droit  fur  fa  maifon  ,  ou  fur  fou 
champ  j  lorfgu'il  l'a  engagé  pour  la  feconr 
de  fois* 

y.    Q^u  E  s  T  I  o  N. 

Qiioiqu*on  ait  accoutumé  d'ajouter  fet 
i  la  déclaration  des  tilles  qui  dépofent  de- 
vant le  juge  ,  s'être  abandonnée  à  celui 
qu'elles  accufent  ,  il  fcmble  néanmoins 
que  quand  cette  déclaration  porte  préju- 
dice à  quelqu'autre  qu'à  l'accufé  ,  lequel 
par  fes  fréquentations .  l'a  rendue  vrai- 
femblable  ,  elle  ne  doit  pas  être  crue  , 
parce  que  les  perfonnes  qui  révèlent  leur 
|)ropre  turpitude,  n'ont  pas  les  qualitez 
néceffaires  pour  rendre  leur  témoignage 
digne  de  foi  -,  il  efl:  à  craindre  ,  que  com- 
me elles  ont  eu  la  foiblefle  de  commettre 
le  péché  qu'elles  confèrent ,  elles  n'aient 
la  malice  de  s'accufer  faudement  pour  fe 
procurer  quelque  bien  ,  ou  pour  faire  du 
mal  à  un  autre  :  c'eft  le  fondement  de  la 
maxime  :  Nulli  de  fe  confejfo  adverfis 
alium ,  credendum  efl  ,  elle  eft  exprefTé- 
ment  dans  le  chapitre  lo.  de  teftibus  (^ 
atteflat ,  &c.  Et  Alex;indre  III.  s'en  ferc 
pour  rcjetter  le  témoignage  du  complice 
contre  le  principal  accufé.  Sur  la  même 
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ipaxime  j  le  même  Alexandre  III.  rejette 
1^  dépoficion  d'un  frère  qui  difoic  avoir 
cohabité  avec  la  femme  de  fon  frère  avant 
Ipmariage^ççntradé  entre  elle  &  lui,  ^ 
4f f^end  de  s'y  arrêter ,  fi  ce  crime  n'eft 
d'ailleurs  ruffifammént  prouvé. 

Il  y  a  plus ,  le  témoignage  ^e  la  partie 
(dans  fa  propre  caufe  ,  paroîc  ordinaire- 
n^ent  fufpeà5fur  tout  quand  elle  a  pii  pré- 
voir qu'il  pourroit  décider  l'affaire  en  fa 
faveur. 

'  Enfin  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  fille 
qui  dit  avoir  été  corrompue  fans  le  prou- 
ver j  concourt  avec  une  autre  qui  donne 
«ne  preuve  évidence  &c  certaine,  qu'elle 
a  été  débauchée  par  le  même  "homme  ,  & 
qui  la  donne  antérieurement  à  l'accufa- 
jtion  intentée  par  fa  partie. 

V I.     CLu  E  s  T  ï  o  N. 

Si  la  fille  qui  fe  plajnt  d'avoir  été  dés- 
honorée par  Taccufé  ,  l'a  été  effective- 
inent  fans  avoir  fçû  ce  qui  s'étoit  déjà 
paiïé  avec  l'autre  fille  -,  &  que  d'ailleurs  » 
çlîe  n'ait  pas  des  preuves  ,  qiye  quand  elle 
s'eft  abandonnée  à  fon  corrupteur  ,  il  fût 
déjà  engagé  à  celle  qui  a  été  diffamée 
avant  que  celle-ci ,  formât  fa  plainte  ,  il 
fs.-nble  qu'elle  a  droit  de  s'oppofer  au 
i'iiariage  dont  il  s'agit ,  parce  que  Iç  cor- 


f^r  le  f acre  ment  de  MariMge.  >) 
ftjpteur  lui  doit  réparation  ,  &  il  n'y  ea 
a  pas  de  pins  convenable  que  celle  du  ma- 
riage i  que  fi  elle  ne  peut  demander  cette 
réparation  fans  porter  préjudice  à  Tautrc 
fille  5  c'ell  un  malheur  pour  cette  autre 
lîlle  i  mais  ce  n'cft  pas  la  faute  de  la  (e- 
tonde  accufatrice  ,  parce  qu'elle  ufe  de 
fon  droit  ,  &  il  n'cft  pas  défendu  de  ffe 
Servir  de  fon  droit  au  préjudice  du  tiers  : 
I^on  facit  inJHriam  cjpti  pitttur  jure  fuo  ; 
d'où  il  s'enfuit  que  dans  ces  circonft.mces', 
cette  dernière  accufatrice  n'cft  pas  obligée 
de  fc  défifter  de  fon  oppjiltion  ,  ôc  confé- 
quemment  on  ne  doit  pas  lui  refufer  Tab- 
folution ,  quoi  qu'elle  ne  veiiillc  pas  le 
faire.  Mais  fi  elle  n*a  pas  été  deshonorée', 
ou  qu'il  y  ait  des  preuves  que  l'autre  l'a 
été  avant  elle  ,  elle  doit  abandonner  [oh 
oppofition  5  t<\\  faut  la  renvoïer  iufqu'à" 
ee  qu'elle  l'ait  fait. 

XIV.     CONSULTATION. 

Tqhs  ceux  qui  débatichenî  des  filles  ^  font^ 
ils  oklizsz,  de  tes  doter  ? 

VOus  me  permettrez, Monfieur, de  n'ê- 
tre pas  de  votre  fentiment ,  touchar^c 
le  cas  arrivé  dans  vos  quartiers  jà  l'égard  de 
Marcia  majeure  ,  laide  &  pauvre  ,  qui  ait 
avoir  été  débauchée  par  Nurcius  homme 
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de  (on  âge ,  bien  fait   &  riche.   La  pré- 
(omption  eft  conue  elle.    On  eft  fondé  à- 
croire  qu'elle  a  tenrlii  des  pièges  à  Nar- 
cius5&  qu'elle  l'a  débauché  plullôt  qu'el- 
le n'en  a  été  débauchée.  Voila  pourquoi 
je  ne  crois  pas  que  Nurcius  foit  obligé 
de  la  doter.  Le  chap.  i,  de  adult,  ^ftupro  , 
favorife  mon  fcntiment  -,  car  il  n'oblige 
rhomiiie  q^i  cohabite  avec  une  fille  ,  que 
lorfqu'il  l'a   féduite  ,  on  le  voit  par  ces 
mois  :  Si  fednxerit  quis  virginem  nen^ 
dum  defponfatam  ,  &c.  il  eft  tiré  de  l'exo* 
de.  Mais  fuppofons  que  c'eft  l'homme  qui 
a  féduit  la  femme  ,  vous  n'avez  pas  pour 
cela  droit  de  dire  qu'il  doit  la  doter  -,  car 
cela  dépend  des  loix  àts  paÏ3.  En  France  ,. 
\t^  filles  majeures  ne  font  pas  recevables: 
à  quereller  un  homme  en  crime  de  rapt ,, 
prce  que  leur  âge  fait  croire  qu'elles  ont 
péché  par  amour  du  plaiiir  ,  &  non  par 
réduction.  Suppofons  encore  qu'elle  n'eft 
pas  tout-â  fait  majeure,  comme   elle  le 
prérend  ,  elle  n'eft  pas  pourtant  rccevablc 
à  demander  que  l'honime  la  dote,  fi  ce 
n'eft  que  ce  foit  la  couaime  du  païs  \  car 
les  biens  de  ce  monde  font  pofTedez  par 
le  droit  humain  ,   <:.  i.  difli-nH:,  8-  C'eflr 
pour  cela  que  la  coutume  des  Juifs  éran; 
que  le  mari  dotât  la  femme  ,  on  obligeoir 
ceux  qui  dcbauchoient  des  filles  ,  a  îeS' 
doter  en  les  époufant ,  ou  fans  les  épou^- 


fftr  le  f acre  me  fit  de  AfariAge,  ^e 

fer  ,  fr  le  père  des  hiles  ne  confentolt  pas 
au  mariage  j  c'ell  encore  pour  cela  que 
n'y  aïanr  aucun  pais  chrccien  où  les  hom- 
mes (oient  tenus  de  dorer  les  femmes- 
qu'ils  époufent ,  il  n'y  en  a  aucun  non  plus, 
où  ceux  qui  débauchent  des  filles  ,  (oient 
obligez  de  les  époufcr  &  de  les  docer  tout 
cnfemblc.  En  bien  des  endroits  ,  on  laide 
à  l'homme  le  choix  ,  ou  d'cpoufer  ,  ou  de 
doter  celle  qu'il  a  débauchée  *,  en  d'au- 
très  on  l'oblige  à  l'époufer  toutes  les  ^o\s 
qu'il  y  a  àzs  preuves  ou  des  préfomptions 
de  réduction.  On  le  pratique  ainfi  dans  la 
plupart  des  parlemens  du  roïaumej  dans" 
celui  de  Paris  ,  on  n  oblige  l'homme  qu'à 
une  araenie  en  faveur  de  la  F^mme  ;  d  où-' 
vient  que  ceux  qui ,  dans  le  rellort  de  ce' 
parlement ,  débauchent  des  fiiles  ,  peu- 
vent fie  difpcnfer  de  les  épo^jfer  6d  de  les 
.doter  ,  en  leur  donnant  la  iomme  que  le 
parlement  leur  ajugeroit.  La  rnifon  en' 
eft ,  que  les  femmes  de  ce  reffort ,  fça- 
chant  la  coutume  ,  font  cenfécs  s'y  foû- 
mettre  ,  lorfqu'elles  fe  laiflent  débau- 
cher. 

Cette  décihon  vous  paroîtra  peut  ctre 
relâchée  -,  avant  que  delà  juger  telle  ,  fou- 
venez  -  vous  que  les  réparations  civiles 
pour  les  crimes ,  appellées  communémenc 
dommages  Q^  intérêts  ,  font  réglées  par  le' 
^roit  humain* 
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XV.    CONSULTATION. 

Si  nn  François  catholiaue  étant  en  -païs 
hirettcjue  four  ajfaire ,  débauche  une  fille 
hHgHcnote  ,  é"  étant  accufé  de  crime  dç 
rapt ,  répGufe  par  fentence  dti  Magïf- 
trat  5  peuî-il  prétendre  que  fon  mariée^ 
ge  foît  nul  \ 

ON  dit  deux  chofes  pour  la  nullité. 
i**.  le  nnariage  a  éré  fait  par  force. 
1*.  Téditde  1680.  annullc  le  mariage  des 
catholiques  avec  les  hérétiques  ,  fans  aii^ 
cune  exception  ,  &  pour  un  motif  qui  re- 
garde cous  les  François  catholiques  3  & 
qui  eft  le  péril  de  perverfion. 

Pour  la  prennere  raifon  ,  elle  eft  cer- 
lairiementfaude  -,  car  d'une  part ,  la  vio- 
lence faite  a  cet  homme  étoit  jufte  ,  & 
par  autorité  légitime  \  &fuivant  les  prirN 
cipes  de  droit  commun  ,  &  les  ufages  de 
France  ,  cette  forte  de  violence  n'annulle 
pas  le  mariage.  A  l'égard  de  l'autre  raifon, 
on  peut  dire  qu'il  n  eft  pas  certain  que  ce 
mariage  foit  compris  dans  l'éditcité,  par- 
ce qu'il  femble  parler  des  mariages  qui  fe 
font  en  France  volontairement  ôc  de  plein 
gré  s  Se  il  s*agît  ici  d'un  mariage  contraâré 
en  païs  étranger  ,  fans  fraude  par  l'auto- 
ricé  du  magiflrat ,  &c  en  réparation  d  une 
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injure  faite  à  la  perfomie  qui  a  été  épou- 
fée  ,  èc  conféquemment  non  voloiuaire  , 
mais  nécellaire.  J'ai  die ,  fans  fraude  j  car 
fî  cet  ho.nme  écoic  forci  du  roïaume  pour 
fe  marier  en  pais  hérétique  ,  fans  renon- 
cecà  fa  qualité  deCitoïen  François,  aïant 
delTein  de  retonrner  en  France  i  alors  1  e- 
dic  l'auFoit  fuivi  ,  &  auroic  annullé  fon 
mariage  \  mais  s'y  trouvant  pour  affiire  , 
&  aïant  commis  une  faute  qui  l'oblige  de 
s'y  marier ,  il  parok  n'être  pas  compris 
dans  ledit. 


XVI.     CONSULTATION. 

LorfcjHHne  fille  minenre  a  été  débauchée 
■par  un  garçon  majeur  c^ui  'veut  l'épofi^ 
fer  3  a-ielle  befoin  dn  confentement  ex* 
-près  de  ftn  père  ponr  ce  mariage  ? 

ON  pourroit  croire  qu'elle  n'en  p.  pas 
befoin  ,  parce  que  ce  mariage  eft  un 
mariage  d'obligation  ,  enforte  que  C\  la 
fille  fe  plaignoit  en  juftice,  même  fins 
être  autorifée  de  fon  père ,  oncoildamne- 
roit  l'homme  à  répoufer. 

J'eftim.e  néanmoins  que  dans  ces  cir- 
conftances  j  le  mariage  ne  doit  êcre  faïc 
fans  le  confentemcnt  du  père  de  la  mi- 
neure ,  excepté  qu'il  ne  (bit  ordonné  par 
îe  magiftrac ,  6c-  je  me  fonde  fur  ces  rcHe- 
xions.  C  V 
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1°.  Les  ordonnances  roïaux  qui  defFènî- 
dent  de  marier  des  enFans  mineurs  ,fans^ 
le  confentement  de  leurs  pères ,  n'excep- 
tent aucun  cas. 

2°.  Le  crime  ne  rend  pas  cette  mineure 
de  meilleure  condition  ,  que  ne  font  les 
filles  non  coupables. 

3".  Il  peut  y  avoir  de  juftes  raifons  qui: 
obligent  le  père  à  ne  pas  confentir  ,  com- 
me fî  le  réducteur  eft  un  homme  de  man- 
vaifes  mœurs  ,  ou  de  condition  beaucoup' 
au-deflous  de  celle  de  la  fille  ,  ou  de  pro- 
feflion  infâme  ,  ou  d'une  Famille  ennemie 
de  la  Famille  de  la  fille  ,  ou  d'un  âge  trop» 
avancé. 


XVIL    CONSULTATLON. 

Si  le  mariage  d'un  homme  condamné  a 
mort  far  centumace  ,  fnr  une  fauffe  ac- 
cufation  de  crime  de  rapt ,  ejT  nul ,  cfr  fi 
les  enfans  font  incapables  de  fuccejfwn  ,, 
nonoh  fiant  que  le  jugement  naît  pas  été 
exécuté  en  effigie  ,  &  quil  y  ait  plm  ■ 
de  trente  ans  quil  ait  été  rendu  f 

IL  eft  certain  ,  fuivant  l'article  G.  de  la 
déclaration  de  1(359.  que  le  mariage  dont' 
il  s'agit  eft  valide  -,  car  il  le  fnppofc  tel,  en 
bornant  fa  feverité  à  rendre  les  enfans  in- 
capables de  toute  fucceflion  ,  aulfi  -  bien» 


à 


fur  le  facrement  de  Àfariage,  0 
qiie  leur  poftccicé.  P^o/ez.  l'article  5.  qui 
explique  la  peine  que  l'article  6.  étend 
au  cas  donc  nous  venons  de  parler. 

A  l'égcard  de  cette  peine,  il  y  a  lieu  de 
douter  qu'elle  ait  lieu ,  lorfque  le  juge- 
ment par  contumace  n'a  pas  été  exécuté. 
La  raifon  eft  ,  que  les  jugemens  civils 
n'ont  leurs  effets  qu'après  la  fignification 
fciite  à  la  perfonne  ou  au  domicile  ,  ttt, 
l'j.  art.  premier.  Et  en  fait  de  jugement  cri- 
minel par  contumace  ,  l'exécution  tient 
la  place  de  la  fignilîcation  ,  s'il  s'agit  de 
condamnation  à  la  mort  ,  ou  aux  galeies , 
ou  a  l'amende  honorable  ,  ou  au  ban- 
nitlemcrnt  perpétuel ,  ou  à  la  flétriffure  , 
ou  au  folie  t.  On  l"  infère  de  l'article  16. 
lit.  17.  de  l'ordonnance  criminelle  ,  qui , 
après  avoir  ordonné  que  la  condamnation 
à  la  mort  naturelle  fera  exécutée  par  effi^ 
gie  ,  &que  les  autres  condamnations  le 
feront  par  l'écriture  fur  un  tableau  qui- 
fera  comme  les  effigies,  attaché  dans  la 
place  publique,  ajoute  que  les  autres  con- 
damnations par  contumace  ,  moindres  à- 
celles  qui  ont  été  ci-deiïus  mentionnées  ,• 
feront  fignées ,  &  donné  copie  au  domi- 
cile ou  refidence  du  condamné  ,  s'il  en  a 
un  dans  le  lieu  de  la  jiu-ifdidion  ,  fmon' 
affichées  à  la  porte  de  l'auditoire..  On  in- 
fère encore  des  artic.  i(j.  2.8.  19.  que  le 
jugement  criminel  par  contumace  ,  n'a  fon 

Cv, 
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crtet  que  du  jour  de  l'exécution  -,  car  dbiî* 
nant  au  condamné  un  certain  temps  pour 
fe  purger  >  ils  ne  le  comptent  que  du  jour 
de  l'exécution  \  ôc  punifî'ant  ceux  qui  fonc 
décédez  fans  s'être  purgez  ,  en  ordon- 
nant que  le  jugement  ait  un  effet  rétroac- 
tif, on  ne  le  lui  donne  que  depuis  le  jour 
de  l'exécution.  Il  paroîc  erre  d'un  juge- 
ment non  exécuté  ,  ou  non  fignifié  ,  com- 
me d'une  loi  non  publiée  -,  car  les  juge- 
mens  font  des  loix  pour  les  particuliers 
contre  lefquels  ils  font  prononcez  :  or  les 
loix  ne  commencent  d'obliger  qu'après 
qu'elles  ont  été  fuffifamment  publiées. 

D'autre  part  ,  l'article  cité  n'excepte 
pas  le  cas  où  le  jugement  n'efl:  pas  exé- 
cuté ,  &  il  ne  faut  pas  diftirguer  où  la  loi 
ne  diitingue  pas  :  raifon  qui  eft  ici  d'au- 
tant plus  forte  5  que  l'article  excepte  le 
cas  où  le  condamné  a  été  reniis  dans  le 
premier  état  j  &  par  cette  exception  ,  il 
donne  lieu  de  croire  que  fi  le  roi  avoir 
voulu  excepter  le  cas  où  le  jugement  n  a 
pas  été  exécuté  ,  il  l'nuroit  nommément 
excepté  de  même  que  l'autre. 

Dans  ce  doute  ,  je  penche  fort  vers  !e 
premier  fentiment  ,  perfuadé  qu'il  eft 
mieux  fondé.  Aux  raifons  oppofées  ,  je 
réponds  que  fi  l'ordonnance  n'excepte  pas 
dans  l'article  cité  5  le  cas  où  le  jui^eirrenc 


B'a  pas  été  exécuté  j  c'eft  que  l'exception 
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fur  le  fa<:remeHt  de  Mariage,  Ci 
cft  de  droit ,  &:  par  -  là  fous- entendue, 
lorfqu'elle  n'ell  pas  exprimée  ;  &  lorf- 
qu  on  dit  qu  ii  ne  faut  pas  diftingiier  où 
la  loi  ne  diftingue  pas  ,  on  ne  parle  pas 
d'une  loi  particulière  ,  mais  de  la  collec- 
tion des  loix  du  prince  \  en  forte  que  !c 
fens  foit  qu'il  n'eft  pas  permis  de  diftiîi- 
guer  où  les  loix  jointes  enfemble  ne  dif- 
tinguent  pas  -,  parce  qu'il  faut  fuivre  la 
volonté  du  legidateur  ,  n'excepter  de  (zs 
loix  d'autres  cas  que  ce\îx  qu'il  a  voulu 
excepter  ,  n'y  renfermer  que  ceux  qu'il 
lui  a  plu  d'y  comprendre  ,  en  un  mot ,  ne 
réferver  ,  n'y  étendre  fes  loix  contre  fon 
intention. 

Or  le  cas  où  le  jugement  n'a  pas  été 
exécuté ,  eft  excepté  de  l'article  cité  par 
les  ordonnances  qui  apprennent  que  l'ef- 
fet du  jugement  eft  fufpendu  jufqu'à  la  fî- 
gnification,foit  qu'elle  fe  falTe  par  exploit, 
don:  copie  eft  laiflée  au  domicile -,  telles 
font  celles  qui  ont  été  alléguées  pour  le  (zn* 
riment  dans  lequel  je  fuis ,  foit  autrement. 

Mais  quand  le  jugement  auroit  été 
exécuté  en  effigie,  le  condamné  aaroic 
-été  à  couvert  par  le  lapS  de  trente  ans 
fans  perquifuion  contre  lui  quoi  qu'il 
fût  dans  la  province  j/agifTant  en  pu- 
blic ,  comme  s'il  n'eût  pas  été  condamné  , 
joint  à  la  publication  des  bans  dans  le  lieu 
de  fon  habitation  ,  avant  qu'il  fut  accufé , 
6c  à  la  jouillance  paifible  de  fes  biens  j 
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quoique  par  la  condamna: ion  à  mort  ,  if^' 
en  eue  encouru  la  confifcation.  P'oiez,  le 
fidc  criminel ,  féconde  fart,  chapitre  174 

Toutes  ces  circonftanccs  jointes  enfem- 
ble  ,  renferment  une  rémidion  de  la  pei- 
ne ,  tan:  pour  le  père  >  que  pour  Tes  en- 
fans. 

^  Il  n'importeroit  cjue  le  mariage  n'eût 
été  fiit  que  plusieurs  années  après  le  ju- 
gement ,  (Se  qu'il  y  eût  moins  de  trente 
ans  que  les  enfans  font  nez-, car  le  juge- 
ment écant  fans  effet  a  l'égard  du  père  ^ 
par  l'inexécution  en  effigie ,  &  par  le  laps 
de  trente  ans  ,  après  qu'il  auroit  été  exé- 
cuté 5  fans  qu'il  y  eut  eu  dans  la  fuite  au- 
cune pourfuite,  les  enfans  profiteroicnc 
de  la  grâce  accordée  au  père  ;  le  crime 
étant  ainfi  aboli  ,  il  n'auroit  aucune  mau^ 
Vaife  fuite  à  l'égard  des  enfans.  P^oiez. 
B armer  fur  l* article  ij.  du  titre  17.  de 
l'ordonnance  criminelle  j  il  cite  plufieurS' 
autoritez  qui  montrent  que  la  condamna- 
tion à  mort  par  contumace  ,  quoiqu'elle- 
ait  été  exécutée  en  effigie- ,  fe  prefcric^ 
par  l'efpace  de  trente  ans  fans  ppurfuite;- 


i 


fnr  l'efacremetJt  de  Mari  âge,  ëy 


XVIIL    CONSULTATION. 

Si  le  mariage  d^nn  fils  oh  d'une  fille  ,  dont 
le  fere  eji  mort ,  eft  valide  ,  fans  le  con- 
fentement  du  tHtetir  ,  lorfque  la  mers 
y  a  confentî. 

SI  les  perfonnes  donc  il  s'agit ,  ont  at- 
teint l'âge  de  puberté  ,  &  qu'elles' 
foient  d'un  paï's  de  droit  écrit ,  il  eft  fans 
doute  cjue  le  mariage  duquel  il  eft  ici 
parlé  :>  eft  valide  \  parce  qu'en  pais  de 
droit  écrit ,  la  tutelle  finit  avec  la  pupil- 
larité  ,  &  celle  -  ci  finit  a  l'âge  de  pu- 
berté. 

Que  fi  les  perfonnes  font  de  pa'is  de 
droit  coûu'.mier ,  il  y  a  quelque  difficulté, 
foit  qu'elles  aïent  atteint  l'âge  de  puber- 
té ,  foit  qu'elles  ne  l'aient  pas  atteint  ; 
ear  d'une  part  ,  la  tutelle  y  dure  au-delà 
de  la  puberté ,  de  même  qu'elle  peut  y 
commencer  auparavant  -,  6i  d'autre  part , 
les  ordonnances  défendent  aux  enfans  qui 
font  en  puiiTance  de  tuteur  ,  de  fe  mariée 
fans  fon  confcntement  ,  fous  peine  de 
nullité.  Ordonnance  de  Blois  1579.  article 
4î.  42.  ordonnance  de  1(^19  art,  1^9.  dé- 
claration de  i<j3C).art.  1.  édit  du  mois  de 
Mars  1(^97. 

Siu-quoi  jç  dis  qae  les  ordonnances  qyi 
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font  naître  la  difficulté  ,  la  réfolvent  j  caf' 
elles  donnent  à  entendre  que  le  confente- 
ment  du  tuteur  n'eft  nécellaire  >  qu  au  cas 
que  le  mineur  n'ait  ni  père  ,  ni  mcre ,  ou 
cjue  ceux-ci  foiént  tombez  en  démence*, 
où  interdits  par  le  magîftrat ,  de  toute  ac- 
tion civile. 

Pour  l  eclairciflemcnt  &  la  confirma- 
tion de  cette  décifion ,  il  faut  obferver 
1°.  que  les  enfans  mineurs  n'ont  befoin  du 
confentement  de  leurs  percs  6c  mères, 
pour  fe  marier  validement  ,  que  parce 
que  leurs  perfonnes  font  en  leur  puiiTance 
jufqu'à  la  majorité,  i^,  que  cette  puiflan- 
cc  du  père  &  de  la  mère  ne  pafTe  au  tu- 
teur qu'après  la  mort  de  l'un  &  de  l'au- 
tre 5  ou  leur  interdidiion  ,  parce  que  ce- 
lui-ci eft  fubrogé  à  la  place  des  parens  *, 
&  pour  cette  raison  ,  il  leur  fuccede  dans 
la  puKTancc  paternelle  -,  d'où  vient  qus 
tant  que  la  puiflfànce  paternelle  fubfifte  » 
ou  dans  le  père,  ou  dans  la  mère  ,  le  tu- 
teur n'en  joiiit  pas.  Ainfi  û  l'on  donne  un 
tuteur  à  un  fils  qui  a  encore  fon  père  ou 
fa  mère  ,  qui  ne  (ont  pas  interdits ,  ce  n'eft 
que  pour  l'adminidration  des  biens.  Il  y  a 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  lyio» 
Jiiin ,  qui  la  ainfi  jugé,' 


fîîr  le  picremcnt  de  VOrd-re.        C^ 


XIX.    CONSULTATION. 

L^^  folie  oti  U  ffirie  ncfï-elle  un  emfêche^ 

ment  diriméiht  du  mariage  ,  que  qnand 

tUe  efi  incurable  \ 

IA  diftindion  que  vous  faites  ,  Mon^' 
^/îenr  ,  de  la  folie  ou  furie  ,  curable  & 
non  curable  ,  par  rapport  à  l'efFe:  d'annul- 
1er  le  mariage  fubféquent ,  ne  paroîr  pa« 
fondée.  Il  n  y  a  auame  loi  ecclefiailiquc 
ou  civile  qui  l'autorife -,  car  celles  de  Té- 
glife  diftinguent  feulement  deux  fortes  do 
folie  par  rapport  au  fujet  -,  celle  qui  eît 
perpétuelle  ,  continue  ,  non  interrom- 
pue ,  Si  celle  qui  a  des  intervalles  ou  de 
bons  momens.  Elles  difenc  de  la  premier 
re  ,  qu'elle  annuUe  le  mariage  ,  c.  24.  ds 
fpofifalibHS  :  Ciim  Atitem  mnlier  cum  viro  , 
citii  continub  ftirore  laherat  ,  morari  non 
fojfit ,  (^  -prepter  alienationem  furoris  non 
ffotpterit  leptimMS  intervenire  confenfus  , 
mundamus  ^ttatenns  ,Jt  rem  ejfe  ita  n(n/e^ 
ris ,  pr^efat^s  perfonas  cures  ah  invicem 
feparare.  Un  père  aïant  eu  le  malheur  de 
marier  fa  fille  avec  un  homme  furieux  , 
fans  aucune  interruption  ,  s'addreile  an 
pape  Innocent  IIL  afin  qu'il  remédie  à 
fon  malheur  ;  le  pape  écrit  à  l'évèque  de 
Verceil ,  que  fi  l'homme  eft  dans  une  fi»- 
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rie  coiuiniielle  ,  Ôc  qu'il  y  ait  été  au  temps' 
du  mariage  ,  il  fépare  les  conjoints ,  par- 
ce que  l'homiînc  n'a  pu  confentir  legi:i- 
mement  -,  c'eît  de  cette  niaiuere  qu'il  faut 
entendre  le  ean.  iG.  cauf,  ji.  cj,  7.  qui' 
déclare  qu'un  furieux  ne  peut  pas  fe  ma- 
rier. Les  mèiiaes  loix  de  régllfe  difent  de 
l'autre  folie  ,  qu'elle  n'annuUe  pas  le  ma- 
riage ,  lorfqu'il  eft  contracté  pendant  les^ 
bons  momens  -,  c'eH:  un  àts  fens  du  canv 
%^,  cauf,  32-.  ^.  -J,  Ht  c^ui  maî-dmoniHin 
fani  contraxeruHt  (sr  uni  ex  duohus  amen- 
tia  i  am  fnror  accéder it,.,  conjùgia  taltu?» 
folvl  non  pojftint  i  il  eft  pris  du  pape  Nico- 
las I.  Ceux-qui  contraàent  mariage  pen- 
dant qu'ils  ont  le  jugement  fain  ,  ne  doi- 
vent pas  être  féparez  pour  les  accidens^ 
de  folie  fubfequens. 

Le  fynode  de  Paris  de  1557.  s'explique- 
plus  clairement  x  Ft^nofus  privatus  ratio- 
fjts  judicio  ,  tjui  nec  per  intervAlU  ratio» 
nis  ,  munerihus  fatis  fruitur  ^  contrahere' 
non  foteft  ,  propter  fenfiis  defeUum  ,  De- 
cret.  ecclef,  G  allie.  1.  5.  t.  5.  Le  furieux 
qui  n'a  pas  des  momens  où  il  joiiilTc  du 
libre  ufage  de  fa  raifon  5  ne  peut  pas  con- 
trader. 

Les  loix  civiles  donnent  à  entendre- 
que  pourvu  qu'au  moment  que  le  ma- 
riage fe  contracte  ,  les  parties  ne  foienc 
pas  îurieufes ,  le  mariage  ell:  valide  squel- 


fur  te [ACrem^nt  de  Aiariage.  6y 
que  longue  que  foie  enfiiite  la  durée 
de  la  furie  j  car  elles  fc  contentent  de  dé- 
clarer que  le  mariage  contracté  par  un 
furieux  ,  n'eft  pas  bon.  L.  Pâtre  de  lots  qni 
fui  5  &:c.  L.  fuTQT  de  fponfaltb.  L,  oratio- 
ftij   f.  fur  or, 

XX.    CONSULTATION. 

Si  un  homme  qui  a  débauché  une  pile  ,  /'^ 
époufé'e  enfuite  par  une  contrainte  tllé-' 
giùme  ,  petit-il ,  après  avoir  cohabité e',i- 
core  cjuel  que -temps  aiiec  elle  ,  la  quitter 
(^  en  ép»ufer  une  autre  l 

LE  cas  propofé  eft  décidé  par  le  chapir. 
15.  &  le  chap.  11.  de  fponfaltbus  ;  car 
d'une  part ,  on  y  voit  dans  le  premier , 
que  le  mariage  contradé  par  contrainte- 
illicite  5  eft  nul ,  fi  la  contrainte  imprimée 
étoit  capable  d'ébranler  un  homme  con- 
ftant.  Il  s'agifloit  d'un  homme  ,  ^vÀ  ,  après 
avoir  contraâ^é  des  fiançailles  légitimes 
avec  une  femme  ,  avoir  été  furpris  avec 
la  fille  d'un  de  [t%  voifins  ou  de  (^^  amis  , 
&  il  l'avoir  époufée  par  les  menaces  des 
parens  de  cette  fille  ^  furquoi  Alexandre 
III.  confulté,  répond  que  fi  l'engagement 
avec  la  première,  n'eft  qu'un  engagement- 
des  fiançailles  ,  il  doit  demeurer  avec  la 
liconde  5, pourvu  que  la  crainte  par  la- 
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quelle  II  l'a  époufée ,  ne  fût  pas  capabfl 
d'ébranler  un  homme  coliftan:  :  Vente  ni 
4id  nos  GuilL  fna  nobis  reUtione  monftra^ 
^iî ,  éjHod  in  domo  fuâ  quâmdam  mnlte- 
tem  receperit  y  de  qaâ  prolem  hahfiîtyC^ 
i£Ht  fidem  prdfiiterit  coràm  plurthns  ^  <^»od 
!fiim  duceret  in  uxorem.  Intérim  amem 
4!Îim  apftd  d&mnm  vicini  perno^averit , 
€JHS  filia  noUe  fecum  concuhmt ,  (^ms  pater 
fuelU  fimut  in  uno  leUo  inveniens  ,  ipfurh 
eam  fsr  verhti  de  prdtfenti  defponfare  coè^ 
£it ,  idel<^ue  mandamus  ,  qftod  Jî  invtne- 
^is  5  qubd  primAm  pofl  fidem  prajiitàm  co- 
gnoverit ,  ifftim  cum  ea  facias  rémunère  , 
^lioquin  fecund<t^  nijlmetu  coaEltis  qni  pof- 
fet  cadere  in  conflantem  virum ,  eam  def" 
ponfaverit ,  adhicrere  facias  m  Hxori^ 

La  conrraince  eft  illicke  5  quand  elle  fô 
fait  par  autorité  privée  :  ôc  on  croit  qCru- 
ne  crainte  eft  capable  d'ébranler  un  hom- 
me confiant ,  quand  celui  qui  l'imprime  , 
menace  de  la  mort  ou  du  tourment  dii 
(îorpsjou  de  la  privation  de  la  libertéjou  dd 
dépoiiillement  de  tous  les  biens  -,  &  qu'il 
a  afTez  de  pouvoir  pour  exécuter  fa  me- 
nace. 

D'autre  part ,  le  fécond  chapitre  cité 
apprend  ;  que  fi  quelqu^un  après  avoir 
contracté  mariage  contre  Ton  gré ,  coha- 
bite enfuite  avec  l'autre  pendant  quelque 
îsmps   volontairement   ho  librement  ^  il 


fHrhfacrement  de  A^artt^ge.  (Jj 
^n^cll  plus  rccevable  à  demander  la  ca(ïa- 
iion  5  parce  qu'il  efl:  cenfé  avoir  ratifié  par 
cectc  cohabitarion  volontaire  ,  ce  qu'il 
avoit  été  obligé  de  faire  contre  (li  volon- 
té \  c'ctoit  une  jeune  fille  de  onze  ans  , 
que  Ton  beau-pere  avoit  mariée  malgr4 
elle ,  &  qui ,  après  avoir  reçu  un  an<6c  de- 
mi avec  fon  mari  fans  fe  plaindre,  deman- 
doit  la  caflation  du  mariage  avec  offre  de 
prouver  la  violence  qu'elle  avoit  fouffer- 
te.  Clément  III.  défend  de  la  recevoir  à 
Ja  preuve  ,  fondé  fur  ce  que  la  cohabi- 
'tation  fans  fe  plaindre  ,  eft  une  preuve 
qu'elle  a  porterieurement  confenti  :  Ad 
id  quod  fer  tnas  Ittteras  inùmafli  de  pa-* 
rochianâ  tua  ,  ^u^m  vitiriCHS  cuidum 
Themonïco  matrimonialiter  copuUvit  yta- 
îiter  refpondemtis  ,  qmd  cjUAinvis  unde» 
cim  annos  hahens  ,  ah  tnïtio  invita  fmjfet  9 
Cfr  renitens  ,  tAmen  qma,  pojlmodùm  per 
ànnam  &  dimidinm  colmbitans  Jlhi  coH" 
fenfijfe  vidctttr  ,  ad  ipf>im  efl  cogenda  re^ 
dire  ,  ç^c. 

Cette  décifion  eft  généralement  verf- 
table  &:  certaine  ,  tant  pour  le  for  intc- 
fieur  que  pour  le  for  extérieur  ,  fuppofé 
qu'il  n'y  ait'ppint  de  preuve  que  la  coha- 
tion  ait  été  forcée  j  car  il  faut  alors  ju- 
ger fur  les  apparences  &-  fur  la  préfomp- 
tion  qui  en  réfulte  :  or  ,  la  cohabitation 
après  un  mariag^e  injudement  forcé ,  don^ 
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ne  jude  lieu  de  préfumer  qu'on  a  po^e- 
rieurement  confenti  à  ce  qu'on  avoir  faic 
fans  y  confentir  ,  lorfqu'on  ne  peut  prou- 
ver qu'elle  a  été  involontaire  j  d'autant 
plus  qu'autrenient ,  la  cohabitation  feroic 
criminelle. Ce  qui  n'eft  pas  permis  de  croi- 
re s'il  n'y  a  des  preuves  du  contraire.il  ne 
fervifoit  de  rien  de  dire  que  dans  le  for  in- 
térieur 5  on  juge  félon  la  vérité  -,  &  il  peut 
arriver  que  la  perfonne  auparavant  forcée 
qui  cohabite  avec  l'autre  ,  ne  penfe  qu'à 
fe  divertir ,  faifant  d'une  conjori6tion  qui 
devroit  être  conjugale  ,  un  commerce  de 
concubinage  ;  car  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
bonne  preuve  de  violence  par  rapport  à 
la  cohabitation  fubfequente,  on  doit  croi- 
re qu'elle  y  a  confenti  intérieurement , 
au  lieu  que  s'il  y  en  a  ,  la  cohabitation 
doit  pafTer  pour  infuffifamment  volontai- 
re pour  la  ratification  -,  ainfi  le  mariage 
demeure  nul.  D'oii  vient  que  il  la  perfon- 
ne ainfi  forcée  fe  remarie  dans  un  lieu  oà 
le  premier  mariage  elt  inconnu  ,elle  peut 
ufer  du  fécond  mariage  ,  &  les  enfans  qui 
jiaîtront  feront  légitimes  -,  mais  dès  que 
le  premier  mariage  fera  fuffifammejit 
connu  dans  le  lieu  ,  il  faudra  qu'elle  fe 
fépire  ,  jufqu  a  ce  que  le  premier  ait  été 
déclaré  nul  à  raifon  de  la  violence  ;  par- 
ce qu'alors  la  cohabitation  paflTeroit  pour 
un  commerce  d'adultère ,  6^  feroit  un  ju- 


fur  ie  ficiiement  de  Ai  triage,  rji 
Ile  fujet  de  Tcandale  -,  ainfi  les  enfans  fe- 
roient  reputez  nez  d'une  conjonction  il- 
légitime ,  jufqu'â  cette  déclaration  ou 
calïdtion  Telon  qu'on  a  accoutumé  de  par- 
ier ,  c.   18.  de  JponfaltbHS. 

Or  3  pour  rendre  le  mariage  risffifam- 
mène  connu  par  rapport  à  ces  deux  ef- 
fets ,  il  faut  ,  ou  que  la  première  femrae 
de  l'homme  remarié  ,  l'ait  fait  alTigner  par- 
devant  l'oificial  du  lieu  de  fa  demeure  , 
pour  (e  voir  condamner  i  retourner  avec 
elle  ,  otïrant  à  prouver  que  le  premier 
mariage  a  été  valide  j  ou  que  les  parties 
interelk^es  -,  ou  d'autres  ,  aient  envoie  un 
extrait  du  premier  mariage  en  bonne  tor- 
me  ,  &:  qu  il  ait  été  depofé  au  gretfe  de 
rofficfalité  ,  ou  que  deux  ou  trois  perfon- 
nes  venues  du  païs  où  le  premier  maria- 
ge a  été  contracté  après  la  célébration  du 
fécond  &  d'ailleurs  ,  dignes  de  foi ,  aient 
attci^é  àTévèque  ,  au  curé  ,  ou  à  d'autres 
qui  ont  eu  part  au  fécond  mariage  ,  dC 
que  les  deux  coajoints  en  aient  été  dûë- 
ment  avertis. 

La  raifon  eft,  que  chacune  de  ces  preu- 
ves peut  fufEre  pour  faire  ceffer  la  bonne 
.foi  Je  la  féconde  femme  ,  parce  qu'elle  y 
doit  déférer  davantage  ,  qu'à  ce  que  die 
ie  mari  du  défaut  de  confentemen:  inté^ 
rieur  -,  &  dans  ce  cas  ci  ,  la  fenime  n'é- 
raiiinplus  dans  la  bonne  foi  ,  les  eufans 
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doivent  ètie  illégitimes  ,  parce  que  la 
pcéfoniption  eft  contre  ie  mari  ,  jufqifà 
ce  qu'il  ait  prouvé  la  nullité  du  premier 
mariage  ,  c.  y  de  cUnde[ttn.  defponfat,  §» 
'1.  c.  fciï.  24.  dereform.  m^trUn. 

On  ne  peut  dire ,  qu'en  ce  qui  regarde 
le.for  intérieur  ,  il  faut  abandonner  cha- 
cun à  fa  confcience  *,  &  qu'ainfi  ,  fi  l'hom- 
me dont  il  s'agit ,  croit  pouvoir  cohabi- 
ter avec  fa  féconde  femme  ,  on  ne  doit 
pas  l'en  empêcher  .3  car  cette  maxime  n'a 
lieu  I**.  que  dans  les  adions  occultes  qui 
fe  peuvent  faire  fans  fcandale  *,  ce  qui  ne 
eoavient  pas  à  la  cohabitation  conj-ugale  , 
qui  ôft  en  quelque  manière  publique  ,  & 
qui  (candalife  dans  la  circonftançe  d'un 
autre  mariage  antérieur  ,  qui  fubfifte  en- 
core, i^daus  les  adtions  publiques  qu'oa 
T\&  peut  empêcher  fans  fcandale  ,  parce 
que  la  faute  qui  le5  rend  illicites,  eft  ca- 
cliée  comme  la  réception  des  facremens 
par  un  pécheur  ferrct ,  demandés  en  pu- 
brlic  -y  car  s'il  les  demande  en  fccret ,  ils 
peuvent  lui  être  refufez  par  le  miniftr.e 
facré  qui  connoît  le  péché  -,  ce  qui  montre 
que  la  maxime  alléguée  n'eft  pas  généra- 
lement véritable  ,  puil'que  la  réception 
àçis  facremens  en  fecret  regarde  le  fcriii- 
ïerieur» 


5CXI.  CON- 


furlefacrement  de  Mari  Age, 


XXL    CONSULTATION. 

.Conduite  qu'il  faut   garder  dayis  le  fait 
fuivanteiHi  concerne  le  mariage  fore e\ 
la  frofeffien  reltgieufe  ,  la  Cùnfeffwn.  ' 

TItius  âgé  de  dix-hiiir  ans ,  -fils  de  Fa- 
^  mille  ,  fous  la  puifTance  de  Ton  perc  , 
ei>  éperdiicnienr  aimé  de  Mœvia  âgée  de 
vingc-deux  ans  ,  fille  de  famille  ,%eau- 
coup  plus  riche  que  lui  ;  elle  le  follicite  , 
lui  donne  même  (ouvenc  de  Targenc  pour 
fournir  à  fes  plaifirs  s  &  enfin  ,  ils  ont  un 
enfuir  dont  Mœvia  accouche  a  l'infai  de 
iow  père ,  on  le  nomme  Caïus.  La  fille 
relevée  de  fes  couches  ,  prcfle  Je  garçon 
de  continuer  le  commerce  ,  celui-ci  're- 
fuie ,  &  ne  la  voie  plus.  Le  pcre  de  Mœ- 
via fçachant  qu'elle  a  eu  un  enfant  de  Ti- 
tlus,  veut  abfolument  qu'elle  l'époufe  s 
elle  confent ,  &  fon  père  en  fut  la  pro- 
pofition  au  père  de  Ticins.  Celui-ci  preffé 
par  fon  propre  père  d'époufer  Mcrvfa  , 
s'excufefur  ce  qu'elle  elt  de  très-m.au- 
vaife  humeur  &:  coquette  \  mais  menacé  , 
il  confent ,  ^  on  met  Caïus  fous  le  pocle. 
AuCortirdes  époufailles ,  Ticius  déclare 
à  Mœvia  que  le  mariage  eft  nul  ,  parce 
qu'il  n'y  a  confenti  que'par  crainte  ,  & 
s^en  va  dans  un  couvent  très-regulier  pà 
Tomç  IL  AÎAria^e,  ^D 
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il  prend  Ihabir.  L'année  du  noviciat  étant 
avancée ,  Titius  découvre  au  père  Ma- 
thieu Ton  confeiïeur  &  maître  à^s  novi-. 
ces ,  l'occadon  de  fa  converfîon  ,  &;  lui  ra- 
conte le  fait.  Le  père  Mathieu  fait  fon 
potlible  pour  lui  faire  quitter  l'habit  & 
rejoindre  Mœvia  ,  &  n'en  peut  venir  1 
bout  5  parce  que   le  novice  prétend  que 
fon  mariage  eft  nul  -,  &:  que  quand  il  fe- 
roit  valide  ,  il  auroit  droit  de  le  diflou*. 
dre  par  l'entrée  en  religion.   Cependant 
le  temps  de  faire  le  rnppoi*t  du  noviciat 
à  la  communauté  s'approche  ,  «5c  le  père 
Mathieu  ne  fçait  que  faire  \  il  ne  voie  rien 
d'extérieur  dans  Titius  qui  l'exclue  de  la- 
profedion  ^  au  contraire  ,  route  fa  condui- 
te mérite  qu'on   l'y  admette  tout  d'une 
voix  •,  d'autre  part ,  il  croit  que  le  novice 
a  un  empêchement  fecret ,  qu'il  n'a  appris 
que  par  la  confefliion  ,  &  ne  peut  obtenir 
de  lui  la  permifnon  d  en  faire  part  au  cha- 
pitre ,  furquoi  on  demande, 

1°.  Si  Titius  a  pu  quitter  Mocvia  &  en- 
trer en  religion  ,  Ô*:  fi  ,  fuppofé  qu'il  fifTe 
profeilion  ,  fa  profelTion  fera  valide  ,  s'il 
eft  dans  le  cas  où  la  profeffion  reîigieufe 
rompt  le  mariage. 

2.".  Si  Titius  n'étant  pas  dans  le  cas, 
que  doit  f^ire  le  père  Mathieu  ,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  faffe  profefiion. 

f,  S'\  ce  père  aïant  fait  un  rapport  très^ 


furie  facrement  âe  Mariage,  y^ 
:fivorabIe  du  noviciat  de  Ticius ,  pourroic 
opiner  a  le  renvoïeu  fans  révélation  de  la 
confelTion  du  novice. 

4°.  Si  Ticius  perfidie  à  vouloir  faire 
profenTion  ,  nonobftAnt  toutes  les  remon- 
trances du  père  Mathieu,  &  qu'il  la  fa(Î£  » 
il  encourra  quelque  cenfure. 

5°.  SiTitius  en  difpofant  de  (qs  bietîs 
en  faveur  de  Caïus ,  confefleroit  que  foa 
mariage  eft  valide. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Titius  n'a  pu  quitter  Mœvia  &  entrer 
en  religion  ;  les    raifons    qu'il    allègue 
ne  font  pas  fuffiGntes  pour  l'excufer  ,  "il  a 
eu  l'honneur  de  Mœvia  .   il  dévoie  le  ré- 
parer par  le  mariige  ,  chap.  i.  de  adulte- 
no  or  jÏHfro  ,  il  s'eft  reconnu  père  de 
Caïus  :  il  lui  doit  leducation  paternelle  , 
non  feulement  comme  père  naturel,  mais 
comme  père  légitime.   Le  mariage  fubfc- 
qaentaici  un  effet  rétroactif,  W  efl:  re- 
gardé par  ficbion  de  droit  ,  comme  ^"\\ 
avoit  précédé  la  nailTance  de  l'enfant ,  c. 
I.  &  G,  qni  fiiii  legiîimi  j  d'où  vient  que 
le  mariage  ainfi  contracté  ne  peut  être 
diiïousparla  profefîion  religieufe,  il  eil: 
confommé  ,  &  non  fimplemehtconrradé  , 
&:  la  confommation  a  été  publiquerient 
reconnue  -,  les  défauts  de  Mœvia  ne  font 
pas  fuffifans  pour  difpenfer  Titius  de  Ta- 
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voir  pour  éponfe  ,  lage  &  Taffedion  dïi* 
ne  femme  pourfon  mari ,  la  porte  peu  à 
peu  à  fe  corriger  de  ce  qui  lui  dépLur. 

La  crainte  &  la  violence  donr  il  fe 
plaint  5  éîoienc  juftes  dans  leurs  motif';  ^ 
dans  leur  principe  •,  dans  leur  motif,  puif- 
Q^\\\  s'agidoit  de  Fa  fatîsfacfcion  dijë  pour 
le  crime  de  rapt  •,  dans  leur  principe  \  car 
nn  père  a  droit  de  menacer  &:  mcme  de 
châtier  Ton  fils  qui  a  commis  un  crime  de 
rapt  ,  &  refufe  de  réparer  fa  f^ure  \  \\  en 
eft  tellement  rcfponrablc  en  juftice  ,  que 
fi  iQï\  fils  avoir  été  pris  &:  mis  enprifop  , 
on  auroit  pii  le  condamner  à  époufer  la 
pcrfonne  déshonorée  malgré  les  oppofi- 
îionsde  Ton  père,  3^  celui  ci  en  auroit 
porté  les  frais  -,  les  quatre  ans  qu'elle 
avoit  plus  que  lui ,  ne  la  rendoient  pas 
faperieure  à  lui  en  force  de  raifon.  Tant 
qu'une  fille  eft  mineure  ,  elle  ed  receva- 
-ble  à  fe  prétendre  féduite  ,  particuliere- 
rnent  lorfquc  le  garçon  eft  parvenu  a  la 
puberté  complette  qu'on  met  à  l'âge  de 
dix-huit  ans. 

Titius  ne  feroit  pas  reçii  dans  le  for 
extérieur ,  â  dire  qu'il  n'a  pas  confenci  ;  ce 
qu'il  a  répondu  au  prêtre  qui  l'a  marié  ,  le 
condamneroit  -,  il  eft  en  ceci  du  confente- 
ment  intérieur  de  celui  qui  a  prononcé 
le<;  paroles  où  il  étoit  exprimé  ,  comme 
de  l'intention  intérieure  du  miniftre  ç^ï 


.  'fur  le  facremem  de  Af^rr-iage.  -y y 
Rappliquera  matière  &  h  forme  qui  en 
dcpofenr.  L'cglife  s'en  tient  a  ce  qui  pa- 
fok  nu-dehors  ,  parce  que  c'eft  la  feule 
chofe  qu'elle  puilîe  connoiire.  Le  chapi'- 
rre  16.  de  fponfalw.  çfr  mmrim.  conlirme 
ëecce  doclrme. 

Il  y  a  plus  »  quand  on  ccoureroit  ce 
qu'il  dit  du  défuK  de  confentement  inté- 
rieur ,  il  y  ai;roit  lieu  de  l'obliger  a  rec- 
tifier ce  qu'il  prétend  avoir  mai  fair.  Le 
falut  de  Mœvia  le  demanderoic ,  il  efl  à 
craindre  qu'elle  ne  fe  perde  par  l'inconti- 
nence ,  fon  penchant  à  ce  vice  ,  &  le  de- 
fefpoir  d'avoir  un  remède  licite  qui  lui 
convienne  ,  pourroient  la  poiter  à  fuivre 
fa  pviHion. 

Le  refpect  dû  au  facrement  de  maria- 
ge ,exIgeroir  encore  de  lui  qu'il  le  rati- 
fiât ,  il  ne  peut  réparer  autrement  l'ûiiur^ 
qu'il  lui  a  faire  par  l'abus  qu'il  en  a  fait. 
.  Le  père  Mathieu  doit  communiquer 
CCS  réflexions  â  Titius  fon  pénitent  &  fon 
novice,  &  tâcher  de  lui   faire  entendre 
que  le  faciifîce  qu'il  veut  faire  au  Sei- 
gneur ,  eft  un  ÇzQiiÇ\<iç,  de  rapine,  q^i'é- 
tant  une  même  chair  avec  Mœvia  ,  il  ne 
peut  honorer  fon  Dieu  par  la  continence  , 
enexpofant  une  partie  de  cette  chair  à 
l'impudicité  ;  qu'en  agir  de    la  forte  ,  ce 
feroit  vouloir  compenfcr  le   mal  par  le 
bien  ,  ÔC  détruire  le  bien  par  le  mal  j  que 
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fa  profeliion  feioir  nulle  devant  Dieu  ^ 
devant  les  hoinmes  ,  parce  qu'il  n'ed  pas 
a  lui  ,  mais  â  Mcsvia  ^  &  que  s'il  paHoic 
outre  ,  il  fe  damneroit  fans  reiTource. 

Si  ,  après  cela  Ticius  perfiftoic  dans  foi: 
renîiir.ent  ,  &"  qu'il  rcfufat  de  confenti 
que  Ton  cas  fur  expofé  à  la  commifnauté,oi, 
du  moins  aux  principaux, le  père  Mathieu 
n'auroit  rien  autre  à  faire  que  de  l'exclure 
des  facremens  en  tarit  qu'il  dépendroit  de 
lui. 

Si  5  après  le  rapport  qu'il  auroit  fait 
du  noviciat  de  Tirius ,  il  opinoit  a  le  ren- 
voïer ,  il  donneroit  jufte  fujet  de  craindre 
qu'il  n'y  eût  dans  le  novice  des  défauts  in- 
térieurs qui  le  rendent  incapable  ou  in- 
digne de  la  profefTion  religieufe  -,  &  com- 
me on  ne  ver r oit  pas  que  le  père  Maihieii 
piit  ks  connoîrre  par  d'autres  voïes  que 
parcelle  de  la  confefiion  ,  on  prendroit 
Ton  fiiffrage  par  une  violation  du  fceau- 
de  la  confefTïon. 

Mais  fi  nonobftant  toutes  les  raifons 
ci-deffus  dtduii'es  contre  la  validité  de  la 
profeUlon  future  de  Titius  5  il  avoic  le 
malheur  de  la  faire  ,  je  ne  vols  pas  qu'il 
encourût  par-là  quelque  cenfure  ou  autre 
peine  canonique  portée  par  le  droit  com- 
mun ,  quoique  j'^ïe  eu  occafion  de  lire 
prefque  tous  les  canons  qui  parlent  deS 
défauts  delà  profeffion  religieufç  ,  je  fçaii 


fur  lefficrement  de  Afariage:  jtrj 
qu'il  y  a  des  cenfiu-es  contre  ceux  qui  con- 
tradtenc  voloiuairemenc  certains  mariages 
nuls  ,  mais  elles  ne  peuvent  ccre  étendues 
à  la  profclfion  nulle  ,  faite  avec  connoif- 
fance  ds  la  nullité  ,  1  extenhon  n'a  pas  lieu 
en  matière  odieufe. 

Le  delTein  qu'a  Titius  de  difpofer  de 
it^  biens  en  faveur  de  Caïus  ,  eft  fore 
jufte  5  parce  qu'il  eft  obligé  de  pourvoir 
à  {a  fubfiftance  -,  mais  il  ne  peut  l'executCL" 
fans  reconnoître  la  validité  de  fon  maria- 
ge ,  fiippoTé  que  ce  qu'il  lui  laiile  ,  excè- 
de le  nécelTaire  pour  fon  entretien  \  car 
comme  bâtard  j  il  n'eft  capable  que  d  u- 
ne  penfion  alimentaire  *,  lui  !ni(Ter  route 
une  fucceflion  5  &  le  faire  héritier ,  c'elt 
reconnoître  qu'il  eft  légitime  ,  ou  expo- 
fer  la  difpolîrion  à  être  caflée  ,  par  l'inca- 
pacité de  Caïus  ,  à  recevoir  une  fuccefI:on- 
&  un  héritage. 
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XXII.    CONSULTATION. 

S'il  j  a  un  temfs  déterminé  fourfe-ùonr- 
'voir  contre  m:  mariage  forcé  ,  a-ùr\$ 
leqnel  tl  foit  jugé  indiffolubîe. 

S'il  arrive  quel  qpie foi  s  que  t'a,  Côyifommâ^ 
îion  de  cette  for tt  de  mariage  ,  foit  une 
preuve  certaine  de  ratif cation, 

£)iie  portent  les  loix  de  France  au  fu'jci 
des  mariages  for ceT^I 

PAr  mariage  forcé  ,  on  entend  ici  Is 
mariage  contrsdé  par  une  crainte  ca* 
pable  d'ébranler  un  homme  confiant ,  & 
en  y  ruppofe  qu'un  tel  mariage  eft  nul  j 
parce  qu'il  y  a  plufieurs  textes  qui  le  di- 
itïM  clairement  \  ils  ont  été  rama{Tè:sdans 
une  confultation  fur  les  a€tes  faits  par 
force  ,  &  fur  les  moïcns  d*y  remédier ,  où 
apiès  avoir  pofé  pour  principe  ,  que  les 
actes  faits  par  force  ,  ne  font  nuls  que 
dans  les  cas  exprimez  dans  le  droit  \  on  2 
mis  le  mariage  à  la  tête  des  a6les  dont  la 
nullité  eft  portée  par  le  droit ,  6c  rappor- 
té les  canons  qui  le  prouvent. 

Première     Qji  e  s  t  i  o  n. 

Il  fe  prefente  d'abord  bien  àt%  raifons, 
de  croire  qu'il  doit  y  avoir  un  temps  pour 
la  caflation  du  mariage  forcé  \  car  d'uns 


fur  le  facrement  de  Mariage,  Si 
part  j  les  conciles  ont  fixé  un  temps  pour 
le  pourvoir  contre  la  proteilîon  religieu- 
Ic  ià\it  par  force  ,  de  même  que  quand 
elle  eft  nulle  par  quelque  autre  endroit  , 
c.  19.  fefl.  25.  ^^  rcgîilar.  Il  y  a  certains 
Cc;s  où  nprès  trois  ans  de  paKlble  poflef- 
ûon  ,  on  ne  peut  être  troiiblé  au  Aijec 
d'une  provifion  nulle  de  bénéfice  :  Décret 
de  pactf.  fojfejfor,  tiré  du  concile  de  Baie 
accepté  par  l'égliie  Gallicane  dans  la  prag- 
matique fanclion  ,&  retenu  par  le  con- 
cordat approuvé  du  cinquième  concile  de 
Latran  \  enfin  il  y  avoit  autrefois  un  cer- 
tain efpace  de  temps ,  après  lequel  on 
n  etoit  plus  reçu  à  demander  la  cafTation 
du  mariage  nul  à  raifon  d'un  empêche- 
ment purement  ecclefiaftique  ',  les  preu- 
ves en  ont  été  ramaiîées  dans  le  traité  des 
difpenfes  de  mariage  ,  tit.  des  difpenfes 
tacites ,  ce  temps  a  été  tantôt  plus ,  tan- 
tôt moins  long  -,  car  il  y  a' des  textes  qui 
privent  de  toute  adtion  contre  cette  forte 
de  mariage  après  vingt  -  cinq  ans ,  d'au- 
tres le  font  après  dix- huit  ans  -,  d'autre 
part  ,  les  raifons  qui  ont  fait  ordonner 
qu'après  un  certain  temps  ,  la  profeGion 
nulle  fera  tenue  pour  valide ,  qu'il  en  fera 
de  même  decertaines  provifions  de  béné- 
fices, demandent  audi  qu'il  y  ait  un  temps 
r/près  lequel  on  ne  foit  plus  reçu  à  de- 
mander la  cafîation  d'un  mariage  forcé  , 
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puifqu'il  n'importe   pas  moins  que  l'état 
des  per  Tonnes    mariées    ne  denisure  pas 
inceurain  ,  qu'il  importe  de  ne   pas  lailiër 
dnns  l'incertitude  l'état   des  religieux   &: 
religieufes  5  &  celui  des  beneHciers  ,  car 
l'état  des  encans  dépend  de  celui  de  leur 
père   6c   mère  -,  ainfi  en  fixant  l'état  de 
ceux-ci  ,  on  hxe   aufli  l'érat  des  autres. 
AjoCuez  que  ce  qui  s'ell:  pratiqué  autre- 
fois au  fujet  des   mariages  déclarez   nuls 
par  la  loi  humaine  ,  n'eft  pas   moins  né- 
cedaire  qu'il  rétoit  alors.  C'eft  donc  avec 
jufte  fujet  ,  qu'on  entreprend  d'examiner 
laqueftion  propofée  ïur  laquelle  ondoie 
obferver  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  la  déci- 
dent par  le  c.    21.   de  fpor^fdib,  Cleraent 
III.  confulté  fur  le  mariage  contracté  par 
force  par  une  fille  de  onze  ans  qui  avoir 
enfuite  cohabité  volontairement  avec  fon 
mari  pendant  un  an  6c  demi  ,  répond  qu'il 
étoit  bon   &  valide  ,  «Se    que  celui  qui- 
avoit  été  contradj  par  l'un  &  par  l'autre- 
des  conjoints   avec  d'autres  per Tonnes  ,. 
fous  prétexte   de  la  nulliré  du  premier, 
étoit  illicite  6c  nul  j  mais  ce  Tentiment  pa- 
roît  peu  Tourenable  -,  car   il  s'enTuivroic 
de-Ià  ,  que  fix  mois  de  cohabitation  TufH- 
rolenr   pour  ratifier    un  mariage  forcé, 
pulTque  de  l'an  &  demi  dont  il  a  é:é  parlé  , 
il  fîut  en  prendre  Tan  poMr    réparer  le 
défaiu  d'âge  qui  annulloit  auffi  le  maria^. 


fur  le  f acre  ment  de  Af.iritXge.  S» 
ge  don:  il  s'agit  dans  le  texte  cité  \  ainlî 
il  ne  rcfte  que  fix  mois  pour  la  ratitication 
néeellaire  contre  le  défaut  de  liberté  , 
puifque  Tan  ée  préceden.c  ,  la  hlie  ne- 
roit  pas  capable  de  ratiriei  ,  n'aïant  pas 
Tige  requis  à  cet  efïet.  D'ailleurs  le  peu 
de  temps  de  cohabitation  ,  dont  le  pape 
le  contente  pour  la  ratification  d'un  ma- 
riage certainement  forcé  ,  donne  lieu  de 
croire  qu'il  avoit  de  fortes  preuves  que 
la  cohabitation  avoit  été  purement  vo- 
lontaire 5  &  parfaicement  libre  par  la  o.t.^-^ 
faiion  de  la  violence  qui  avoit  oté  la  li-i 
berté  ,  foit  que  le  bcau-pere  fut  mort, 
foie  qu'il  tût  laillé  à  la  fille  un  entier  pou- 
voir de  faire  réfoudre  le  mariage  ,  ou^ 
peut-être  le  pape  fçavoit-il  de  bonne  parr, 
que  la  fille  avoit  changé  de  fentiment  pai: 
Tamendement  du  mari  qui  étoit  plus  doux 
&  plus  traitable  ,  ou  moins  fujet  aux  vi- 
ces qui  le  lui  avoient  fait  rejetrer. 

Or  il  s'agir  du  cas  où  il  n'y  a  point  d'au- 
tres preuves  de  la  ratification  du  mariage 
forcé  j  que  la  préfomption  tirée  du  filence 
pendant  un  certain  temps  ,  où  aïant  plein 
pouvoir  èit{t  plaindre  de  la  violence  louf- 
ferte  ,  on  ne  dit  rien  ,  &p?.r  la  cohabita- 
tion tranquille  avec  la  perfonne  qu'on  ne 
vouloir  pas  auparavant  '  pour  epoiix  oa 
pour  époufe  ,  on  donne  ufte  fujet  de 
croire  qu'on  a  con'eiiti  à  la  v-e  co'ijugalî 
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avec  elle.   Laqueftion  eft  de  fçavoii'  qud 
temps  il  faut  pour  fonder  cette  préfomp- 
tion  ,  jufqu  a  en  faire  une  règle  de  juge- 
ment. Il  femble  que  comme  la  ratification 
du  mariage  forcé  par  le  confentement  ta- 
cite ,  eft  en  quelque  maiiiere  ,  comme  ila 
été  montré  ,  de  plus  grande  importance 
que  la  ratification  de  la  profcflion  forcée 
par  femblable  confentement  pour  laquel- 
le il  faut  pour  le  moins  cinq  ans  pafTez 
tranquillement  fans  plainte  ,  après   que 
violence  a  ceflé  -,  car  tant    qu'elle  aura 
fubfifté  5  il  y  aura  lieu  de  croire  qu'elle 
a  fait  taire  la  perfonne  lefée.  Mais  a-t  on 
cinq  ans  pour  cet  effet  ?  il  n'y  a  rien  à  dire 
de  certain  ,  finon  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
qui  fixe  le  temps   requis  pour  une  telle 
ratification  préfomptive  \  mcis  convien- 
droit-il  d'étendre   au  marisge  forcé  ,  la 
jrégle  établie  pour  la  p^rofeifion  ?  y  a-t'ii 
égalité  de  raifon  ?  &  fuppofé  qu'elle  s'y 
trouve  ,  fuffit-elle  pour  cette  extenfion  ? 
c'eft  ce  qu'on  examinera  dans  la  queftion 
fuivante. 

II.      Q^u  E  s  T  I  0  N. 

Il  femble  qu'il  eft  de  la  charité  &:  de  la 
juftice  ^  de  préfumer  que  U  perfonne  for- 
cée au  mariage  ,  en  forte  qu'il  foit  nul , 
ne  confent  jamais  à  l'acte  conjugal  ,  fans 
avoir  ratifié  le  mariage  par  un  confente- 


fi4r  le  facrement  de  Aiartéige.       85 
ment  poderieur  \  car  nul  ne  doit  être  pié- 
fumé  méchant  fans  preuve  ,  &  l'adle  con- 
jugal à  regard  de  cette  perlonne  ,  eft  un 
péché  mortel  ,  s'il  nell  précédé  de  la  ra- 
tification du  mariage  ,  parce  que  la  con. 
jonction   d'un   homme  &    d'une  femme 
hors  du  mariage  légitime  ,  eft  au  moins 
une  véritable  fornication,  6c  on  reïtere 
ie  crime  toutes  les  fois  qu'on  vient  de 
nouveau  à  cette    conjonction  \  mais  on 
change  bien-toT  de"  fentiment  ^  lorfqu'on 
fait  attention  que  li  per Tonne  qui  déclare 
avoir  été  f-orcée  au  mariage  ,  &:  n  y  avoir 
pas  confenti  ,  fe  cox^ît^ç.  coupable  d'un 
grand  facrilegc  \  il  confiée  à  avoir  reçu 
un  ficrement  oij  ie  confentement  intérieur 
eft  nécefTaire  fans  y  apporter  ce  confente- 
ment :  elle  fe  reconnoît  encore  coupable 
d'un  menfoncre  bien  confidérable  ,  oui  'eft 
d'avoir  dit  extérieurement  ,  ou  en  face  de 
réglife  <Sc  des  autels  »&  non  intérieurement 
qu'elle  vouloit  le  mariage. 

Ces  deux  preuves  de  la  fragilité  ,  plu- 
tôt que  de  la  malice  de  la  perfonne  inte- 
reftée  ,  de  laquelle  on  juge  mal ,  détrui- 
fcnt  entièrement  toute  préfomption  en  fa 
faveur  \  d'ailleurs  ce  n'eft  pas  le  propre 
cas  de  la  règle  citée  \  car  il  s'y  agit  de  pé- 
ché de  pure  malice  &  parfaitement  vo- 
lontaire ,  au  lieu  que  les  fautes  faites  par 
force  font  à  demi  involontaires. 
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Ajoutez  qu'en  femblables  affaires  ,  on 
ne  peut  faire  tort  à  h  perionne  inteiedée 
en  penlant  inaide  fa  prétendue  conjonc- 
tion conjugale  ,  car  on  ne  Je  fait  que  fur 
ce  qu'elle  s'accufe  de  n'y  avoir  eu  aucune 
vue  de  mariage  ,  &  p^i'  averfîon  du  ma- 
riage avec  la  partie  à  laquelle  elle  a  été 
liée  par  force  ,  elle  s'eft  décerminée  à  vi- 
vre dans  le  concubinage  avec  elle  ?  juf- 
qu'au  temps  de  fa  liberté. 

Ce  n'eft  donc  pas  par  la  règle  :  Nemo 
fraftimitur  malus  ,  mfi  frohetur  ,  qu'on 
peut  montrer  que  la  confommation  du 
mariage  eft  une  preuve  certaine  de  fa  ra- 
riîication ,  ce  leroit  plutôt  par  la  m^axime, 
qu'il  ne  faut  pas  écouter  celui  qui  révèle 
fa  propre  turpitude  ,  c.  5.  de  eo  qui  cogno- 
"vit  ,  ècc,  quV.infi  nonobilant  que  la  per- 
fonne  forcée  dife  qu'elle  a  cohabité  fans* 
vûë  de  mariage  ,  il  faut  croire  le  contrai- 
re ,  parce  que  d'une  part  ,  fa  déclaration 
n'eil:  pas  digne  de  foi  -,  &:  d'autre  part ,  il 
faut  juger  de  cette  conjondion  ,  fur  ce  qui 
arrive  ordinairement ,  &  c'eft  qu'elle  efl: 
véritablement  conjugale  fuivant  la  règle  : 
Lifpicimy.s  in  ohfcHïis  cjuod  ejl  zenfimi^ 
ims  ,  vel  quod  pUnr.mcjHe  péri  confueve- 
rit  ,  c.  45.  de  reguL  jur,  in  6^,  Mais  ni 
cette  maxime  ,  ni  cette  dernière  règle 
n'ont  pas  ici  leur  application  ;  car  la  dé- 
iClaracion  de  celui  qui  révèle  fa  turpitude  ^ 


fur  lepicreme-M  de  Mariage,  ty 
ne  doit  pas  ccre  rejectée  ,  loiTqu'il  y  a  lieu 
de  préfumer  qu'il  dit  vrai  \  iSc  dans  l'affai- 
re dont  il  s'agit  ,  fi  la  violence  eft  dûë- 
ment  prouvée  ,  &  qu'il foit  jullifié  quel- 
le duroic  encore  au  ren^ps  de  la  conjonc- 
tion prétendue  conjugale  -,  la  préfomption 
ell  5  que  comme  la  perfonne  n'a  pas  con- 
fenti  au  mariage  -,  mais  à  la  fuite  des  maux 
dont  il  le  dclivroi:  ,  elle  n'a  pas  non  plus 
voulu  la  conjonélion  des  corps  ,  leloii 
qu'elle  eft  conjugale  -,  celle  ci  n'étant  qu'u- 
ne fuice  du  mariage  forcé  ,  ^  un  moïen 
nécellaire  pour  écarter  les  mauvais  trai- 
remens  que  la  perfonne  lezée  a  voulu  évi- 
ter pr^r  le  mariage. 

La  règle  iyjfpicimus  regarde  les  aâ:es 
où  il  y  a  quelque  expreilion  obfcure  ,  de 
même  que  la  règle  :  />?  obfcuris  minimum 
efl  fequendptm  ,  <5v  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
adte  écrit ,  mais  d'une  pure  adlion.  Il  n'im- 
porte que  1  intention  de  cette  adtion  foic 
Ccichée  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  douter  qu'elle 
foit  telle  qu'elle  eft  expofée  par  la  per- 
fonne intereiïée  \  car  la  règle  n'a  pas  été 
faite  pour  ce  cas  oii  l'obfcurité  concer- 
nant l'intention  qu'on  a  eu  en  faifant  l'ac- 
tion 5  mais   pour   les   cas  où  robfcurité 
naît   ^ts  paroles  des   actes.    D'ailleurs, 
quand   elle    regnrdeioic    l'obrcuricé    qui 
vient    de  l'intenrion  ,   elle   n'anroit  pas 
lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  parce  que 
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lès  preuves  de  la  violence  qui  a  précède 
1  adion  ,  &  qui  duroic  lorrqu'elle  a  été 
faite  ,  donnent  jiille  fujet  de  croire  qu'el- 
le n'a  pas  été  faite  en  efpric  conjugal. 

Jufqu'ici  3  on  n'a  fait  que  réfuter  ce 
qui  peut  erre  allégué  pour  prouver  que  la 
confommation  du  mariage  contracté  par 
force  ,  eft  une  preuve  certaine  qu'il  a  été 
ratifié  :  voici  à  prefent  les  canons  qui 
prouvent  le  contrairejce  font  ceux  qui  ap- 
prennent que  pour  juger  fi  les  perfonnes 
qui  fe  plaignent  d'avoir  été  forcées ,  ou 
de  1  être  à  quelques  avions  ,  y  ont-eonfen- 
ti.  Il  faut  confiderer  ,  fi  lorfqu'on  pré- 
tend qu'elles  y  ont  donné  leur  confente- 
ment  ,  elles  écoient  en  lieu  fur  bc  hors  de 
danger  de  craindre  les  maux  qu'on  leur 
fiifoit ,  ou  dont  on  les  menaçoit  -,  les  prin- 
cipaux font  le  chap.  14.  de  fponfalth.  ôcc, 
&  le  chapit.  (5.  fe(I.  14.  df  réf.  matrim, 
Alexandre  III.  aïant  pofé  pour  principe 
dans  le  premier ,  que  là  où  il  y  a  ,  (oie 
crainte,  foit  contrainte  ,  il  n'y  a  point  de 
COnfcntement  -,  qu'ainfi  il  faut  écarter  U 
caufe  de  la  crainte  &  de  la  contrainte  ,  de 
tout  ade  où  le  confentement  eft  nécelTai- 
re  5  ordonne  que  fi  plufieurs  perfonnes 
demandent  en  juftice  une  même  fille  pour 
femme  ,  il  faut  la  fequefter  en  lieu  (ur , 
où  elle  puifTe  s'expliquer  avec  une  entiè- 
re liberté,  de  peur  que  la  crainte  ne  lui 
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ptr  le  fdCr entent  de  Mariage.  Z^ 
faffe  choillr  celui  qu'elle  haïe ,  6c  ne  Tex- 
poie  ainfi  raix  fuites  facheufes  du  mariage 
coiiCrainr.  f'oiez^  le  chapit,  14.  H  n'y  û 
rien  cie  plus  foimel  fur  ce  fujet ,  que  ce 
qu'on  y  lit. 

A  l'égard  du  décret  du  concile  de  Trer>>' 
te  ,  il  ordonne  que  h  la  perfonne  ravie 
fc  marie  avec  le  ravilîeur  ,  dans  le  temps 
que  celui-ci  l'a  encore  en  fa  puiHance,  le 
mariage  foit  nul  ^  que  i\  au  contraire  ,  el- 
le y  confent  après  qu'elle  aura  été  fépa- 
rée  de  lui ,  àc  mife  en  fureté  ,  le  mariage 
foir  valide. 

Or  lor(qu'une  perfonne  en  a  époufé 
une  autre  par  contrainte  ,  tout  ce  qu'elle 
fait  en  conîéquence  ,  eft  un  effet  de  la  vio- 
lence ,  ôc  on  n'a  lieu  de  croire  qu'elle  agit 
librement  ,  qu'après  que  la  violence  a  cef- 
fe  \  ce  qui  arrive  par  h  mort  de  ceux  qui 
la  caufoient  ,  ou  par  leur  converfion  ma- 
nifeliée  par  la  permiiTion  expreilémenE 
donnée  à  la  perfonne  qu'ils  ont  forcée  3  de 
fe  féparer  de  l'autre  ,  &  faire  déclarer  le 
mariage  nul  par  défaut  de  liberté.  Ainfi  il 
s'en  faut  beaucoup  que  la  confomm  irion 
du  mariage  forcé  foit  une  preuve  certai- 
ne qu'il  a  été  r?.rifié  ,  fiippoié  qu'elle  eût 
été  faite  pendant  que  la  violence  daroic 
encore  ,  puifqu'cn  ne  le  peut  folidement 
prouver  par  la  cohabirarion  mè'--,e  longiL* 
6c  fréquence  avant  la  ceflation  de  la  "^{ç^* 
lence. 


^b  Confultations  canoniques 

Mais  fi  au  contraire  ,  le  mariage  avolt 
été  coiifommé  après  que  la  violence  au- 
roic  cédé  ,  ce  fait  écant  dùëmenr  prou- 
vé ,  on  ne  doateroit  point  du  tout  qu'il 
n'eut  été  ratifié  ,  bc  que  la  ratification  jie 
fut  valide. 

lîl.    QU  E  s  T  10  N. 

Il  eft  parlé  dans  les  ordonnances  roïauî^, 
de  deux  fortes  de  mariage  injurtemcnt  for- 
cé j  les  uns  par  autorité  privée  ,  les  autres 
par  autorité  publique. Les  uns  ôcles  autres 
y  font  detfendus  fous  de  grandes  peines  , 
mais  on  n'y  dit  rien  du  temps  où  il  faut  fe 
pourvoir  contre  cette  (or te  de  mariage. 

Les  ordonnances  du  premier  genre  font 
celles  de  Blois  art.  41.  l'ordonnance  de 
Loii's  XIIL  1519.  art.  (^9.  Scelle  de  1(539^ 
par  le  même  article  2.  &  3.  Le  dernier 
article  eft  le  feul  endroit  des  ordonnances 
qui  convienne  parfaitement  au  fujet ,  par- 
ce qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  qui  parle 
clairement  de  la  violence  faite  à  la  per- 
fonne  qui  contracte  ',  les  autres  s'arrêtent 
à  l'injure  faite  aux  parens  ,  tuteurs  ,  cu- 
rateurs ,  contre  le  gré  dcfquels  on  époufe 
ceux  ou  celles  qu'ils  ont  fous  leur  puif- 
fance. 

Les  ordonnances  du  fécond  genre  font 
celle  d'Orléans  art.  m.  &  celle  de  Bloîs 
art.  2S0.  Charles  IX.  dans  la  première  ^ 


fnr  le  facrement  de  Alaridige.  ^i 
cafle  ks  letcres  données  pau  fes  préciecef- 
feins  ,  par  lefquelles  ils  ptrmetcoienc  de 
f.ure  requeltrer  des  filles  pour  les  épou- 
ler  contre  le  gié  de  leurs  pères  ,  n^res  , 
tuteurs,  &  curateurs.  Henry  111.  dans 
l'autre  ,  revoqiie  celles  qu'il  avoit  accor- 
dées pour  le  même  fujct. 


XXllI.    CONSULTATION. 

LafervitPtde  d^sefc/aves  de  galères  ^eft -elle 
un  empêchement  dinment  du  mariage  ? 

DErrius  condamné  aux  galères  a  per- 
pétuité pour  crime  de  faux  ,  y  aïanc 
palTé  cinq  ou  fix  ans  ,  &  g<^§né  beaucoup 
d'argent  par  le  même  crime  pour  lequel 
îl  y  avoit  été  condamné  ,  s'enfuir ,  6c  s'é* 
tant  habillé  fuperbement  ,  change  de 
nom  ,  &  s'en  va  dans  une  province  fort 
éloignée  de  celle  où  il  avoit  commis  le 
crime  qui  l'avoir  fait  condamner  >  &  de 
celle  où  il  avoit  demeuré  pendant  tout  le 
temps  qu'il  avoit  été  aux  galères.  Il  y  fait 
Un  nouveau  métier  ,  amafle  du  bien  5  & 
s'y  marie  avec  la  parente  d'un  homme 
d'églife.  Quelques  années  ?^près  ,  un  offi- 
cier de  galère  étant  venu  dans  cette  pro- 
vince ,  &  aïant  eu  befoin  de  lui  pour  les 
chofes  de  fa  profeilion  ,  l'appelle  ,  &  à  la 
prefciiere  entrevue ,  le  reconnoîc ,  il  le  fait 


h 


.^i  Confult^ùons  camniques 

prendre  ,  &onle  l'cconduic  aux  Galerest' 
Cette  avanturc  aïant  appris  qu'il  étoic 
encore  efclave ,  loifqu'il  s'étoic  marié  , 
Fccclefiaftique  parent  de  fa  femme  ,  doute 
de  la  validité  du  mariage  ,  il  fonde  foii 
dûbite  1^.  fur  ce  que  Tes  pcrfonnès  con- 
damnées aux  galères  font  appellées  efcla- 
ves  5  ôc  le  font  en  effet  \  que  pour  cette 
raifon  ,  leur  mariage  doit  être  nul ,  lorf- 
qu'elles  cachent  leur  état ,  de  même  que 
l'cft  celui  des  efclave's  avec  les  perfonnes 
libres  5  s'ils  cachent  leur  fervitude-,  il  le 
fonde  encore  fur  ce  que  \^s  perfonnes' 
condamnées  aux  galères  à  perpétuité,  fonc 
iliortes  civilement ,  &  conféquemment  el- 
les font  incapables  de  contracter.  Enfin  il 
fonde  le  même  doute  fur  rarcicle  6,  de  la 
déclaration  de  1(^39.  où  \z%  enfans  nez  de 
<feux  qui  fe  font  mariez  après  avoir  été 
condamnez  à  mort  par  défaut ,  font  exclu» 
de  la  fucceflion  de  leurs  peies ,  fi  ceux-ci 
ne  font  remis  à  leur  premier  étar  avant 
leur  mort  j  d'où  il  conclut  que  fî  une  con- 
damnationàmort  par  défaut  ,  rend  le  ma- 
riage fubféquent  illégitime  ,  &  les  enfans 
qui  en  nailTent  aufîi  illégitimes  ,  quoique 
T'effetde  cette  condamnation  puifTe  être' 
réfolu  par  la  purgation  du  condamné  \  la 
condamnation  anx  galères  perpétuelles 
après  la  conviction  du  crime  ,  &  par  con- 
féquent  irrefolubîe  en  elle-même  3  è^QÏ^ 
produire  le  même  effet. 


Confultaùon^  ca:^n\qî4es  ^^ 

D'autre  parc ,  il  fe  dit  à  lui-même  ; 
comment  fe  peut- il  que  la  France  faiïe  de 
ycrirables  elclaves  par  la  condamnatioa 
aux  galères  perpétuelles  ,  puifque  les  vé- 
ritables efclaves  venant  en  France  ,  y  re- 
couvrent la  liberté  } 

L'incapacité  de  contracter  qui  vient  dç 
la  morj:  civile  ,  n'eft  que  civile.  Ainfi  elle 
ne  peut  annuller  entièrement  le  mnriage  , 
mais  feulement  par  rapport  aux  effets  ci- 
vils. Ainfi  le  mariage  fera  bon  à  l'égard 
des  effets  fpiriruels  qui  viennent  du  facre- 
ment  fondé  fur  le  contrat  ecclefiaftiquc  , 
réglé  par  les  loix  de  i'églife  ,  parmi  lef- 
quelles  il  n'y  en  a  aucune  qui  annulle  le 
mariage  donc  il  s'agir. 

Cet  ecclefiaAique  fe  voïant  ainfi  entre 
des  raifons  pour  6c  contre  ,  ôc  craignant 
de  fe  tromper ,  s'il  prend  parti  par  lui- 
même  ,  foit  parce  qu'il  fe  àéïi^  de  fes  lu- 
mières ,  foie  parce  qu'il  s'agit  des  inté- 
rêts de  fa  parente  pour  lefqucls  il  a  beau- 
coup d'attache  ,  il  confulte  Se  demande  , 
fi  le  mariage  en  queftion  eft  tellement  nul, 
que  fa  parente  pui(îe  fe  faire  déclarer  li- 
bre à  contracter. 

R   e'  r  o    N    s   E. 

La  perfonne  qui  confulte,  fiippofe  avec 
raifonqnela  fervitude  d'un  des  conjoints 
^rant  ignorée  de  l'autre  ,  rend  le  mariage 
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mJ  j  le  chap.  2.  de  conjug-^o  firvorum  ,  le 
dit  expreiïemem.  u^y  ^  ^^^^  qa'à  exa- 
miner, fi  ceux  qui  font  condamnez  aux 
galères  pour  toujours ,  font  de  verirables 
enclaves  dont  la  fervitude  foit  telle,  quel- 
le  rende  le  mariage  nul ,  lorfqu'elle  eft 
cachée  a  la  perfonne  libre. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute,  que  les 
perlonnes  condamnées  aux  galères  ,  ne 
ioient  appellées  efckves ,  &  qu'elles  ne 
mentent  ce  nom  ;  il  eft  d'elles  comme  de 
celles  qui  étoient  autrefois  condamnées 
aux  métaux  ou  aux  mines ,  &  qui ,  parce 

qu'elles  étoient  aiïervies  à  la  pei!ie,étoient 
appellées/^ri;/  pœ^^s ,  &  à  jufte  titre.  Mais 
il  n'eft  pas  moins  certain  qu'en  x:e  point,  il 
n'y  a  aucune  différence  encre  ceux  qui  font 
condamnez  pour  un  temps  ,  Se  ceux  qui 
lont  condamnés  pour  toujours,  les  uns 
ôc  les  autres  aïmt  le  même  nom  d'efclave, 
&  le  méritant  ;  qu  ainfi  le  mariage  d'un 
homme  condamné  aux  gaîeues'pour  toiu 
jours,  ne  peut  être  nul  pour  cette  feule 
raifon  qu'il  eft  efclave  ,  puifqu'il  senfui- 
vroit  delà  ,  qxïe  le  mariage  de  celui  qui 
V  eft  condamné  pour  un""  temps  ,  feroit 
aiifti  nul ,  ôc  il  ne  l'cft  pas  à  raifon  du 
principe  fuppofé ,  puifqu'il  regarde la  fei->  ' 
vitude  perpétuelle.   Si  donc  le  mariage 
d'un  homme  condamné  pour  toujours  aux 
galères,  eft  nul ,  à  raifon  de  ce' qu'il  eft 
efclave  ,  ce  ne  peut  être  qu'a  caufe  qu'il 


frr  la  flicreK-iC'rit  de  A^^iriagc.        ^r 
efciave  pei'pecuel-,mais  cela  e(l-il  ainli 
Irt  ioLvicude  d'un  homme  condamné  a  per  - 
pccuité  aux  galères ,  eft-elle  de  celles  qui 
rendent  le  mariage  nul  ?  il  me  femble  que 
non  5  parce  que  je  ne  trouve  auc.me  loi , 
aucun  canon  qui  lui  attribue  cet  effet,  &: 
il  s'agit  d'une  cliofe  odieufe  ,  la  nullirc 
étant  une  peine.  Ainfi  il  n'ell  pas  conve- 
nable d'étendre  l'ertet  de  l'autre  fervitudc 
à  celle-ci, d'autant  plus  que  l'autre  a  paru 
fi  odieufe  parmi  des  chrétiens  qui  fçavenc 
que  Jefus-Chrift  a  donné  un  fmg  d'un 
prix  infini  pour  racheter  tous  les   hom- 
mes ,  qu'on  Ta  abolie  depuis  plufieurs  (le- 
cles  dans  les  roïaumes  chrétiens ,  au  lieu 
que  celle  qui  vient  de  la  condamnation 
aux  galères  fubfîfte  encore  :  en  quoi  on  a 
agi  fort  prudemment  ,  puifque  l'autre, 
outre  qu'elle  eft  indigne  du  chriftianifne  , 
elle  n'eft  pas  necelTaire  -,  les  œuvres  qui 
fc  faifolent  par  les  efclaves ,  pouvant  être 
faites  par  des  (erviteurs  &  des  mercenai- 
res, au  lieu  que  la  fervitude  des  galères  eft 
encore neceiïàire  pour  contenir  les  hom- 
mes dans  leur  devoir.  Ajoutez  que  la  fer- 
vitude abolie  étoit'plus  honteufe  que  celle 
qui  en  confervéejpuifqu'elle  réduifoit  les 
hommes  a  la  condition  des  chofes  les  plus 
viles,IesalTujetti(làntauccrmmerce  d'achac 
&:  de  vente  ou  d'échange  ,  de  même  que 
îcs  ciiofes  les  plus  viles. 


i^  Conftiltaùons  canoniques 

Il  Faut  donc  renoncer  à  la  première  rai- 
fon  alléguée  pour  la  nullité  du  mariage  j 
La  féconde  parojc  plus  iourenabie  i  c\îr  \\ 
eft  certain  que felçH  \^%  lo.ix  du  roïaume 
de  France  ,  les  perfonnes  condamnées 
pour  toujours  aux  galères  ,  font  mortes 
civilement  ^  de  même  que  ceux  qui  font 
bannis  à  perpétuité  du  roïaume  ,  &  que 
c'eft-Ià  la  principale  différence  qu'il  y  a 
entre  ces  peines  félon  qu'elles  font  perpé- 
tuelles, &  les  mêmes  peines  félon  qu'elles 
font  temporelles  ,  &  elle  vieut  de  ce 
que  lesfiàions  iipitent  la  nature  II  faut 
donc ,  que  comme  la  mort  naturelle  eft 
perpétuelle ,  ^  qu'elle  exclut  de  toute 
habitation  parmi  les  vivans,  les  peines 
qui  font  mourir  civilement ,  doivent  être 
perpétuelles ,  &  exclure  de  tous  les  lieux 
où  elles  font  encourir  la  mprt  civile. 

Il  n'eft  pas  moins  certain  ,  que  la  more 
civile  rend  incapable  de  contracter ,  par- 
ce qu'elle  prive  de  tous  les  droits  de  ci- 
toïens  5  &  que  le  droit  de  contracter  eft 
de  ce  nombre,  Comme  le  contrat  de  ma- 
riage efi:  le  plus  noble ,  puifque  les  con- 
tra(Stans  s'y  donnent  leurs  perfonnes  l'un  à 
l'autre ,  au  lieu  que  dans  les  autres  con- 
trats ils  ne  donnent  que  leurs  biens.  Il 
faut  qu'il  foit  de  ceux  dont  la  mort  ci- 
vile rend  incapable;,  mais  cette  incapacité 
civile  étend-elle  fa  force  jufqu'au  fna-e- 

ment  ? 


fur  lefacremcKt  de  Mariage.  ,^.7 
,inent  ?  on  a  de  la  peine  de  le  concevolc 
autrement  ;  car  apiè?  tout,  file  mariac^e 
e(l  un  contrat  ecclchaftique ,  il  eft  ce^r- 
tainement  aufll  un  contrat  civil  ;  &  fi  le 
facrement  eft  fondé  fur  le  centrât  eccle/ia- 
ftique  ,  celui-ci  eH:  fondé  fur  le  contrat  ci- 
vil ,  de  même  que  le  contrat  civil  ell:  fon- 
dé fur  le  contrat  naturel  ;  d'où  il  s'enfuie 
que  comme  le  contrat  civil  eft  nul  ,  lorf- 
que  l^e  contrat  naturel  n'cft  pas  valide, 
de  même  le  contrat  ecclefialtique  doit  erre 
nul  5  lorfque  le  contrat  civil  ell  nul  j  d'ail- 
leurs ,  a  dire  les  chofes  comme  elles  font , 
la  dillindion  du  contrat  ecclefiaftique  d'a- 
vec le  contrat  civil ,  eft  nouvelle  &  ma] 
fondée  :  nouvelle  ,  n'y  aïant  aucun  des  an- 
ciens fcolaftiques  qui  en  parle  :  mal  fon- 
dée i  car  ,  ou  ce  contrat  eft  conforme  aux 
loix  civiles ,  &  pour  lors  il  cfl  contrat 
civiliouileft  contraire  aux  mêmes  loix 
civiles,  èc  pour  lors  il  n'eft  pas  juftc, 
s'ngififant  d'une  matière  mixte  ,  où  les 
deux  puilTances  doivent  concourir. 

^  On  ne  peut  fe  prévaloir  ,  de  ce  que  k 
déclaration  de  1(^39.  parlant  des  cas  où  elle 
prive  le  mariage  des  effets  civils  ,  ne  die 
nçn  de  celui  où  un  homme  condamné  aux 
galères  pour  toujours ,  fe  marie  -,  car  ce 
cas  eft  fi  extraordinaire  ,  que  la  loi  qui  ne 
fe  fait  que  pour  les  cas  ordinaires  ,  n'a  pap 
^dù  en  faire  mention.  Que  fi  l'on  dit  que 
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la  déclaration  parle  du  cas  où  un  homme 
condamné  d  more  par  défriur ,  fe  raarie  ; 
cjuoiqa'il  paroiffe  extraordinaire  ,  je  pnis 
répondre  qu'il  arrive  foiivent  que  des  per - 
fonnes  font  condamnées  a  mort  par  dé- 
faut-,  qu'a  infi  il  ne  doit  pas  paroître  ex- 
traordinaire qu'il  y  ait  quelque  perfon- 
nc  condamnée  a  mort  qui  fe  marie  a  puis 
qu'étant  en  liberté  ,  éc  pouvant  être  in- 
connue dans  l'endroit  où  elle  fe  trouves 
elle  peut  facilement  fe  marier  ;  au  cof.- 
traire,  il  eft  très-rare  que  des  hommes 
condamnés  aux  galères  a  perpétuité  ,  s'é- 
\^^dent  \  &  qu'après  leur  évafion  ,  ilsofen: 
demeurer  dans  le  roïaume  >  6c  ^'^j  ma-- 
ïier. 

Il  femblc  aulTi  qu'on  ne  peur  tirer 
avantage  pour  la  validité  du  mariage  donu 
'il  s'agit  j  de  ce  que  la  déclaration  citée 
n'annuUe  pa^  les  conventions  matrimo- 
îiiales  ',  car  on  ne  peut  rien  conclure  de- 
là ,  fi  ce  n'efl  que  la  nullité  étant  ici  ref- 
trainte  à  quelque  eifet  civil  ,  le  mariage 
du  condamné  à  mort  par  défaut  ,  eft  bon 
comme  facrement ,  parce  qu'il  fnfïit  pour 
cela  que  le  contrat  civil  nefoit  pas  entiè- 
rement nul.  En  vain  diroir-on  ,  que  cette 
reftridion  eft  fworable  ,  &:  qu'en  chofe 
favorable,  l'extenfion  d'un  cas  à  un  autre , 
a  lieu  ,  5c  qu'airfi  on  peut  inférer  que  le 
mariage  contradé  par  un  homme  çoa- 


.fftrlefAcrement  de  A'fAr'mgg,  ^^ 
^damné  aux  galeucs  perpétuelles ,  eft  bon 
poulies  conventions  matiimoniales ,  ^ 
fonféquemment  valide  en  tant  que  fa- 
ciemenc  ,  (ur-tout  la  femme  aïant  ignoré 
l'état  du  mari ,  de  ce  que  le  mariage  d'un 
homme  condamné  à  mort  par  défout ,  eft 
bon  pour  les  conventions  matrimoniales. 
En  vain  ,  parleroit-on  de  la  forte  i  car 
aftn  que  Textention  d'un  cas  à  un  autre  ait 
lieu  5  il  f:ut  que  la  raifon  foie  la  mcme 
àvns  l'un  &  dans  l'autre  ,  &  que  les  c^s 
Xoient  femblables  ^  6c  par  conféquenc  il 
faudroit  comparer  ici  un  homme  coi^dam- 
né  aux  grderes"  perpétuelles  par  défaut, 
avec  l'homme  condamné  à  mort  par  dé- 
faut 5  &:  il  s'agit  d'un  homme  condamné 
après  avoir  été  convaincu  ,  dont  la  condi- 
tion eft  bien  différente  de  celle  de  l'autre; 
c\ï  1°.  fi  le  condamné  par  défaut  fe  maria 
dans  les  cinq  ans  après  fa  condamnation  , 
&  qu'il  meure  avant  la  fin  des  cinq  an- 
nées ,  fon  mariage  eft  bon  ,  même  pour  la 
fucceifion  des  enfans.  2.°.  il  en  ed  de  mê- 
me ,  fi  après  les  cinq  ans  ,  il  fe  reprefen- 
re  ,  eu  qu'il  foit  confiicué  prifonniei> 
Voiezj  les  articles  i8.  i^,  du  tit.  17  de 
l'ordonnance  criminelle  de  iCyo.  3°.  un 
homme  condamné  aux  galères  par  défaut  , 
ne  doit  pas  être  traité  fi  feveremenc  , 
qu'un  homme  qui.yeft  condamné  après 
s'être  défendu  j  eau  la  condamnation  paC 
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dcfaat  efl:  fondée  fai*  la  piéfomprion  j  que 
fi  le  piévena  ne  fe  prefence  pas  ,  c'ePc 
qu'il  fe  Cent  coupable  ,  laquelle  peut  être 
faude  j  patce  qu'il  peut  arriver  qu'enco- 
re qu'il  croïe  pouvoir  fe  jullifier ,  il  ne 
veuille  pas  fe  reprefenter  pour  ne  pas 
s'expofer  au  jugement  des  hommes  capa- 
bles de  condamner  un  innocent ,  ou  par 
prévention  ,  ou  par  erreur  ,  ou  par  in- 
juftice  i  au  lieu  que  l'autre  condamna- 
tion eft  fondée  fur  la  conviction  juridi- 
que. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  avons  aw.  pour  & 
contre  ,  que  le  mariage  d*un  homme  con-  - 
damné  aux  galères  perpétuelles, eft  nul5par 
cela  féal  qu'il  eft  mort  civilement  :  cela 
n'empêche  pas  que  lorfque  la  femme  a 
ignoré  l'empêchement  ,  nonobftantqu'ellij 
ait  fait  publier  fon  mariage, &  obfervé  tou- 
tes les  folemnitez  requifes ,  les  enfans  nés 
û'un  tel  mariage  ,  ne  foient  légitimes  à 
caufe  de  la  bonne  foi  de  la  mère.  Je  l'iru 
fere  du  chapir.  3.  de  clandsfl-  deffonfat, 
tiré  du  concile  de  Latran  de  m  5.  Il  pofe 
pour  principe ,  que  lorfque  le  mariage  eft 
contrad'é  de  bonne  foi  j  les  enf  ns  qui  en' 
naiftenc  pendant  le  temps  de.li  bonne 
foi ,  font  légitimes  ,  quoiqu'on  décou- 
vre dans  la  fuite  que  le  mariage  eft  nul  à 
raifon  d'un  empêchement  inconnu  ^  ^  il  ^ 
conclut  de  ce  pjrincipe  ,  que  les  enfans  dé 


Jh-!- le  ftcrement  de  ALtriage.  tôt 
ceux  qui  Te  marient  Hins  publication  ,  doi- 
vent erre  illeginmes  ,  il  le  mariage  fô 
trouve  nul  ,  parce  que  leurs  parens  n  aïant 
pas  voulu  emploïer  les  moïens  par  lef- 
qucls  ils  auroient  pu  découvrir  lempê- 
chement  qui  écoic  entre  eux  ,  font  répu- 
rez  avoir  contracte  de  mauvaife  foi.  Lifez 
k  §./  ve/j ,  vous  y  trouverez  ce  que  je 
viens  d'obferver. 

Cette  dernière  obfervation  touchant 
fétat  des  enfans  nez  du  mariage  en 
quefliion  ,  ferc  pour  réfoudre  une  autre 
tiifticnlté  propofée  fur  lé  même  cas ,  c'efl 
il  ces  mêmes  enfans  font  capables  de  re- 
cevoir les  cfrdres  -,  car  aïant  montré  qu'ils 
font  légitimes  ,  il  s'eniuit  néceflairemenc 
qu'ils  font  anfli  capables  àcs  ordres. 

tes  décifions  précédentes  font  confir- 
mées par  le  rituel  de  Bourdeau:^,  par  M. 
de  Befons  1707.  pag.  204.  où  en  expli- 
quant l'empêchement  de  la  condition  ,  on 
dit  qne  c'eft  lorfqu'une  perfonne  libre  en 
époufe  une  qui  eÔ:  efclave  ou  condamnée 
pour  toute  fa  vie  aux  galères  /dans  la 
croïance  qu'elle  efb  libre. 

On  pourroit  demander  fi  la  bonne  fol 
qui  rend  les  enfans  légitimes ,  donne  droit 
à  la  mère  fur  les  conventions  matrimo- 
niales ,  &  il  yajufte  fujet  de  croire  qu'el- 
le neft  pas  moins  favorable  à  la  mère 
qu'aux  enfans ,  parce  qu'aïant  été  trom- 

£  iij 
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pée  5  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  ,  elle  eft 
digne  de  compaflion  ,  &  mérite  que  la  loi 
vienne  à  fon  fe cours  :  Deceptis  (^  non  dc^ 
Sfpie}i  ihfis  jura  fuhveniunt. 
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Efi-il  certain  que  Ia  feule  confftration  de' 
la  femme  à  la  mort  du  mari ,  oh  du 
mari  a  la  mort  de  la  femme  ,  fans^ 
Aucune  vue  de  mariage  ^  '  les  rende  in^" 
habiles  a  époufer  la  perfonne  qfii  le'S^ 
A  tuez,  l 

LE  fentîment  qui  foùtîent  ce  que  j# 
révoque  en  doute,  eft  fondé  fur  1^ 
chapitre  \,de  converf,  infideL  Or  ce  cha-* 
pitre  donne  lieu  de  croire  que  les  femmeâ- 
qu'il  dit  être  incapables  de  fe  marier  avec- 
les  Sarrafms  5  par  lefquels  elles  avoient 
tué  leur  mari  ,  avoient  commis  adultère- 
avec  eux  \  car  il  appuïe  fa  décifion  fur  le 
canon  du  concile  de  Tribur  r  &  ce  conci-' 
le  ne  dit  rien  concernant  ce  fujer,  que  dans 
le  canon  40.  &  dans  le  canon  51.   &  dans 
ces  canons ,  il  n'ordonne  autre  chofe  ,  fi- 
non  d'empêcher  5c  de  caiïèr  le  mariage 
des  perfonnes  qui  ont  eu  un  comn:erce 
adultérin.  Le  premier  parle  d'un  cas  où  il 
j  avoit  une  promeiïe  de  mariage  pendsnc 
k  commerce  j  l'autre  parle  indiftin^se- 


fur  le  p.cremeyiî  de  Mariage.  lo  j 
::-:snt  de  roiis  les  cis  où  il  y  a  eu  commer- 
ce. Ainù  on  peut  inférer  de-ll  ,  que  le 
pnpe  qui  cite  ce  concrle  ,  Tuppole  qu'en- 
tre les  peiTonnes  fur  lefquelies  il  avoi: 
ccé  conftilté  ,  il  y  avoit  eu  cohabitation 
adulcerine  ,  &  que  l'amour  qui  en  étoic 
provenu  ,  les  avoit  portez  à  tuer  celle 
qui  mettoit  oblhcle  au  m;iri.ige  qu'elles 
avoient  defîein  de  &ire.  Il  eft  vrai  que  le 
pape  fait  dire  au  concile  de  Tribur  des 
thofes  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  les 
canons  citez  ,  6:  qu'on  pourroit  inférer 
de-la  qu'il  a  cite  le  concile  de  Tribur  pour 
nn autre,  ou  que  l'on  a  perdu  quelque 
canon  de  ce  concile  ,  qui  difoit  ce  que  le 
pape  en  rapporte  j  mais  il  n'elt  pas  moins- 
vrai  que  le  pape  pourroit  avoir  cite  Ten- 
droit  qu'il  rapporte  fer  fa  mémoire,  la- 
quelle Tauroit  trompé.  Il  s'enfuit  dé  rou- 
tes ces  réflexions ,  qu'il  n'eft  pas  certain 
que  le  feul  attentat  fur  la  vie  de  la  fem- 
me ,  ou  du  mari  ^  rends  inhabile  à  cpou- 
1er  celui  par  qui  le  fui  vivant  a  fait  tuer 
le  défunt  ^  car  le  chap.  i.  de  converf.  iyijU 
del.  eft  le  feul  texte  du  droit  qui  parle  de 
cet  empêchement ,  &  ce  chapitre  par  la 
citation  qu'il  fait ,  donne  à  entendre  qu'il 
ne  prétend  pas  écablir  un  droit  nouveau  , 
mais  fuivre  ce  qui  a  été  dcja  ordonné  ôc 
pratiqué,  ^:  l'endroit  qu'il  cite ,  montre 
qu'il  faut  que  l'attentat  foit  précédé  de 
Fadultere.  E  iiij 
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Il  y  a  plus  5  le  can.  40.  qui  eft  une  par- 
îic  de  ce  qui  eft  cité  ,  mec  le  danger  de 
cer  attentat  parmi  les  raifons  qui  doivent 
porter  a  interdire  le  maringe  entre  per- 
fonnes  qui  ont  eu    commerce  adultérin 
pendant  le  vice  de  leur  femme  ou  de  leur 
mari ,  parce  qu'il  eft  une  fuite  prefque 
ordinaire  de  ce  commerce  \  il   eft  donc 
bien  éloigné  d'enfeigner  que  le  feul  at- 
tentat fufiife  pour  rendre  inhabiles  à  fe 
marier   enfemble   les    perfomics  qui  ei^ 
font  coupables, 

ri,'  I  II  iil»i'  I    II  iiMii—M      iru 
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8i ,  a^n  cjue  lapromejfe  jointe  à  V adulte^ 
re  y  foit  un  empêchement  du  mariage  ^r 
il efl  necejfaire  quelle  ait  ftecedé  la^ 
dtiherç  ? 

IL  femble  que  cela  eft  néce(Taire  ,  parce' 
qu'on  ne  voit  pas  que  l'on  ait  fait  un 
empèchem.ent  du  mariage  de  la  promefle 
jointe  à  l'adultère, pour  d'aune  raifon  que 
pour  le  danger  qu'une  telle  prome(Te  n'en- 
gage à  l'adultère  ,  6c  ce  danger  ne  paroîc 
avoir  lieu  ,  que  quand  la  promeffe  précè- 
de l'adultère  -,  car  celle  qui  fuit ,  fuppofe 
que  le  mal  eft  déjà  fait ,  au  lieu  que  l'autre 
eft  un  motif  de  le  faire. 

On  eftime  néanmoins  que  la  promefie 


p4r  le  f acre  ment  de  Mariage.  105 
tk  mariage  qui  fait  l'adultère  ,  eft  un  em- 
pêchemcnc  du  mariage  ,  de  même  que 
celle  qui  le  précède  ,  parce  que  les  ca- 
nons qui  parlent  de  cet  empêchement ,  ne 
diftinguent  pas  entre  le  cas  où  la  promef- 
fe  fuit  5  &:  le  cas  où  elle  précède.  On  le 
voit  par  le  chapitre  (î.  De  eo  qui  duxit 
uxorem  quam  polluit  per  Adtilterium  ,  6C 
l'on  ne  peut  pas  diftingner  où  la  loi  ne  dif- 
tingue  point.  D'ailleurs  la  raifon  favorife 
cette  indiftindion  -,  car  la  promelTê  qui 
fuit  l'adultère  ,  porte  à  en  commettre 
d  autre  *,  d'où  il  devient  jufte  qu'elle  foie 
un  empêchement  ,  de  m:ème  que  celle 
qui  précède.  Aufli  le  rituel  deChalons- 
lur-Marne,  imprimé  par  le  foin  ôc  l'or- 
dre du  fameux  évèque  Félix  de  Viaiarr  , 
parlant  de  l'empêchement  de  l'adultère , 
joint  à  la  promede  du  mariage,  dit  ex- 
prefïément  qu'il  coniîfte  en  partie  en  ce 
que  l'un  des  conjoints  niant  commis  adul- 
tère 5  promet  à  la  perfonne  complice  de 
fon  Crimée  ,  de  l'époufer  après  la  mort  de 
l'autre  conjoint  :  ^jiando  unus  adulte^ 
rinm  cum  conjuge  cltertus  fcienter  com-^ 

tnittit  (^  CHm  eo ante  mortem  conjugis 

dat  fdem  de  contrahendo  quéL  fit  acceptât  a, 
p.  230.  Le  rituel  de  Bourdeaux  par  M.  de 
Bezons  aujourd'hui  archevêque  de  Rouen, 
favorife  ce  fentiment  par  la  manière  dont 
il  explique  Tadukere  qui  eft    empêche- 

Ev 
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ment  du  maiiage.  Voici  comme  il  parle  ^ 
«  L'adultère  rend  aulTi  le  mariage  nul  er 
-.y  deux  rencontres  ,  «  lorfque  cei.x  qui 
l'ont  commis  ,  fe  font  promis  l'un  à  l'autue 
de  contracter  mariage  enfemble,  après  la  - 
more  à^s  per Tonnes    avec    lefquelles  ils' 
font  mariez  ,  pag.  106.  En  effet ,  c^s  pa- 
roles s'entendent  pour  le  moins  autant  du 
cas  où  l'adultère  a  précédé  la  promeQe  ,- 
que  de  celui  où  il  l'a  fuivie. 

Il  elt  vrai  que  le  fynode  de  Sens  de 
1524.  femble  infinuer  qu'il    faut  que  la* 
promeiïe  ait  précédé  ladultcre -,  car  par- 
lant de  l'empêchement  du  crime  ,  il  s'ex- 
plique ainfi    :   Cr'imen  ,   ^nando  aliquis' 
Hxoratus  jurât  alicul  multeri  ^  i^fam  poj}' 
mortem  uxoris  fe  duc  ère  in    uxorem  ,  ç^ 
foJJea  folluct.  Décret,  Ècclef,  G  allie,  1.  3.- 
r*  5.  c.  39.  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  ,  que' 
ce  ne  foit-la  le  fens  de  ce  fynode  ^  car  il 
ne  dit  rien  qui  exclue  le  cas  où  l'adulrere- 
a  précédé  5  mais  il  parle  feulement  d'un^ 
des  cas  où  l'adultère   eft   un    empêche- 
ment -,  &  de  ce  cas  ,  on  re  peut  inférer 
l*exclufion  de  l'autre  ,  parce  qu'il  res'en-- 
fuit  pas  que  l'adultère  qui  précède  la  pro-' 
me(Te  ,  n'annulle  pas  le  mariage  fubfé- 
quent  ,  de  ce  que  l'adultère  qui  la  fuit  5- 
rend  !e  mariage  nul. 

Il  n'importeroit  que   la  promelTe    fut 
faite  par    l'homme  i  la  femme  ponr  h 


fur  le  facremerA  de  Mariage,  loj 
<à)nroIer  des  fuites  fâcheufes  de  la  giof- 
fedé  provennc  de  r;îdu!tere  -,  car  elle  n'en 
rcfûic  pcis  moins  une  occalion  de  retom-» 
ber  dans  l'adulrers  ,  OC  de  foiihaiter  la 
mort  à  la  femme  dn  futur  époux  ,  de  mêms 
dé  la  lui  procurer.  Or  il  y  a  grande  appa- 
rence 5  que  h  on  a  fait  un  empêchement 
du  mariage  de  la  promefTe  jointe  a  l'adul- 
tère ,  c'etl  en  partie  parce  qu'elle  expofe 
à  commettre  ces  trois  péchez  ,  ou  quel- 
qu'un des  trois. 

En  vain  ,  objedéroù  -  on  les  adtcs  de 
1  ég'.ifede  Taranrai(e  publiez  dans  le  fy- 
node  tenu  à  Mufter  ou  Moutier  en  i6o^.L 
4.  t.  7.  c.  uniquejOÙ  Ton  donne  à  entendre 
queii  la  promeiTe  n'a  pas  précédé  l'adul- 
tère ,  il  n'y  a  point  d'empêchement  :  Si 
^ua  faEla  fit  corporum  ,  commixtio  ,  i//- 
petite  uxore  ,  hhUa  tamsn  pr£cejferit  de 
couîrahendo  matrimo?ùofides  ^uel  promifi-^ 
fio  ,  valere  tllud  matrimomum  pronptntiH' 
mus.  Une  telle  objeccicn  (eroit  mal  fon- 
dée \  eau  il  s'y  agit  de  la  promefTe  qui  pré- 
cède la  mort  de  la  pcrfonne  3  donc  la  vie 
Hîçttoic  obftacle  au  mariage.- 


Bvj; 
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^i ,  afin  que  P homicide  jeint  à  l'adHltere  j 

foit  un  empêchement  du  mariage  ,  il 

faut  quil  ait  été  confommé, 

C'Eft  une  règle  communément  reçue  ^  " 
qu'en  fait  de  peine  attachée  a  quel- 
que acbion  criminelle  ,  il  faut  que  celle-ci  ' 
foit  confommée  ,  ahn  qu'elle  foit  fujerte 
à  la  peine ,  excepté  que  la   loi  n'y  com- 
prenne expreflément  l'attentat  de  l'adtion^  ' 
d'où  vient  que  la  fimonie  ,  foit  mentale  , 
foie  purement  conventionelle,fon:  exemp- 
les des  peines  portées  contre'  la  nmonie 
confommée  ,  parce  qu'elles  ne  font  pa5 
des  fimonies  confommée^  *,  au  contraire, 
la  fnnonie  réelle  ou  accomplie  d'un  côté 
&  d'autre  5  eft  foûmife  à  toutes  \ts  pei- 
"  ncs ,  parce  qu'elle  eft  une  iîraonie  entiè- 
rement confommée  >  &  la  lîmonie  à  de- 
mi  réelle  ou  accomplie  d'une  part ,  e(l 
foûmife  à  la  peine  de  nullitéjSc  non  aux  au- 
tres, parce  que  la  loile  dit  de  cette  peine  , 
^  non  des  autres, 

De-là  vient  encore  que  l'homicide  ne 
rend  ir régulier  ,  que  quand  il  eft  confom- 
mé  ,  fi  ce  n'e'il  qu'il  s'ngKTe  de  l'adafij- 
nat ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  cliap.  i.  de 
homicid.  tn  6".  &  qui  opère  cet  effet  « 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  confommé. 


fur  le  fucYcment  de  Mari  Age,        109 
Cette  règle  étant   (uppofée  &  expli- 
quée, il  eft  aifé  de  décider  la  queftion' 
propoféc  -,  car  il  n'y  a  qu'à  ex:.miner  le5 
cxprellions  des  bix  qui   ordonnent  quel 
ceux  qui  ont  eu  commerce  d'adukere  ,  ne 
puiflent  fe  marier  enfemble  après  la  morr 
de  laperfonne  â  laquelle  ils  faifoient  in- 
jure ,  fuppofé  qu'ils  aient  entrepris  fuf 
la  vie  de  la  défunte  ,  &:  confiderer  fî  elle^ 
fe  doivent  entendre  de  l'acVion  confom- 
mée  ou  de  l'attentat  feulement  j  c'eft  ce 
que  je  vais  faire  ,  après  avoir  rapporté 
les  loix  qui  font  au  fujet.  Il  y  en  a  une  dans 
Gratien  ,  cauf,  31.  cj.  i.  c.  5.  les  autres  (onC 
dans  les  decretnles  ,  de  eo  qm  ânxitin  ma^ 
xnmoft.  Celle  que  rappoire  Gratien  ,  e(l 
tirée  du  c.  65   du  concile  de  Meaux  tenu 
en  845.  &  c'eft  la  première  qui  dife  que 
quand  l'homicide  eft]oint  à  l'adultère  ,  il 
cft  empêchement  du  mariage.  Voici  com- 
me elle  parle    :  St  cjhis  ,  vtvente  murtto  , 
con-Mgem  illius  adulterajfe  accufatur ,  çjt 
eo  îh~  pràximo  defu',7^0  enmdem  ft4??iffîjfe 
dig-Aofcitur  ,  cmmmodis  fœniteyjtîA  publia 
C£  fnb  tciattir  ,  de  quo  etiam  fojl  pœyjiten^ 
tiamprdfatam  ,  fi  expedieriî  ^fervabituf 
régula  :  nifi  forte  vir  ,  ant  mulier  virum 
e^ui  rnortnus  fnsrit  çccidtjfe  notetur.  Dans 
le  concile  de  Meaux  ,  on  \iz  prafata  ,  ari 
:ieu  àt  prdfutam  ,  de  ce  mot  fe  rapporte  â 
régula  ^  félon  que  le  fexis  femble  le  de- 
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mander  ,  qui  eft  que  dans  ce  c^s ,  il  faut 
ftiivie  la  rei;le  piefcrire  dans  le  can.  6<i. 
ik  conFormémenc  à  cette  régie  ,  permettre 
Tafage  du  fécond  mariage  aux  coupables  v 
fiippofé  que  cela  foit  nécedàire  à  leur  fa- 
lut.  On  voit  ce  canon ,  capif.  ^6.  c,  lo.  l'un 
&  l'autre  joints  enfembîe  ,  apprennent 
que  quand  l'homicide  eil:  joint  à  l'adultè- 
re ,  il  ne  faut  pas  fou f^rir  que  le>  coupa- 
bles demeurent  dans  le  mariage  qu'ils  ont 
cbntrsdlé  ,  mais  les  féparer  pour  toujours. 
Si  les  canons  pofterieurs  étoient  auOl- 
clairs  que  celui-iâ  ,  la  queftion  dont  il 
s^agit  ne  foutFriroic  p.n  de  difficulté  -jcar  il 
éH:  évident ,  qu'il  faut  l'entendre  de  l'ho-- 
micide  conCommé  ,  puifque  le  mot  occi" 
dere  fignifie  commettre  effectivement  ho- 
micide j  èc  d'ailleurs  il  eft  ici  emploie  à 
l'égard  d'un  homme  qu'on  dit  être  déjà 
inort  5  ainfl  il  ne  fçauroit  être  eatendu 
d'un  homicide  non  confommé. 

Les  autres  canons  font  le  c.  3.  &c  le  Co 
S.  du  tif.  cité.  Dans  le  premier  Alex^îndre 
III.  parle  de  la  forte  i  Super  hoc  quod 
c^Héifivïfli  ,  an  liceat  alicui  cum  ea  contra- 
hère  matrimonium  ,  qUam  ,  uxore  fuo  vi" 
vente  ^fibi  de  f<r,Uo  mairïmonlo  copHlavit  ^  ' 
taUter  re [ponde  mit  s  \  cjuod  fi  adultéra  efl  i» 
ynortcni  uxoris  alicfuid  r/îachinata  ^  jlve  fi-* 
dem  dédit  ,  Çive  non ,  ^«5^  eâ  defunU^  5 
Uanc  ejjet  diiclfirns  ,   fecunànm    canones 


Jur  h  fitcrement  de  Ki^.rUge.       iir* 
ejUi  confort  10  prohibe IHT  ,  O-  hs.c  prohibu. 
perfff'rfib  efl  fervand^. 

Vous  avez  demandé  fi  celui  qui  a  époa- 
fé  une  féconde  femme  avant  la  moue  de  la 
premieie  ,  peut  cnfuite  apiès-cettemort  j 
çon:rader  de  nouveau  avec  elle-,  à  quai" 
nous  répondons  ,  que  fi  la  femme  adultè- 
re a  machiné  quelque  chofe  contre  la  vie 
de  la  dtiuntc  ,  les  canons  défendent  ce 
mar icige  ,  foit  qu'il  y  ait  eu  promefie  de 
itiariage  ,  fcrit  qu'il  n'y  en  ait  point  eu  , 
&  cette  défcnfe  doit    être  perpétuelle- 
ment  gardée  \  ces  mots  aliqmd  machmA^ 
ta  ,  donnent  à  entendre  qu'en  ce  cas ,  l'at- 
tentat fuiHt  ;  car  ils  paroiilent  fignitîer  ,  (\ 
elle  a  efl~aïé  de  faire  mourir  ,  6c  tendu  des' 
eir.bûches  à  ce  fujer.  On  voit  la  même  ex- 
prefiion  dans  le  c.  G.  tiré  d'Innocent  IIL 
car  il  s'explique  ainfi  à  l'égard  d'un  citoïerï' 
de  Spolete  ,  qui  aïart  abandonné  fa  fem- 
n^.e  légitime  pour  s'attacher  aune  femme 
de  joïe  ,  l'avoit  époufée  après  la  mort  de 
fâ  femme  :  SignificaJ}t  ,  qnod  P.  ct)m  ip- 
Jtus  uxor  z'îam  uni^^erfdt  carnis  effet  tn^ 
greffx ,  meretricem  cni  ^dhaferat ,  defpON- 
fA'Vit  i  ref^Qr.demus  qw)d  mji  alter  eorum 
tn  mortem  Hxoris  defanclji.  fuerit  machi^ 
ni^tus...,  legxîimum  indices  matrïmonium^ 
Le  mot  machinaîHs  donne  lieu  à  la  rePàC- 
xion  faite  fur  le  canon  précèdent.  Ainfi  il 
j^adeux  canons  qui  paroilT^nr  enfeignes 
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que  l'attentat  fur  la  vie  de  la  peïTonnig 
offenfée  par  Tadultere  antérieur  ,  fufHc 
pour  empêcher  que  les  coupables  nepuif- 
fent  fe  marier  enfemble  ,  éc  il  n'y  en  a 
qu'un  qui  feiiible  montrer  le  contraire. 

Ce  n'efl:  pas  tout ,  ces  deux  canons  fonc 
poftericurs ,  &c'eft  une  maxime  certaine 
que  la  loi  pofteri.eure  déroge  à  l'anterieu- 
re.  Enfin  ,  (i  l'on  fait  attention  à  la  fin  de 
cet  empêchement  ,  il  femble  qu'il  fufiit 
qu'il  y  ait  attentat  ou  homicide  non  con- 
fommé  avec  adultère  confommé  ,  car  il 
a  été  établi  pour  arrêter  les  fuites  ordi- 
rairès  de  l'adultère  ,  qui  font  d'attenter 
fur  là  vie  de  la  perfonne  dont  la  mort  eft 
néceÏÏaire  ,  afin  que  les  adultères  puillent 
fe  marier  enfemble  ,  &  de  le  faire  par  des 
voies  fccrettes  ,  comme  l'empoifonnc- 
ment  qui  agiiTe  fans  fe  faire  découvrir. 
D'où  vient  qu'il  peut  ètrefruftréde  fon 
effet  parla  bonne  nourriture  jointe  a  la 
vigueur  naturelle. 

Or  fi  le  feul  attentat  ou  l'homicide  non 
confommé  ,  joint  à  l'adultère  ,  fufiit  pour 
empêcher  le  mariage  fubféquent ,  cet  em- 
pêchement pourra  être  plus  efficace  pour 
prévenir  ces"  fuites ,  parce  qu'il  pourra 
arrêter  même  l'attentat. 
V  On  pourroit  objecter  i".  que  le  pre- 
mier des  canons  citez  parle  claiiement , 
5c  les  autres  s'expliquent  obfcurément ,  6c 


fur  U  fAcrement  de  Alaridge.       ii^' 
ce  qui  efl:  obfcur  doit  être  expliqué,  pai* 
ce  qni  eft  clair,  i^,  le  même  canon  parok 
lefondemeiTC  des  deu>:' autres ,  car  le  fé- 
cond en  cite  d'autres  pour  appuïer  ce  qu'il 
dit ,  &  il  n'y  en  a  pas  d'autres  dans  là 
corps  du  droit  qu'il  puifle  citer  ,  parce 
qu'il  ed:  le  feul  plus  ancien  concernant  ce 
fujct  5  &  il  eîl  a  croire  que  le  troiiiénic  a 
ftiivi  la  decifion  du  fécond.  3^.  il  n'y  a  pas 
un  mot  dans  les   deux  derniers  canons  5 
qui  marque  qu'ils   introduifent  un  droi^: 
nouveau.  4®.  s'ils  avoient  voulu  que  le 
feul  attentat  fût  fuffifant  pour  l'empêche-  . 
ment  dont  il  s'agit  ,  ils  auroient  ajouté 
ces  mots  :  Etiamjï  mers  indé  ficuta  non 
fuerit ,  comme  on  les  ajoute  dans  le  chapi- 
tre cité  touchant  l'afïaflinat  ,  pour  faire 
obferver  que  le  feul  attentat  fuffifoit  poftr 
rendre  irregulier. 

Aces  objedions  5  je  ne  vois  point  de 
réponfe  plus  convenable ,  qu'il  y  a  de  bon- 
nes raifons  pour  &  contre  fur  la  queftion 
propofée  ,  6c  que  fuivant  les  R.  50.  & 
49.  de  reg,  jttr,  la  dernière  opinion  eft 
préférable  ,  parce  qu'elle  eft  plus  douce  , 
reftraignant  l'empêchement  au  cas  de  l'ho^ 
micide  confommé. 
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XXVII.     CONSULTATION, 

î.fi  -  /■/  certain  que  le  maléfice  qui  rend 
impHtJfant ,  foit  un  empêchement  diri- 
mant  du  mariage  ^  (3r  fuppofe  que  cela 
foit ,  quefl-ce  q^iilya  de  commun  & 
de  différent  entre  cette  impmjjance  (^ 
les  attires  f 

LA  difficulté  qlîe  vous  propofezj  Mon- 
fîeur  5  contre  rempèchemenc  d'im» 
piiidance  pdr  maléfice  ,  comnuinémenc  ad- 
mis par  ies  théologiens  ,  n'eft  pas  à  rejet- 
ser  -,  en  effet  il  y  a  apparence  ,  comme" 
vous  dires ,  que  ceux  qui  font  le  maléfice  9 
n'aïant  autre  but  que  de  rendre  les  per- 
fonnes  incapables  de  cohabitation  conju- 
gale ,  ne  le  font  ni  avant  le  mariage  ,  ni 
pendant  la  célébration  du  mariage,  mais 
feulement  avant  la  confommation  -,  à^oxi 
il  s'enfuit  que  cet  empêchement  n'eft  que 
fubféquent  j  &  que  pour  cette  raifon  ,  il 
ne  peut  annuUer  le  mariage  ,  étant  certaifi 
qi'.e  les  empêchemens  (ubféquens  privent 
feulement  du  droit  du  devoir  conjugal  , 
ou  de  l'ufage  du  mariage.  Les  faits  que 
vous  ajoutez  fortifient  la  difficulté  -,  car 
s'il  efi:  vrai ,  comme  vous  Taffurez  ,  que 
ilontus  &  Tineia  ont  cohabité  enfemble 
conjugalement  la  s'eills  du  mariage  y  ^ 


i 


fur  îe  facremsn:  de  Mariage.        : \f. 
qu'après  le  mariage  célébré  ,  ils  aient  été' 
toiit-à-fait  incapables  de  cette  cohabita- 
tion 5  c'cfl  une  preuve  certaine  que  le  ma-' 
leflce  n'a  pas  précédé  le  mariage.  Il  en  elt 
de  m.cme  de  la  dernière  reHexion  qu6 
vous  faites ,  elle  augmente  autli  la  diffi- 
culré.  C'ell:  du  moins  ,  dites-vous  ,  une 
ciiofe  très- incertaine  ,  fi  le  maléfice  fe  faic 
avant  ou  après  le  mariage  -,  -5:  conféqueni*' 
mène ,  il  y  a  lieu  de  douter  ,  fi  rempèche- 
iTient  fuit  ou  précède  le  mariage-  Or  dans 
le  doute  s'il  faut  fuivre  le  plus  fur,  6^ 
dans  le  cas  donc  il  s'agit ,  le  parti  le  plus' 
fur ,  eft  de  laifîer  fubfifter  le  mariage  jcar 
çn  le  prenant  ^vous  ne  rifquez  rien  -,  aii^ 
lieu  qu'en  fuivant  l'autre  ,  vous  vous  ex- 
pofezâ  déclarer  nul  un  mariage  qui  cft  va-' 
lide.  Je  ne  parle  pas  de  la  decrerale  de 
Glemcnt  III.  c.  4.  colledicn  premierejque' 
vous  cirez  ,   &  où  le  pape  défend  de  fé- 
parer  des  per  Tonnes  qui  ne  pouvoient  fe 
rendre  le  devoir  en  conféquence  d'un  ma- 
léfice ;  car  cette  défenfe  vient  de  ce  que 
réglife  Romaine  ne  féparoic  pas  les  gens 
mariez  a  raifon  de  l'impuiffance  de  l'un  ou 
de  l'autre  5  chap.  2.  collecb.    première  ; 
Confuettido  efl  Romand  ecclejta  in  Jîr/iili" 
Ijhs  t  aliter  te  y}  ère  ,  qued  ji  rion  foîeft  eam 
fie  Ht  uxorem  habere  ,  iffam  haheat  fi  eut 
fororent.   La  coutume  de  l'églife  Romaine' 
^n^que  quand  le  mari  ne  peut  confomiïieir' 
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le  mariage  ,  il  aie  pour  fœur  celle  qu'il  \^t 
peut  avoir  pour  femme.  Le  chapir.  i.  àt 
lacoUedion  de  Grégoire  IX.  dans  la  par- 
tie retranchée  ,  actefte  aufii  que  réglifè 
Romaine  n'avoir  pas  accoutumé  de  lépa^ 
rer  les  perfonnes  à  caufe  de  l'impuiffànce  5 
de  quelque  endiolc  qu'elle  vînt  :  Lien 
jRoma'fja  ecclefia  non.  confueverit  fr opter 
talem  infirmiîfite?n  *vel -prof  ter  alia  maie* 
ficia  légitime  conjunUos  dividere  ,  0'^, 
Quoique  Téglife  Romaine  n'ait  pas  accou- 
tumé de  féparei:  ceux  qui  font  légitime- 
ment conjoints,  quelques  impuiflans  qu'ils 
foient ,  ^c.  La  fuite  fait  voir  que  la  me- 
ttie  églire  ne  défapprouvoit  pas  que  leS 
autres  églifes  diclaraflent  le  mariage  nul , 
lorfque  Tune  d^s  parties  étoit  impuifTan- 
te,  Se  qu'elles  avoiciit  accomun^  de  le 
faire  ainfî  :  Si  tar/ien  confuetudo  gêner alïs 
JGaliicanA  €cclefi£  habet  ,  ne  hujufmodi 
inatrimomum  dijfolvatur  ,  nos  patientef 
îolerahimHS  p  eidem  muïteri  fecundum 
t^mdem  confnetudinem  ,  cui  'vcluerit  nu- 
bendi  in  Domino  concejferis  facnltatem.  Si 
néanmoins ,  c'^eft  l'ufage  univerfel  de  l'é- 
glife  Gallicane  ,  de  déclarer  le  mariage 
nul  à  raifon  de  l'impuiflance  de  Tune  d^s 
parties  :  nous  fouffr irons  patiemment  , 
ijue  fuivant  cet  ufage  ,  vous  donniez  à  la 
femme  dont  le  mari  cft  impuilTant ,  la  fa- 
culté de  fe  remarier. 


fur  le  facrement  de  M^^riage.  li-^ 
m  11  y  a  plus ,  c'eft  qie  le  pape  Clemenc 
-\.III.  lui-même  ne  fonde  fa  défenfe  de  (é- 
■parei"  les  gens  mariez  a  raifon  de  i'im- 
puillance  5  que  fur  la  cqûcume  de  l'églife 
p.omaine ,  2c  il  écrit  àTévèque  de  Veroli ,' 
immédiatement  fournis  au  S.  liege  -,  d'où 
on  peut  inférer  que  le  pape  ne  défap- 
proLive  pas  qu'on  cafle  le  mariage  à  rai- 
ton  de  l'impuilTance  par  maléfice  ,  là  où 
telle  eft  la  coutume.  Il  s'ei>  faut  donc 
beaucoup  ,  que  la  decretale  de  Clemenc 
III.  ne  montre  que  l'impuid-mce  par  ma- 
léfice ne  doit  pas  être  mife  au  nombre 
des  empèchemens  dirimans  du  mariage  > 
puifqu'au  contraire  ^  il  donne  à  entendre 
qu'on  peut  admettre  cet  empêchement 
dans  les  endroits  où  il  eft  écabli  par  la 
coutume.  Dites  la  même  chofe  des  texte-s 
que  j'ai  citez  pour  re'.:pliquer  ,  &  ajoû- 
rez-y  le  fameux  canon  ;  Si  per  fortiarios  , 
can.  4.  queft.  i.  cauf.  53.  tiré  d'Hincma.r 
archevêque  de  Reiras.  Il  eft  encore  plus 
fort  -j  car  il  dit  expreilémenr ,  que  fi  après 
avoir  emploie  les  remèdes  nécefiaires 
contre  le  maléfice  ,  la  pénitence  ôc  les 
cxorcifmes  ,  l'impuifîance  continue  ,  on 
peut  féparer  les  parties  de  leur  permettre 
defe  remarier  fans  les  afiujettir  a  reve- 
nir enfemble  ,  après  avoir  éprouvé  par  iç 
fécond  mariage  qu'elles  ne  font  pas  in>> 
puillanteso  Je  ne  rapporte  pas  les  paro- 
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'les,  vous  les  lirez  ,  fi  vous  le  trouve^ 
bon.   Tous  ces   textes  joints    enlen^ble  » 
'  font  d'une  grande  force  pour  prouver  que 
l'impuifTance  par  maléfice  eft  un  empêche- 
ment dirimant  du  mariage  ,  fur  tout  fi  ov. 
fait  attention  qu'ils  font  de  ceux  qui  con- 
tiennent le  droit  commun  ,  auquel  il  faut 
s'en  tenir  ,  s'il  n'appert  pas  d'ailleurs  que 
l'ufagey  ait  derogéjCequineparoit  pas  ici. 
-Je  dois  joindre  à  tous  ces  textes  les  c.  178  = 
ïy^.  jSc  181.  iti^  qu'Ivesde  Chartres  ra- 
porte  dans  la  partie  huitième  ,  èc  obferver 
que  parmi  ces  textes  ,  il  y  en  a  deux  qui 
font  attribuez  au  pape  Grégoire  ,  ^  qui 
font  voir  que  les  prédeceiTeurs  d'Alexan- 
dre IlL  admettoient  l'empêchement  d'im- 
puilTance  par  maléfice  ,  puifqu'ils  difent 
indiftindement  ,   que  quand    il  y  a  des 
preuves  certaines  de  l'impuifïance  du  ma- 
ri ,  on  peut  cafler  le  maringe  ,  &  permet- 
tre à  h  femme  de  fe  remarier  îi  un  autre  j 
tels  font  le  17S.  &:  le  \%i.  d'où  il  fuit  que 
le  mot  d'Alexandre  III.  touchant  la  cou- 
tume de  1  eglife  Romaine  ,  de   rejetter 
l'empêchement  d'impuifTance  ,  a  befoin  de 
quelque  reftriction.  Les  autres  textes  (ont 
pris  des  conciles  de  Verberie  ,  de  Com- 
piegne  ,  &:  de  Tribur  ,  &  ils  enfeignent  la 
même  doctrine.   A  la  vérité  ,  tous  ces  ca- 
sions rapportez  par  Ives  ,  ne  parlent  pas 
de  rimpuiiTance  par  maléfice  j  mais  coiv.^ 


fur  h  facrement  de  Mariage]       ir^ 
ine  les  textes  ci-dedus  citez  la  mettent  au 

'mane  rang  que  l'autre  ,  on  peut  appli- 
quer a  cette  larce  d'impuiilance  ce  qu'ils 
ciifent'de  l'impuiilance  naturelle. 

Ainfi  nonobilant  vos  objedtions ,  nous 
fommes  contraints  d'admettre  l'empèchc- 

'ment  d'impuifTance  par  maléfice  ,  6c  il  faut 
croire  que  ceux  qui  ont  fait   les  canons  ^ 

'n'ont  pas  ignoré  vos  raifons  ,  &:  qu'ils  ont 
cftimé  que  le  maléfice  fe  fait  au  temps  de 
la  célébration  ,  &  conféquemment  qu'il 
précède  la  formation  du  lien  conjugal  ,  ou 

"du  moins  qu'il  l'accompagne  ,  &  que  cela 
fufïîr  pour  en  faire  un  empêchement  diri- 
mant  :  Sentiment  qu'ils  ont  fondé  ,  ou  fur 
la  confeiTion  des  perfonnes  qui  avoienc 
fait  de  tels  mrdefices  ,  ou  fur  l'opinioa 
commune  de  ce  temps-là  ,  laquelle  a  été 
aufli  fuivie  dans  la  fuite  ,  &  l'eft  encore 
^aujourd'hui  -,  d'où  eft  venu  en  partie  Ta- 
biis  de  faire  bénir  le  mariage  dans  la 
nuit  5&  en  feciet  :  on  le  voit  par  cts  mors 
du  concile  de  Reims  de  1583  n.  5.  Peccare 
antem  graviter  aàmonernus  eos  ,  ^«/  rjoc* 
tfi  vel  clancal'Am  henediïïionem  nuftia^ 
lem  fîbi  dari  procurant  ,  propter  metum 
fnaleficii.  t.  13.  n.  5.  Nous  avertifibns  ceux 
qui  fe  font  bénir  la  liuit ,  ou  en  cachette  s 
par  la  crainte  de  maléfice  ,  qu'ils  pèchent 
grièvement.  L'aiTembîée  de  Melun  avoit 
dit  la  mèmechofe  :  Ncc  noUu  mem  fraf-^ 
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^fiigiorHm  fieri  dehent  nuptUrum  henedic-^ 
tionss  i  il  ne  faut  pas  faire  bénir  les  nô-= 
ces  dans  la  niiic  pour  éviter  le  maléfi- 
ce 5  1579.  tic.  ly 

La  même  opinion  avoit  fait  naître  un 
autre  abus  condamné  par  le  concile  de 
Tours  de  1583.  tit.  9.  ^.  Pr^fiigiatores  ^ 
c'eft  queles  curez  voulant  empêcher  l'ef- 
fet des  maleficeSjavoient  introduit  certain- 
nés  fuperftitions  pendant  la  bénédiction  , 
telle  étoitcelledejetter  à  terre  les  anneaux: 
Omnes  formulas  feu  fuperfiitiones  ab  ec- 
clejta  reprohdtas  »  à  multis  nihilominh  ad 
dictas  ligaturas  imi^ediendum  ufurpatas , 
'Velmi  annulorum  in  terram  dejeEliones.çfTy 
fi  qudtfunt  Alia  ejus gene.tis ,  rejicientes  (^ 
damnantes.  -    " 

C'eft  encore  à  caufe  de  la  même  opi- 
nion ,  que  le  concile  de  Rouen  de  1581» 
t.  de  matrim,  n.  8^.  avertit  les  curez  de 
bénir  les  mariages  avec  tant  de  circonf- 
pedion  ,  qu'ils  ne  donnent  pas  Ueiî  aux 
maléfices  t  Sacerd&s  vero  ne  ullnm  det 
maleficiis  kcum  3  camus  et*  circumfpeElus 
tn  hensdiUione  fiuptiarum  fe  gerat. 

L'exemple  que  vous  alléguez  ,  n'auroic 
pas  arrêté  ceux  qui  ont  fait  les  canons  ci- 
tez -,  ils  auroient  répondu  qu'il  ne  conclut 
rien  contr'eux  ,  parce  qu'ils  ne  difent  pas 
que  le  maléfice  rende  impui^Tant  avant  la 
eelehracion  du  mariage.  Il  en  eft  de  même 

àç 
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de  la  règle  in  duhus ,  parce  qu'ils  auroienc 
dit  qae  comme  on  ne  peut  prouver  que 
l'impailLince  aie  commencé  après  le  ma- 
riage célébré  ,  les  part  es  ont  droic  de 
dire  qu'elle  a  commencé  avec  le  mariage  ; 
&  ils  Tauroienc  die  avecjulle  raifon  ,  par- 
ce que  Jes  parties  ne  peuvent  juger  de 
i'crac  où  elles  étoicnt  au  temps  du  maria- 
ge ,  que  par  celui  oè  elles  fc  trouvent  au 
temps  de  la  confommation  j  &  comme  en 
ce  temps-la  elles  Te  trouvent  incapables 
de  fe  rendre  le  devoir  ,  elles  ont  lieu  de 
conclure  qu'elles  l'ont  été  au  temps  de  la 
célébration  du  mariage. 

_  o 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  fur  Taa- 
tre  quellion  ,  c'eft  que  l'impuidatice  par 
miletice  effc  toujours  refpedive  -,  ^  pour 
ce  fujet  5  les  parties  aïant  été  feparées 
par  le  jugement  de  l'églife  ,  peuvent  fe 
remarier  à  d'autres  \  que  comme  elle 
peut  être  prévenue  par  h  pieté  des  par- 
ties &  leur  droite  intention  dans  îe  ma- 
riage ,  elle  peut  être  guérie  par  la  con. 
verfion  des  mêmes  parties  ,  jointe  aux 
prières  de  réglifejau  lieu  qne  Timpuif- 
fance  natutelle  eft  fouvent  abfoluë  6c  in- 
curable ,  &  pour  lors  la  perfonne  en  qui 
elle  eft  ,  ne  peut  fe  remarier  \  fi  elle  eft 
refpec^ive  ,  alors  les  parties  feparées  peu- 
vent fe  remarier  à  d'autres.  A  ces  diffé- 
rences ,  a'oûrez  que  l'impuifTance  abfo- 
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lue  eft  quelquefois  manifelle  dans  l'hom- 
me ,  ^  'pour  lors  on  n'ordonne  pas  l'é- 
pieuve  de  la  cohabitation  de  trois  ans  , 
mais  on  féprire  les  parties  fans  cette  épreu- 
ve ,  ôc  l'impuiliance  par  maléfice  n'ell  ja- 
mais manifefte.  Ainfi  l'épreuve  de  la  co- 
habitation de  trois  ans  ,  doit  être  tou- 
jours ordonnée  avant  la  féparaîion  ,  de 
même  que  d^ns  le  c:^s  douteux  d'impuif- 
faiice  naturelle.  Comme  !e  temps  de  trois 
ans  ell:  un  temps  d'épreuve  ,  il  ne  doit 
commencer  que  du  premier  jour  de  la 
cohablration^  ainfi  s'il  y  avoic  un  inter- 
valle confiderable  entre  le  marfage  &  la 
cohabitation  provenant  ou  de  l'abfence  , 
ou  de  la  makdie  ,  ou  de  certain  ménage- 
ment néceilaire  ,  il  faudroit  le  déduire 
des  trois  ans  pvefcrits  pour  l'épteiive. 

En  remarquant  les  différences  qu'il  y  a 
entre  l'impuidance  par  m  lefice ,  &  1  im- 
piii"^hnce  naturelle.  J'ai  été  obligé  de  faiVe 
obferver  en  même-temps  quelques  rap- 
ports entre  Tune  &  l'autre,  aufquels  je 
dois  ajourer  ,  que  comme  il  n'eft  pas  per- 
mis de  lever  rimpuiOance  naturelle  par 
des  moïens  dangereux  pour  la  vie  du 
corps  ,  de  même  il  n'efi  pas  permis  de 
faire  caiïer  l'im^puidànce  qui  naît  d'un  ma- 
léfice ,  par  une  voie  qui  donne  la  mort  à 
l'amc  *,  d'où  vieut  que  cette  impuiflance 
eft  cenfée  perpétuelle  lorfqu'elle  ne  peut 


fur  h  fjicrement  de  M,^rîage.  1 1  ^ 
ceiler  que  par  un  autre  maléfice  qui  lue- 
roic  l'ame  ,  de  même  que  i'impuiilancs 
naturelle  ed  réputée  perpétuelle,  quand 
elle  ne  peut  être  ôtée  que  par  un  moïen 
capable  de  donner  I.i  moi:  au  corps. 

«^— ^^-^^■^— ~    ■ '  ■       ■  *    ^ 

XXVIII.    CONSULTATION. 
De  iinpotentia  cocundi. 

An  jtiâex  ecc!efi.ijlicHS  prttctpere  pojjlc 
fit  vir  de  fngiditate  ace  ft fat  fis  ,  medi- 
cos  ,  chimrgojve  deputatos  ad  eum  inf- 
^laendum  certos  tejleJaHs  ocaLitos  red^ 
dut  ,  qHid  viYgam  erigere  valeat  ,  fi 
mtilier  ajferat  ùlnm  creci'ioms  hti^tif- 
tnôdi  iKCapacem  ejfe  pojî  plnrtfim  anno- 
rum  cohabttationem  ? 

DU^iCK  dubitandi  ratio  :  prior  pet:- 
tur  ex  eo  quoi  videatur  nemuiem 
polTe  fibi  erectionem  procurnic  cîbfque 
motu  qui  volup'atcm  creec  :  poRerior 
defumitur  ex  periculo  pollutionis  oui 
ertctio  huinTmodi  exponit  eam  libi  pro- 
curantem.  Timetur  crgopeccatum  kiplex: 
afterum  in  confenti^ndo  volaptcUi  erec- 
tionem comifanti  ,  vel  modum  quo  pro- 
caratur  :  alc'^rnm  in  exponehdo-fe  à'xÇcïU 
mini  cidendi  in  DolUitioneni  morta'ern. 
His  non  obftantibus  dubirandi  rntionù 
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bus  aibitramur  judiceni  eccleliallfcum  m 
propofuis  circumihntiis  ncdùm  poiïe ,  fed 
cciam  debere  prxdicls  eiigendi  faciika- 
tisprobationemrco  pi^rcipere  j  hanc  au- 
tem  in  fententiam  defcendimus  his  moci 
confiderationibus. 

1®.  Prxdidla  probatio  maxime  necefîa- 
ria.eft^  ex  ea  pendetcoRtroveiiia  :  Ç\  reus 
ineadeficiat  ,  conrroveifia  finira  eft  j  evi- 
dens  enim  fit  illum  efie  imporenrem,  cùn: 
incapacitas  erigendi  pisecipuum  fit  impo- 
tentijs  fignum. 

2.^.  Pi'^fumendnm  eft  m.îlierem  plu- 
ries  expertam  illam  erigendi  incapacita- 
tem  cujiis  mai'itum  accufat  ,  necaufuram 
hujus  defedus  illum  accufarc  ,  nifi  jam 
experimento  certior  illius  fada  edec  , 
cùm  faciîlimè  polîic  accufarionis  falhtas 
demonftrari. 

3°.  Pofitâ hac  prsefumptione ,  inceitnm 
remotumque  eft  peccandi  periculnm  ,  fal- 
r.em  pollutione  ;  plurimi  vero  funt  cafus 
in  quibiis,  ob  honeftam  caufam  ,  licet  {^{q. 
exponere  hujiifmodi  pericuîo  ;  verbi  gra- 
cia ,  medicLis  ,chirurgus,  pharmacopola  ^ 
méditantes  circa  rem  veneream  ut  cau- 
fam remediumve  morboriim  venereo- 
ram  cognofcanr  huic  pericuîo  licirè  fcTe 
objiciunc  *,  idein  dicendum  de  eo  qui  li- 
bres circa  eamdem  rem  Icgit  ,  ut  difcac 
quaîpeccata  in  rc  eademcommictantur  ^c 


fiir  le  f.tcrement  de  VOrdre.  u/ 
crrca  illa  alios  inftriiere  valeac.  Idem  de 
eonfelTario  qui  impudicas  confcflioncs  au- 
dit ,  proefertim  fi  à  miiliere  fiinc.  Idem  de 
pidore  qui  pulcherrinias  mulieres  pingir, 
victum  libi  familixquc  fuxquxrendi  cau- 
fa  coadus.  Idem  de  medico  &  chirurgo 
ad  infpiciendum  Tivc  an  mulier  virgo  ad- 
hue  lit ,  an  fit  claufa  ,  ve!  nimium  nrcta  , 
delegato,  utq.ixfentiat,  referar.  Idemde- 
miiai  de  piofcll jre  anatomix  docente  ana- 
tomiam  muliebrem  ,  vel  ipfa  infeclione 
illamdemonftranre  ,  necnon  de  illius  aii- 
dicoribui. 

4^.  Mulier  ,  qucT  dccreto  jndicis  à  me- 
dicis  chirurgifve  vifitatur  ob  caufam  mox 
dict.îmali;îmve  liciram  ,  pollurionis  perr- 
culoobjicrriK,  CLim  vrlitario  fiit  nednra 
oculis,  ità  &  manuum  atracla  \  is  veto  \\\ 
nonnullis  mulieribiis  ad  pollationem  ex- 
citandam  fufficinri  irro  funt  aliqus  in  qui- 
bus  ipfa  foia  infpedVio  vel  infpedionis  ip- 
fius  cogitatio  llmiîem  effedlum  operare- 
:ur.  Acramen  plures  exCcinr  juris  textus 
qui  eamdem  infpeclionemapprobenr.  Hii- 
'US  generis  (unt ,  c.  6.  &  7.  de  fnjridis  , 
quorum  lextus-  prior  defumirur  ex~înno- 
:entio  III.  pofterior  ex  Honorio  IILE/uf- 
lem  generis  ,  ca^.  5.  carif.  27,  ^.  i.  quem 
ubminiftrat  fancfcus  Cyprianus.  Verum 
|uidem  eft  rextus  citaros  canrùm  loqui  de 
•iCraiione  srmatroniîfacienda,  fcd  ufus 
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mevito  exiendit  ad  viros  qiiod  de  marro» 
nis  dicanr ,  quia  pcriciores  cuinfint  ,  lon- 
gé majoiis  {\i  ponderis  illorum  judicium. 
Citatis  textibus  addere  eft  ,  r.  14.  de  pro- 
b^î,  in  quo  idem  Honorius  III.  f:ribens 
archiepifcopo  Senonenfi  ,  probat  vifica- 
tionera  iftam  pra^didam.  Idem  fie  in  4''. 
Tit.  E.  a  Gregorio  VIII.  Ad  hxc  extan: 
nonnuUi   texrus  ,  qui  infinuant  vifirano- 
nem  iftam  nvuliebrem  factam  quandoqua 
à  medicis ,  taies  funt  c.  ^q-  6.  dcfrigidis  ^ 
loquunrui-  enim  de  impocentia  imiliebii , 
■  quae  ope  medicorum  fanari  ponic ,  volunc- 
que  quoi  fi  co  modo  Tanabilis  judicecur  , 
impedimentum  matrimonii   reputari  ne- 
queat. 

50.  Pr:ediâ:a  erecbio  prociirari  polTe  vi- 
decur  per  marum  violentum  qui  dolorein 
pociusqui'-n  voUipcacem  gsneret  »  veiati 
irahenio  viigam  ac  fi  avellere  vellet  \  dc 
C\  qua^  fequecur   volnptas  ,  ipfo    dolore^ 
prcepediente  ,  non  feniituri  cujus  rei    jii- 
dicium    penès    phyficos    efto.     Prxcereà 
non  ipfe  voUiprarisienfus  in  cuîpaefl; ,  fcd 
foîus  ipfe  confenfus  yoluptaci  -,  qui  ciùm 
fentieba:  aiiamiegem  in  membris  fuis  re- 
pirgnanrem,  legi  mentis  fuoe  niiiil  fibi  conC 
cius  erat  ,  quia  non  confentiebat  baie  ie-j 
gl ,  Çcà  condeledebarur  legi  Dei  (eciin. 
dum  t'nrerlorem  hominem.  Hinc  fancttî! 
Auguilinus  fenfiim  bac  in  re  à  confenfii 
diflinguir. 


fur  le  f^.crefr*r,it  cif  Af art  âge,  117 
Non  obllat  quoi  diviis  Paulus  loqua- 
rur  de  involuntauio  voluptatis  fenfu  ,  Se 
qui  n.ifcereriir  ex  prceJicla  ereâ:ione  efïec 
voluntariiis ,  ur  6c  ipfa  ereclio  ,  nam  (en- 
lus  ille  dici  poteft  involuntarius  ,  quia  vir 
ille ,  qui  procuraret  fibi  ercclionem  ur  fe 
falfo  accufatum  ollendeiec  ,  non  intcn- 
derer  vohipratis  fcnl um  qui  illam  comi- 
taretur  ,  fed  folam  erevftionem  ,  caufa^que 
tuas  defentronem  ,  imo  illum  vitare  veU 
let  j  uc  parer  ex  fuppofuo  modo  eredlio- 
iiis  procurandx. 

Ne  addas  hune  voluptatis  fenfum  vo-- 
luncarium  e(îe  in  fua  caufa  ,  idqae  (w^- 
cere  ,  ut  culpa  non  carear.  Jam  enim  of- 
;  renfuni  cil  ,  eumdem  voluptaris  fenfum 
!  ctfi  in  {{xa.  caufa  volunrarium  culpa  vaca- 
re  in  plurimis  cafibus  fîmilibus ,  illos  enu- 
meraros  habes  in  tertia  confideratione  *, 
fînguli  (îquidem  de  quibus  fermofuit,  fen- 
tire  volunc  voîuptatem  ,  dum  voîunt  ac- 
tionem  qua:  poris  eft  illam  geneuare  :  fed 
quia  actionem  hujufmodi  volunt  ex  ho- 
nella  caufa  ,  ac  proprereà  actio  honefta 
eft.  Hinc  ht  ut  voluptatis  fenfus  qui  ex 
ea  n.ifcitur  ,  inhoneftus  non  fit. 

6".  C  6.  de  frigidis'mCimuz  i  quod  Ci 

mulier  nimium  arcba  fit ,  licet  clauftruni 

">'!rgineum  arre  niedica  refei-are  ,  quae  ad 

modum  dupiicem  adhibera   folet ,  veî 

'iGonem,  vel  inftrunienti  lignei  ad  inf- 
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car  membii  viiilis  conformati ,  inrromît- 
fionem  :  hsc  aiitem  inttomifliîo  volupta- 
rem  ciei  e  folet. 

Cxteriim  ex  tribus  poftremis   confide- 
rationibus   colîigitur  ,  î?,s  efle  procuraie 
crecVionem  via  eciam  voluptuosâ  ,  cnm 
fimili  via  liceat  experiii  an  millier  fit  vir- 
go  j  an  fit  porens  ,  nec  non  illani  ex  im- 
potente potentem  reddere  \  in  ea  antem 
re  ir.feriûi'is    conditionis  vir    ipfc  quàm 
millier  effe  non  débet  jimo  fi  alter  con- 
jngnm  alreri  in  eadem  re  prœFeiendus  ef- 
fet,  is  honor  viro  deferendus  ,  cùm  vii 
fit  caput  mulieris  &  firmioiis^   mentis  , 
ideoqne  aprior  lu   voluptati  refiftat  ,  ii- 
kmque  fiiperet. 

Inrer  volupriiofos  antem  vias  ,  quibiiî 

licitum  eft  procuraie  ereclionem  ,  pocif- 

fimse  videntnr  i*^.  pocula  amaroria  à  me- 

dicis  prœfcripta.  2^.   colloquia  cmn  mu- 

liere  propria  ,  t;>â:ns  ,  ofcula  ,  alia:qne  id 

genus  libidinem  provocsre  nata  ,  qna?  cnm 

fint  tnrpia  in  fe  ,  roîoqiie  mairimonio  liO- 

refta  fiant ,  alienos  oculos  fiigere  dcLent, 

^«.  cogitationes  etiam  nirpes  circa  con- 

jngem  propriam ,  etfi  abfentem  ,  qua:  ipfa 

fola  neceflirare  probandae  erigendi  f^cul- 

tatis  cohoneflantirr  ,  qiiseque  idco  inepte 

compararentur  cum  nmilibus  cogicationi- 

bus  viri  vidui  erga   mulierem  mortuam  , 

mulIeiisividu^E  erqa  vimm  mortuiim  ,  vcl 


[h?  le  fatrement  de  AiaYÏage,  îii> 
adhuc  nuptœ  erga  virum  abfentem ,  vd 
promiflar  alicui  eiga  eiimdem  dnccndum  , 
iiix  li  qmdem  nu  lia  iimiii  neceilitate  cx"- 
cularencm-. 


XXIX.      CONSULTATION'. 

^^e  doit  faire  un  cnré  ejui  fcait  de  horine 
part  5  cjue  Ihom-me  ejui  demande  quiî  le 
marie  ,  e[t  imfuijfant  ,  CT  ^^f  la  femme 
ejui  vent  l'eponfer  ejl  info-fme'e  de  ce 
défaut  ?  Doit-il  marier  ces  perfonnes  ^ 
er  s'il  les  marie  ,  doit-il  dire  les  prières 
de  la  henediU:ion  nuptiale  concernant 
la  fec-ondtté  ? 

CArmenius  veuf  depuis  peu  cherche 
à  fe  remuier  ,  parce  qu'il  a  befoin 
d'une  perfonne  afliice  ,  qui  ait  foin  de  foa 
nieiicige  pendant  qu'il  vacque  à  les  affai- 
res :  o\\  lui  parle  d'une  femme  de  quaran- 
te ans  ,  très- propre  a  (on  delTein  j  &  aiant 
conclu  av^c  elle  le  mariage  ,  il  envoie  4 
Pinoiis  curé  de  la  paroifîe  ,  le  billet  pour 
la  publication.  Celui-ci  voïant  par  le  bil- 
let que  Carmcnius  vouloit  fe  marier  ,  fe 
trouve  bien  embaralîé  ,  parce  qu'en  ex- 
citant la  defîiinîe  à  fe  détacher  de  Tes  en- 
fans  ,  il  avoir  appris  délie  qu'après  vingti- 
ans  de  mariage  elle  montolt  vierge  par 
le  défaut  de  fon  mûri  ,  lequel  convaincs 
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de  Ton  impuiiîance  ,  l'avoic  avouée  en 
prefence  de  (on  père  &  de  fa  mère  ,  6c  en 
celle  de  ion  beau-peie  6c  de  fa  belle  me- 
le.  Dans  cet  embarras  ,  il  va  voir  Car- 
menius ,  6c  lui  die  qu'il  ne  ponvoit  pu- 
blier Ton  mariage  fans  donner  occafion  a 
la  divulgation  de  fon  impuidanee  ,  qu'il 
l'avoir  apprife  de  bon  endroit ,  6c  d'au- 
tres perlonnes  dignes  de   foi  en  croient 
informées  comme  lui  \  qu'il  ne  pouvoit  fe 
difpenfer  d'exhorter  ceux  qui  fçauroienc 
quelque  empêchement  ,  à  le  révéler  \  6c 
qu'immanquablement  il  y  aura  àts  révé- 
lations fur  fon  défaut.  Cette  remontran- 
ce nefaifant  aucun  effet  fur  Carmenius  , 
il  alla  voir  la  femme  ,  6c  l'avertit  qu'elle 
s'expofoit  manifeftement  au  danger  d'in- 
continence ,    en    époufint  Carmenius  -, 
celle-ci  répondit  qu'elle   étoit  iiiftruite 
du  défaut  de  Carmenius  -,  qu'en  l'épou- 
fant  5  elle  ne  fe  propofoir  qu'à   fe  procu^ 
rer  du  pnin  ôc  une  occupation  convena- 
ble ,  6c  qu'elle  efperoit  que  Dieu  la  pré- 
ferveroit  de    péché.  Pinoiis  voïant  que: 
l'homme  6c  In  femme  ne  veulent  pas  chan- 
ger de  delTein  ,  demande  s'il  doit  publier 
\qs  bans  ,  ^  ,  fuppofé  qu'il  n'y  ait  point 
de  révélation  touchant  l'impuiHance  ?,  s'rX 
iîoit  les  marie.ro. 


j HT  le  fa cremen t  de  Ahiricrge.       i^i 
R   e'  p  o    N    s   E. 

Il  fenible  qu'il  eft  du  mariage  en  qucf- 
tlon  ,  comme  du  mariage  d'une  pcifonns 
libre  avec  une  perfonne  eiclave  reconnue 
'pojr  efclave  par  Taiure  \  que  de  même 
que  ce  dernier  mariage  eft  permis  ,  non- 
obllant  l'empêchement  de  la  fervitude  , 
p^rce  qne  c^i  empêchement  étant  en  fa- 
veur de  la  perfonne  libre  ,  elle  peur  y  re- 
noncer ,  l'autre  mariage  doit  erre  per- 
mis ,  nonobftant  Tempèchement  de  l'im- 
puilTance  ,  parce  que  la  perfonne  interef- 
fée  peut  renoncer  à  fon  propre  interer. 
Cette  comparaifon  eO:  d'autant  plus  rece- 
vable  ,  que  le  niari.ige  d  une  perfonne  li- 
bre avec  une  perfonne  efclave  ,  expofc 
l'une  &  l'autre  à  l'incontinence  ,  pirce 
que  le  maître  de  l'efclave  peut  le  mener 
bien  loin  ,  ou  l'y  envoi'er  pour  long- 
temps j  &  que  ce  qu'on  peut  dire  de  plus' 
fort  contre  l'autre  ,  efl  qu  il  met  dans  le" 
danger  d'incontinence. 

On  peut  encore  comparer  le  même- 
mariasse  avec  celui  d'un  homme  fore 
vieux  ,  &  d'une  fille  jeune  ,  lequel  ne 
laide  p^s  d'être  permis  ,  quoiqu'il  foiC 
très  -  dangereux  par  rapport  à.  la  fille,' 
pour  les  raifons  qu*on  concevrnt  aifément  ;' 
fans  qu'elles  foient  ici  exprimées.  ' 

Enfin  il  eft  de  ce  mariage  j  de  mème'qiac^ 
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de  celui  de  deux  perfonnes  qui  fc  marienî 
après  être  convenu  enfemble  de  vivie 
comme  frère  6c  (œur  ,  lequel ,  nonoblbnc 
la  bonne  intention  des  parties ,  &  mèmc^ 
leur  folide  pieté,  eft  plein  de  danger,  6:. 
il  eft  pourtant  permis. 

Ces  raifons  n'empêchent  pas  que  je  ne 
croïe  qu'il  n'eft  pas  permis  à  Carmenius 
de  Te  marier  ,  ni  à  l'accordée  de  l'époufer, 
&  conféquemment  que  le  curé  ne  doit  pas 
l'admettre  au  mariage. 

Le  pape  Alexandre  III.  chap.  2.  de  fri^ 
gidis  y  compare  les  impui(Tans  aux  enfans 
par  rapport  au  mariage  ;  d'où  l'on  peut 
inferer  ,  que  commue  fi  une  femme  adulte 
é^uioit  un  enfant  »  le  mariage  feroit  nul , 
quoi  qu'elle  fçÛL  le  défaut  d'âge  de  l'erj- 
fant ,  le  mariage  ào\i  être  aulTi  nul  >  fi  elle. 
cpoufe  un  homme  impuifïant ,  quoiqu'el- 
le connoide  fon  impui(Tance  :  Sicnt  puer 
^fii  non  potefi  reddere  dehitum  ,  non  efl  ap^ 
tfis  canjugio^y  pc  qui  impotentes  fitnt ,  mi^ 
mm\  apîi  ad  contrahenda  matrimcnia  re- 
fHtantHT, 

Le  même  mariage  paroît  condauioé  pas 
beaucoup  d'endroits  de  l'écriture  -y  tels 
(ont  entr'autres  ceux  -  ci  :  Qiii  aime  le 
danger  ,  périra  dans  le  danger  :  éloignez- 
vous  du  péché  ,  comme  vous  vous  éloi- 
gnez des  ferpens  :  il  eft  impoffible  de  por- 
ieii*.vfeiî  dans  Ton  fein  i'âns  fe  brûler: 


fur  le  fAçremenî  ds  Afari^igâ,        };î 
qui  touchera  de  b  poix  ,  fouillera   (c> 
mains  :  li  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  > 
ou  que  vous  aimez  comme   \os   yeux  , 
vous  eft  un  fujec  de  fcandale  ,  arrachez- 
le  ,  &  j;^[cez-le  loin   de  vous  ;  faites-ea 
de  mcme  des  ch^fesq^u  vous  feront  aulTi 
nécellaires  que  vos  mains  ou  vos  pieds. 
En  etîet  ,  ce  mari.ge  met  dnns  un  danger 
évident  d'incontinence  ,  parce  que  l'im- 
puillance  n  eceint  pas  le  Feu  de  la  conçu- 
pifcence  ,  ou  l'ardeur  pour  le  plaidr  ,  &: 
la  rélolution  de  garder    la  contineiKe  , 
quelque  forte  qu'elle  foit ,  ne  rend  pas 
infenfibîeà  l'occafion  prochaine  de  la  vo- 
lupté ,  telles  pei Tonnes  ne  peuvent  comp- 
ter fur  la  grâce  du  Seigneur  -,  car  cllen'eft 
pas  pour  les  téméraires ,  &:  il  y  a  de  la  re- 
nier iré  de   prjtenûrc    vivre    chaftemen: 
dans  le  danger  volontaire  d'incontinencCi 
Ne  dites  pas  que  le  chapitre  x.  de  fri- 
^fidts ,  eft  contraire  à  mon  fentiment ,  par- 
ce que  le  pape  Lucc  III.  y  dit  que  ,  fi  un 
homme  époiife  une  femme  qu'il  f<çait  être 
inhabile  à  la  cohabitation  conjugale  ,  il 
faut  qu'il  habite  avec  elle  comme  avec  fa 
lœur ,  ne  pouvant  habiter  avec  elle  com- 
me avec  (a  femmes  car  i®.  le  pape  fonde  fa 
décifion  fur  la  coutume  de  Téglife  de  Ro- 
me ,  &  il  paroît  par  le  chapitre  2.  du  mê- 
me titre  •,  que  cette  coutume  étoit  de  ne 
pas  rompre  le  mariage  contracté  avec  un 


impui(Tant ,  quoique  la  partie  ir.ceredé^ 
ignorât  l'empèchemenr. 

i".  On  lie  dans  ie  chapitre  cbjedc  ^ 
quelques  mots  qui  ^oiM  voir  qu'il  y  a  une 
grande  difîérence  encre  le  marir.ge  que 
Luce m.  paroic  avoir  approuvé  ,  ôc  celui 
donc  il  s'agir  :  c'eft  qne  dans  celui-ci  Tim- 
puillance  de  l'homine  ell:  cercainemenc 
perpétuelle  \  au  lieu  que  dans  l'autre  ma- 
riage ,  TiiT^puilTance  de  la  femme  pouvoir 
ccre  guérie  ;  Vernmtamtn  talibus  artifîcio 
alfejHandj  confmvît  fuccurri ,  fit  valsant 
apte  redcLere  cr  accipere. 

Les  autres  objections  font  beaucoup 
plus  foibles  :  eneftet  i".  le  danger  d'incon- 
tinence n'eft  ni  inféparable  du  mariage 
d'une  efclave  avec  un  homme  libre,  ni  per- 
pétuel, parce  que  le  mditre  de  i'cfciave 
en  confentant  a  ce  qu'elle  fe  mariât ,  s'eft 
obligé  a  la  lai  (Ter  avec  fon  mari  ;  &  s'il 
l'en  répare  pour  long-temps  ,  il  manque 
à  fon  obligation  ,  &  le  danger  eft  infépa- 
rablement  attaché  &  pour  toujours  au 
mariage  ^mqc  un  homme  impui(Tanr ,  puif- 
qu'il  s'agit  i**.  d'une  iaipuifTance  perpé- 
tuelle, i*'.  des  perfonnes  qui  fe  provo- 
quent fans  celTe  l'une  &:  l'autre  par  leur 
prefence  \  en  forte  qu'au  lieu  que  le  ma- 
riage qui  eft  dans  les  autres  cas  un  re- 
mède qui  prévient  le  péché  d'incontinen- 
ce ,  eft  ici  une  occafioii  prochaine  du  mê- 
2-ne  péché. 


à 


fur  Isfucrement  de  Mariage^       i^j 
En  fécond  lieu  ,  il  elt  vrai  que   le  ma- 
riage d'un  hoiVjme  vieux  avec  une  jeune 
fille  ell  fouvenc  dangereux  ,  parce  qu'il 
arrive  louvenc  que  les  maris,  de  cet  âge 
font  fâcheux  ^  incommodes,  6c  veulent 
ecre  craiius  plutôt  qu'aimez    par    leurs- 
femmes  ,  ce  qui  donne  occalion  a  la  fem- 
me de  fe  faire  des  amans  -,  mais  et  danger 
n'eft  pas  gênerai ,  y  aïanc  des  vieillards 
qui  ont  des  qualitez  lont-à-fait  aimables 
&  capables  de  furmonter  l'aveifion  natu- 
relle des  jeunes  pour  les  vieux /prove- 
nant de  l'extrême  différence  d'incli:.i:ition. 
D'ailleurs  ce  danger  n'efl:  que  du  côté  de 
la  femme  ,  laquelle  peut  être  retenue?  par 
Tefperance  qa'elle  a  ,  que  fa  bonne  con- 
duite fera  recompenfée  de  fon  mari.  Enfin 
ce  danger  ne  peut  pas  durer  long-temps  ', 
je  n';ii  jamais  oiii  dire  que  des  perfonnes 
de  pieté  ,  voulant  fe  ma-rier  enfemble  , 
aient  auparavant  convenu  de  vivre  dans 
la  continence  ,  fans  le  féparer  d'habita- 
tion- ,  (Se  que   l'égife  informée  de  cette 
convention  ,  ait  béni  de  tels  mariages  \  ÔC 
j'ai  peine  à  croire  qu'ily  ait  de  tels  exem- 
ples. Ceux  que  nous  avons,  fonr  des  faints 
qui,  après  s'être   mariez  fans  avoir  fait 
aucune  convention  de  continence  ,  Tont 
enfuite  faite  par  une  infpiration  particu- 
lière du  S.  Efprit.  Tel  eft  l'exemple  de  SI 
Elfear  5c  de  fainte  Delphine  \  je  ne  parle 
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pas  de  celui  de  S.  Alexis  \  paice  qu'outre^ 
qu'il  n'eil:  pas  certain  ,  il  ne  fait  pas  au 
fujet ,  puifqu  on  ne  dirpas  que  (a  famine 
convint  avec  lui  de  vivre  dans  la  conci- 
iience  ,  mais  reniement  qu'il  la  quiita 
avant  la  confommation  du  mariage. 

Je  puis  coiihrmer  ma  dccifion  par  le 
bref  de  Sixte  V.  à  fun  nonce  en  Efpagne  , 
du  27.  Juin  158:7.  qui  déclare  les  eunu- 
ques inhabiles  à  contracter  5  Oc  par  Par- 
rèt  du  parlement  de  Paris  du  huitième 
Janvier  \66yc\\.\\  a  jugé  que  quand  l'im- 
piiKTance  de  l'homme  eft  notoire  ,  Ôc  qu'il 
laconfede  lui-même  >  le  curé  doit  ne  pas 
bénir  le  mariage,  quoique  la  femme  cer- 
tainement infornaée  du  fait  ;,  confeme  à 
l'époufer. 

Rejltxions  du  cenfeur  quon  fourroù  ftiizre 
en  fimhhibîe  cas. 

Je  conviens  que  Carraenius  a  tort ,  s'il 
cft  convenu  que  fon  impuilTance  etl:  per- 
pétuelle ,  j'en  dirois  autant  de  celle  qu'il 
veut  épctifcr  ,  &  du  curé,  s'il  y  avoic  des 
preuves  juridiquesde  cette  impuifîance  \ 
mais  je  ne  puis  convenir  qu'un  curé?  (ur 
le  dire  d'une  perfonne  morte  y  doive  ne 
fes  point  marier  ,  cette  réfiflance  pour- 
roir  eau  fer  du  bruit  &  du  fcandale  ,  c'efk 
îîfïez  félon  moi ,  qu'il  donne  en  fecret  à: 
la  future  cpoufc  les  avis  qu'il  conviens 


fur  le  fACremejiî  de  Afariage.  \yf 
cîe  lui  donner  fur  le  danger  auquel  elle 
s'expofe.  Au  rell:e  ils  peuvent  abfolumenr, 
quoique  cela  foie  difhcilc,  vivre  enfemble 
comme  frère  &  fœur* 


XXX.     CONSULTATION. 

Les  ferfertnes  cjHt ,  Afres  avoir  coitrAclé' 
un  mariage  uni  ^fe  rcmuruKtfAni  avoir 
fait  cajfer  le  premier  wariage  ,  fe  ma- 
rient-elles validement  V 

NUccius  craignant  de  mourir  bien^ 
tôt  à  caufe  de  Tes  grandes  infirmicez, 
marie  (ow  fils  Memus  avec  Cautia  ,  avant 
qu'il  eut  treize  ans  accomplis  ,  far  un 
faux  extrait  de  batcine  ,  afin  d'avoir  la 
ccnfob.tion  de  le  voir  établi  avant  fa 
mort.  Soibea  fa  femme  ii  ftruite  de  la 
frnude  ,  Se  aïonc  beaucoup  de  pieté,  eft 
fer.fiblcment  fâchée  du  m<3riage  ,  m.ais 
néanmoins  n'ofant  attrifler  fon  mari  ,  elle 
laifTe  fiire  le  mariage.  Nuccius  étant  mort 
peu  de  tem.ps  après ,  Sorbea  croit  devoir 
profiter  de  l'occafion  pour  rompre  le  con- 
cubinage de  Ton  Fris  avec  Cautia  ',  &  pour 
ce  fujet ,'  elle  infpire  à  Mumus  de  fe  re- 
tirer avec  elle  chez  Mncculus  fon  aïeul 
maternel  :  le  fils  fuit  la  mère  -,  &:  Maccu- 
lus  informé  que  fon  petit-fils  a  été  marié 
avant  treize  ans  accomplis ,  tient  le  ms- 
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riage  pour  nul  -,  &  lui  aïant  choifi  umi 
époufe  convenable  ,  le  fiance  avec  elle  en 
airendant  qu'il  eût  quatorze  ans  accom- 
plis. Ces  fiançailles  étant  parvenues  à  la 
connoiflance  de  Canria  ,  elle  forme  oppo- 
fuionau  maririge  y  de  nonobftant  loppoll- 
tion  ,  le  cuië  ne  lai  (Ta  pas  de  faire  le  ma- 
riage ,  lorfque  Muraus  eût  1  âge  fiifH- 
fanr.  Cantia  fe  pourvoit  contre  ce  fécond 
m.3riage,  ôc  demande  qu'ail  foie  déclaré 
nul  ,  aïant  é:é  contracté  après  un  autre 
réputé  pour  bon  &c  légitime  ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'empêchement  entre  les 
parties  ,  de  que  ce  qu'on  dit  du  faux  ex- 
tiai:  n'a  pas  été  prouvé  >  que  pour  cette 
raifon,  tous  les  habiîans  du  lieu  qui  ont 
appris  le  fécond  mariage  contradé  au  pré- 
judice du  premier  ,  en  font  fcandalifezj 
d'où  on  forme  b  queftion  que  je  dois  exa- 
miner ,  fi  le  mariage  contradé  avant  la 
caflarion  du  précèdent  ,  eft  nul.    . 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Il  femble  que  ce  mariage  doit  être  nu!  j. 
fuivant  le  chap.  4.  de  fp  on  fa  duorum,  Ale- 
xandre III.  éciivant  à  Tarchevèque  de 
Gènes  >  touchant  ceux  qui  époufent  d'au- 
tres femmes  pendant  l'appel  interjette  au 
fujet  de  leur  premier  mariage,  lui  marque- 
que  fi  quelqu'un  veut  fe  marier  avant  U; 
décifion  de  la  caufe ,  qu'il  le  lui  defrcnde  v 
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èc  s'il  p<q(Tè  outre  nonobftanc  la  deffenle  > 
il  pourra  Càller  le  mariage  :  De  hts  verj 
ijtu  coratn    te   fitper    dejponjativne  fatla 
ter  C0f2fe/2Jnin  mmmtm   de  pritfentt  cc/:- 
trûverfiéim  movenî  ,    CT  appsliatione  pcn- 
dente  y  qHam  antï  fententiAm  vel  cognt- 
iionem  cmtft  interponunt  ,  accipimit  alïcs 
Hxores   :  hoc  arbitranJtir  agendnm    ut  fi 
Amodo  in  tait  cafu  duxertnt  appellandum  , 
eis  in  ecclefa  publiée  interdtcas^  ne  antc  dc" 
cifionem  caufâ,  aliitd  contrahant  matnmo^ 
nium  ,  07" yî^  contra  interdilÏHm  ecclefis  pu- 
bliée fa^nm  -venire  prajumpferitit  ^  matri" 
Vionifim  tùm  pr^fitr/jpttiose  contraclum  pc- 
tens  irrttare.  Cet  endioit  paroît  précis  -, 
car  la  dcffenfe  que  le  juge  fait  aux  parties 
de  fe  marier  ,  n'étant    qu'un  empêche- 
ment prohibitif  qui  rend  feulement  te  ma- 
riage illite  :  De  matrimonio  comracio  con- 
tra interdui'<m  ,  Sec.  il  faut  que  le  pape 
nit  cru  quf  le  fécond  maringe  contraire 
avant  que  ic  premier  foit  caHé  ,  foit  tenu 
pour  nul  >  puifqu'il  ordoiinc  d'annujler 
un  tel  mariage  ,  c'ell:  à-dire  de  le  décla- 
rer nul  ,  le  mariage  ne  pouvant  être  an- 
nulle  autrement  que  par  la  déclaration  de 
fa.  nullité. 

Il  efl  néanrnoins  certain  ,  que  fi  le  pre- 
mier efl  véritablement  nul  en  lui  même  5 
le  fécond  m?.riage  confra6bé  enfuite  fans 
avoir  fâic  cafler  le  premier  ,  eft  valide.  Erj 


r4^  Confîiltiitio'/is  canoniques- 

voici  les  raifons  -,  le  premier  mariage  ne 
peut  mettre  obftacle  au  fécond ,  que  par- 
ce qu  il  paroîc  bon  jufqa'àla  cafïation.  Or 
cette  validité  apparente  n'eft  pas  un  em- 
pêchement diiimant  du  mariage  -,  car  Te m- 
pèchement  appelle  Itgamtn  n'annuile  le 
mariage  fubléquent  quàcaufe  que  deux 
jTiariages  valides  font  rncompaiibles  dans 
la  même  perfonne  *,  ainfi  lorîque  le  pre- 
mier efl:  nul  en  lui  même  ,  le  ^tzowà  d'ail- 
leurs ducment  contradé  ,  doit  être  vali- 
de 5  nonobftant  l'apparente  validiné  du 
premier  \  car  la  vérité  doit  prévaloir  à 
l'opinion  ,  chap.  4.  debigamis.  C'eftpour 
ce  fujet  que  le  pape  Innocent  III.  ordon- 
nant à  l'évêqae  de  Modene  de  fuivic  la 
coûcumede  toutes  les  églifes  ,  qui  croit 
de  déclarer  le  mariage  fubréquent  nul , 
qiioique  le  premier  n'eut  p  ;s  été  con- 
fommé  ,  &  que  le  fécond  l'eût  été  ,  ref- 
traint  l'ordre  qu'il  donne  au  cas  que  le 
premier  ait  été  dûëment  contrarié  j  de 
par  cette  reflridion  ,  il  fait  entendre  que 
îorfque  le  pren  jer  mariage  efl:  nul  ,  le  fe~ 
cond  d'ailleurs  dùcment  ccniraclé  ,  efl  va- 
lide ,  foit  que  le  premier  ait  été  Cddé  oti 
non  :  In  contrahendis  de  C£tero  ma'rïr/iO' 
nus  illud  te  vohmHS  ohfervare  ,  (ft  fof}^ 
cjuàm  inter  légitimas  ferfonas  confc'.fus 
hgiîîMUS  intervenerit  de  pr^sfenti.,.  f  -per- 
fans,  jun^z  légitime   cum  aliis   pojhh  de 
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aUe  contrahant  ,  cjkod  pnùs  de  jUre  juc- 
ttsmffierat  ,  non  poter^t  trrifart.  Le  pape 
prend  ici  un  Toin  particulier  de  Faire  re- 
marquer qu  afin  que  le  fécond  mariage 
foie  nul  a  railon  de  celui  qui  la  piéccdé  » 
il  faut  que  le  premier  ioir  valide.  On  le 
voie  i**.  par  ces  paroles  :  Si  des  perfonnes 
légitimes  ent  conjenti  legttimcmcrjt  ,  on  le 
voit  2.0.  par  ces  mots  :  Les  perfannes  kgU 
îiK*i2ment  con  ointes.  On  le  voie  3".  par  ces 
termes.:  Ce  cjui  anya  etéf4r'îit  félon  le  droit , 
ne  pourra  et/-e  annttllé.  D'où  il  s'enfuit 
que  fi  le  premier  mariage  na  pas  c:é  dûë- 
ment  contracté»  il  ell:  entieremenc  annul 
ié  par  le  mariage  légitimement  célèbre  , 
enforte  qu'il  ne  peut  plus  devenir  vali- 
de ,  quoique  le  premier  n'ait  pas  étécaf- 
f é  ,  lorfque  le  féconda  é:c  contraclié.  En 
effet  ,  il  y  a  apparence  que  H  le  pape  avoic 
cru  que  le  premier  mariage  même  illégi- 
time ,  rend  le  fubféquent  nul ,  lorfque  le 
fubfcquent  eft  contradtc  avant  la  calTation 
du  premier  -,  il  auroit  marqué  cette  cir- 
conflance  ,  piiifqu'il  a  obfervé  avec  tant 
de  foin  ce  qui  empêche  que  le  fécond  ma- 
riage n'annulle  le  premier.  Le  chapitre  ci- 
té eft  le  5.  de  f pan  fa  duar:im.  Si  le  mariage 
fubfcquent  ne  peuc  être  valablement  con- 
tracté avant  que  le  premier  .ait  été  caffé , 
il  faut  qu'il  y  a't  quelque  loi  qni  l'ordon- 
ne ainfi  fous  peine  Je  nuliit.'.  Or  il  n'y  en 


f42.  Confultation s  canonique  s 

a  point  j  car  il  eft  certain  que  la  loi  narii 
relie  6c  la  loi  divine  ne  poutenr  point  de 
telle  nullité  ,  parce  que  félon  Qt%  loix  ,  il 
iaur  juger  des  chofes  fur  la  vérité  ,  6c  non 
lut  l€s  apparences.  La  loi  civile  ne  parle 
de  cette  nullité  en  aucun  endroit,  il  reftc 
donc  qu'elle  foie  ordonnée  par  la  loi  ec- 
clehirtique.  Or  il  ne  fe  trouve  aucun  tex- 
te du  droit  ecclefiallique  qui  porte  cette 
nullicé  \  &:  il  s'en  trouve  qui  montrent 
que  le  fécond  rnaiiîge  peut  être  bon  , 
quoique  le  prenner  n'aie  pas  écécaflé.  J'a- 
vance deux  faits  ,  le  premier  ne  peut  ètic 
prouvé  que  par  la  réponfe  aux  textes  qui 
feront  alléguez  ,  &i  on  n'en  peut  citer 
d'autres  que  le  chap.  4.  de  fponfa  duortim 
ci-deilus  rapporté  ,  &  ce  texte  doit  être 
expliqué  par  un  autre  du  même  pape  Ale- 
xuidre  III.  par  lequel  je  dois  prouver  le 
fécond  fait  avancé  ,  après  avoir  averti 
que  lech.^ip.  5.  de  fponfa  duorum  ,  que  j'ai 
d-^ja  appliqué  au  fujet ,  prouve  le  même 
fait. 

Le  texte  d'Alex.indre  IIL  que  j'ai  pro- 
mis ,  eft  dans  le  chap.  i.  de  matrimonio 
ContraÛo  contra  interdillnm  ecclef  L'évê- 
que  de  Padouë  avoir  expofé  au  pape  qwe 
Mellea  après  avoir  contracté  àzs  fiançail- 
les avec  Fuf  rus ,  avec  ferment  &  antres 
folemnitez  qni  afFerm*.^cnt  les  fi.;nç;!illes  , 
s'ctoic  mariée  avec  Icfrcrf,  :?u  même  Fur- 


fur  U  fa<rement  de  A  fartage,  14^ 
riis  apiès  la  more  de  ce  dernier ,  6c  di- 
foie  faullcmem  qu'elle  en  avoir  éré  con- 
nue j  que  pour  ces  raifons  ,  il  avoir  def- 
fendu  à  Mellea  de  vivre  conjugalement 
avec  {ox\  mari  ,  &  d'en  époufer  un  autre  \ 
&c  que  nonobfianr  la  derfenfe  ,  elle  s  croit 
mariée  a  im  troificme  -,  5c  que  pour  ce  fé- 
cond mariaî^e  ,  il  avoir  ordonné  à  McUea 
de  le  retirer  dans  la  mnifon  de  fa  mère  , 
ce  qui  l'avoit  portée  à  appeller  an  pape; 
de  fur  cet  expofc  ,  il  avoir  demandé  ce 
qu'il  avoit  a  faire.  Alexandre  III.  répond 
qu'il  Faut  obliger  Meîlea  à  retourner  chez 
fa  mère  ,  afin  qu'elle  rende  a  l'ordre  de 
1  cvcque  le  refpect  qui  lui  eft  dû  ,  de  qu'a- 
près qu'elle  y  aura  demeuré  un  mois  ,  il 
faut  lui  permettre  de  rejoindre  le  troifîé- 
me  mari  :  Alandamus  ejuatenns  ft  tta  efl  , 
"pritfatam  mnlterem  ,  ne  maîidatt^m  tuum 
coyjtempîibile  'videatur  ,  aâ  âornum  r/tatris 

redire  ccmpellas ^oflcju^m  in  domo  mn^ 

terna  per  menjem ^eteriî  ,  eid  îertium  re- 
*verti  permittas. 

Iln'y  a  rien  d.ins  ce  texte  qui  montre 
que  le  fécond  marir.ge  air  été  ca(Té  avant 
que  le  troifiéme  fut  contrndé  ,  &  avant 
la  célébration  de  ce  troifiéme.  Il  y  avoit 
eu  deffenfe  de  l'éveque  de  le  contracVer. 
♦Ces  circonftances  n'empêchent  pas  que  le 
pTpe  ne  juge  que  le  troifiéme  maringe  eft 
valide  ,  il  n  eft  donc  pas  croïable  que  le 
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mêiiie  pîpecUipic.  4.  de  fponfa  dHomm  y 
veisilie  que  le  fécond  mariage  foie  nul  ^ 
loi"fqu  il  ell  contracté  avant  que  le  pre- 
mier ait  été  caflé  ,  ôc  il  eft  plullôt  à  croire 
qu'il  veut  (eulement  ,  que  fi  pendant  l'inf- 
tance  touchant  la  valiàiié  du  premier  ma- 
riage ,  on  en  contrade  ivn  fécond  ,  le  fé- 
cond foit  traité  <:onime  nul  ,  jusqu'à  ce 
que  le  procès  (oit  jugé  ,  &  que  le  premier 
aie  été  déclaré  nul.  C'eft  auifi    de  cette 
manière  que  l'interprète  lauteur  du  fom- 
maire  du  même  ch^pirre  :  Slui  appsllcu 
in  caufa  matrimo-nialt  ,  interdtci  débet  ne 
alind  matrïmotjium  corttrah^t  ,  lite  penden- 
te  ;  ç^'  fi  cor:îraxerit  ,  dehet  fcparari.  Loi  f- 
que  dans  une  caufe  de  mariage  ,  une  per- 
fonne  a  appelle  ,  il  faut  lui  detïendre  de 
fe  remarier  pendant  l^inflmce  \  &  ft  elle 
fe  remarie  5  il   faut  la  (éparer  de  celle 
qu'elle  a  époufée.  Cette  expofition  faite 
par  l'auteur  du  fommaire  ,  montre  que  le 
pape  s'eft  arrêté  au  mépris  de  la  deffcnn^ 
de  fe  marier  ,  faite  par  le)ugeô  d'où  il  s'en- 
fuit que  quand  quelqu'un  prétendroit  que 
le  chapit.  1.  de  matrim.  contraÛ,  &:c.  ne 
parle  pas  du  fécond    mariage  contradé 
après  un  autre  qui  eft  nul  ,  mais  feule- 
ment d'un  mariage   contradé  après  àt^ 
fiançailles  ,  il  ne  lailferoit  pas  d  erre  utile 
au  fujet  ,   puifqu'il  s'y  agiroit  toujours 
d'un  mariage  contracté  pendant   le  pro- 
cès, 


fur  I:  facremsyjt  de  Mariage.  14^ 
ces ,  mais  une  telle  precencion  feroic  vai- 
nc i  car  cette  cxpredion  :  Mortm  fratre  , 
kproprio  virifm  [ratre  dcfpo'nfiri  fe  pcr^ 
mijn  ^  demande  que  nous  entendions  ce 
chapitre  d'un  {ç.cowà  marijge  contr^clc 
après  un  autre  qui  eft  nul.  Le  (ens  natu- 
rel de  CCS  paroles  n'étant  autre  :  /î  ce 
n'efl  qu'eile  a  permis  que  le  propre  frère 
de  lon^  mari  répoufâc.  Le  dcffunr  eft  ici 
appelle  mari  ,  ou  parce  que  la  femme  pré- 
tendoic  en  avoir  été  connue  après  des 
^ançailles  diiëment  faites  ;  &  conféquem- 
mencnvoir  été  ainfi  par  \\^\  époufée  ,  ou 
parce  qu'il  devoir  être  fon  mari  ,  sy 
4-tanc  obligé  par  à^s  ^mz:i\\\^s  le^^ici- 
Jîies.  ^  ^ 

Quoiqu'on  ne  Toit  pas  confulcé  fur  la 
^ueftion  ,  à  le  fécond  mariage  concraclé 
avant  la  cafîation  du  premier  ,  ed:  licirc  : 
on  ne  laidera  pas  d  obferver  ,  qu  il  eft 
certain  qu'en  France  un  rel  mariage  ne 
peut  être  licite  ,  nonobftant  que  \à  liulli- 
té  du  premier  miriage  fût  manifefte  ;  car 
c'eft  une  àzs  maximes  les  plus  con  lances 
du  roïaume  ,  qu'on  n'y  rcconnoîc  ni  no- 
roriecé  de  fair ,  ni  voie  de  nullité  ;  c'eil:. 
a  dire  ,  qu'encore  qu'un  fait  foie  notoire  , 
&  qu'un  adle  foit  manifercem;;nc  nul  ,  oii 
ne  les  tient  pour  reis  ,  qu'après  U  fen- 
tenceqiîi  déclare  qne  le  fai'r  efi  tel  qu-ii 
p-^roîr,   &querac1:seftnuî. 
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Or  cela  étant  ainfi  ,  il  ne  peut  çîtc 
permis  à  aucun  François  de  convoler  en 
iecondes  roces  fur  la  nullité  des  premiè- 
res ,  fans  avoir  obtenu  un  jugement  qui 
la  certifie. 


XXXI.     CONSULTATION. 

Xj^rfqu^Hne  femme  ^ui  na  four  preuve  de 
la  mort  de  fin  mari  à  la  guerre  ,  quune 
lettre  non  legaiifée  d*ttne  autre  perfin- 
ne  que  d'an  homme  du  régiment ,  &  f  ^i 
four  cela  ,  craint  que  la  preuve  ne  foit 
-pas  admifi  ,  fi  marie  comme  fille  Cr 
brille  la  lettre  i  peut-elle  après  la  mort 
du  fécond  mari  ,  fi  remarier  comme 
'veuve  du  premier  (^  du  fécond  ,  naiant 
Autre  preuve  de  la  mort  du  premier  ,  que 
la  lettre  brûle e  que  les  parens  de  ce  ma- 
ri atteftent  avmr  vue  ? 

CAflimia  femnic  de  Rennlus  cavalier  , 
aïant  appris  que  Ton  mari  s'eft  trou- 
vé dans  une  action  très-fanglante  ,  fait 
prier  un  parant  d'un  officier  de  la  compa- 
gnie de  s'informer  du  fort  de  Renulus ,  en 
«informant  de  celui  de  cet  officier.  Ce 
pirent  s'étanc  informé  du  fort  de  l'un  & 
dei*autres  répond  qu'on  lui  a  écrit  que 
RcnuIus  étoit  mort  avec  l'officier  fon  pa- 
rc ac.  Çaflîmia  aïant  reçu  cette  lettre  ,  h 


fur  le  [acre ment  de  A'fjtriage.  14^ 
montre  aux  proches  parciis  de  Reiuilus  , 
qui ,  croianc  que  leur  parent  eft  more ,  en 
prennent  le  deuil ,  partagent  [es  biens  , 
bi  l'ont  prier  pour  Ton  anie. 

Quelques  années  après ,  Caflimia  aïanc 
trouvé  un  mari  »  elle  produit  la  lettre 
pour  preuve  de  la  mort  de  Ton  premier 
mari ,  &  on  ne  s'en  contente  pas  j  parce 
que  ,  dit-on  ,  cetce  lettre  n'eft  pas  legali- 
fée  i  Ôc  d'ailleurs  elle  n'eft  pas  d'une  per- 
fonne  du  régiment  à  qui  il  appartienne 
d'attcfter  femblabîe  fait.  Cette  difficulté 
U  détermine  à  fe  dire  fille  ,  &  à  fe  marirr 
comme  telle  \  elle  le  pouvoir  ,  parce 
qu'elle  écoit  alors  éloignée  du  lieu  où 
croient  les  parens  de  Renulus.  Le  maria- 
ge étant  fait ,  elle  brûic  la  lettre  ,  de  peur 
que  le  nouveau  mari  n'apprî:  par-là  qu'el- 
le a  été  mariée.  Après  deux  ou  trois  ans 
de  cohibitation  ,  le  fécond  miri  meurt-, 
&  CalTimia  étant  revenue  rejoindre  les 
parens  de  Renulus,  fe  laide  débaucher  par 
un  troifiéme  ,  ami  des  mêmes  parens;  6c 
celui-ci  voulant  l'époufer  ,  le  curé  deman- 
de des  preuves  de  la  monde  Renulus,  & 
Caflimia  expofe  qu'elle  avoir  une  lettre 
qui  l'atteftoit ,  &  que  les  propres  parens 
du  même  Renulus  l'ont  vue  ,  mais  qu'elle 
Ta  brûlée  ^  parce  que  l'aiant  produite  pour 
un  autre  mariage,  on  avoit  demandé  quel- 
que chofe  de  p!us  ,  6c  que  po.ir  ce  fujet  ^ 

Gij 
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s  ecaiic  mariée  comme  fille  ,  elle  avoit  ap^ 
prehendé  que  la  leccre  ne  découvrît  fa 
fraude.  Cette  expofuion  embarrade  le  cu- 
ré ,  d'autant  plus  que  d'une  p.^rt ,  les  pa- 
rens  de  Renulus  attcftent  qu'ils  ont  vu  la 
lettre  -,  que  fur  cette  lettre  ,  ils  ont  pri$ 
le  dcail  ,  ils  ont  partagé  entre  eux  Tes 
biens  ,  &  qu'ils  ont  fait  prier  pour  fon 
ame*,  d'autre  part  ,  il  voir  par  îa  propre 
confefTion  de  Cafîimia  qtie  Cette  lettre  a 
paru  fi  infuffifante  pour  prouver  la  more 
de  Renulus ,  qu'elle  a  été  contrainte  de  fe 
marier  iléja  une  fois  comme  fille  :  voilà 
pourquoi  il  demande  ce  qu'il  doit  faire,,    - 

R   E   p   o  IT   s   E. 

Il  efl  fans  doute  ,  qu'afin  qu'une  fem- 
me qu'il  apparoît  avoir  été  validemenc 
mariée  ,  puifîè  fe  remarier  ,  il  faut  qu'el- 
le ait  une  preuve  certaine  de  la  mort  de* 
fon  mari,  l.a  raifon  efl ,  qu'il  doit  y  avoir 
de  la  proportion  entre  la  preuve  qu'on  a 
du  mariage  ,  &  celle  de  la  réfolution  du 
mariage  -,  &  conféquemmcnc  ,  comme  la 
preuve  du  mariage  efl:  certaine  ,  celle  de 
la  rcfolutron  du  mariage  doit  être  aufîî 
certaine  j  c'efl:  auffi  pour  cela  que  les  loix 
de  l'églife  contenues  dans  le  corps  du  droit 
ou  silieurs  ,  défendent  d'admettre  au  ma- 
riage les  perfonnes  qui  fe  difent  veuves , 
£;  elles  ne  donnent  des  preiives  certaines 


fnr  le [ACremcr.t  de  Mariage,  îj^c) 
de  la  mort  de  ceux  dont  elles  le  difeiu 
veuves.  Vous  en  avez  une  expielle  d.ms 
le  chapit.  2.  âe  fcc/^Kd.  nup.  Le  pape  Luce 
III.  écrit  aux  chrétiens  captifs  parmi  les 
Sjrralîns  :  ils  lavoient  conlulté  iurlemi- 
riage  contracté  par  quelques-uns  d'eux  , 
fans  avoir  cei'titude  de  la  mort  de  leur 
femme  -,  «?c  répondant  à  leur  queftion  ,  il 
commence  par  leur  défendre  qu'à  l'ave- 
nir ,  aucun  d'eux  fe  m^rie  fans  qu'il  npp;i- 
roiiïe  que  fa  femme  eft  morte  -,  puis  il 
ajoure  ,  qiie  ceux  qui  fe  font  mariez  fans 
avoir  de  telles  alTurances ,  t<  qui  n'en  ont 
point  encore  ,  doivent  fe  conrenrer  de 
rendre  le  devoir  >  iSc  s'abllenir  de  le  de- 
hiander  ;  qus  fi  ,  au  contraire,  ils  ont  des 
preuves  certaines  que  leurs  premières 
femmes  vivent  encore  ,  ils  doivent  fe  fe- 
p:rer  enrierem.cnt  de  la  féconde  ;  Satie 
fuper  ryj.atrïmoyiïïs  ,  cfUA  e^tiiâem  ex  ^obis 
K0ridf4m  hiihtîâ  cc-»;iigis  chsuyiits  certluf- 
di'rie  coniraxerpiKt  ,  ïd  vyl/is  refpor;dcm!i<  : 
Ht  nnlUiS  amod,Q  ad  fecunÀAS  r.tiftias  mï- 
g-f-Âre  pr^fumat  y  donec  ei  con^et  ^  cjpr)d  ab 
hac  vtîA  migYiiverit  co}i^hx  ejus.  Si  ver^j 
altquis  vel  AÏiqua.  id  haEierîHs  non  ferv^t* 
Vit  ,  c^  de  morte  pricris  coyiiUgis  adhne 
lîbi  exîflimat  dubttandtdr/i ,  ei  qu<z  fihi  ntip- 
^it  dehîtPtm  non  deneget  pofiulantt  ,  ^uod  à 
Q  tamen  noverit  nt4lUtenHS  exï^endum  \ 
^Hjdf  tofl  hoc  de  prioris  conjugis  uita  co>> 
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ùterit  5  relitiis  adulterints  complexibus^ad 
triorem  coniugem  rtz'crretur. 

Ce  que  Liice  lil.  die  ici  et  la  necefilié 
«î'avoit  des  preuves  de  la  more  du  pre- 
,mier  mari.,  pour  pouvoir  ètie  admis  au 
fécond  mariage  ,  eil  confirmé  par  le  pape 
Clément  111.  chnp.  19.  de  fponjalih.  Il  écnt 
à  révèque  de  Sarragoce  ,  au  dijet  des  fem- 
mts  don:  les  maris  étoicnt  ablens   depuis 
plus  de  fept  ans  >  fans  qu'elles  en  eullent 
reçu  aucunes  nouvelles  ,  Ck  qui  par  leur 
jeunede  ,  étoient  expolées  au  danger  d'in- 
continence -,  &  nonobitant  cela  ,  il  lui  dit 
qu'il  ne  doit  pas  fouffrir  qu'elles  fe  rema- 
rient jufquà  ce  qu'il  y  ait  des  preuves 
certaines  de  la  mort  de  leur  mari  :  Nec 
éifitioriraîe   eccUjî£  permit!  as  contra  hère  , 
donec  certum  riuntit^m  récif  tant  de  worie 
virorum. 

Les  autres  îoix  qui  font  au  fujer ,  for.c 
dans  les  rituels  &  dans  les  ordonnances 
fyiîodîles  de  plufieurs  diocèfes. 

M.  de  Cofnac  archevêque  d'Aix  d.^;.s 
fes  ordonnances  de  1701.  t.  des  feccyid'^ 
mariages  ^  nïant  défendu  de  bénir  les  nn- 
riages  des  veufs  &  des  veuves  »  ajoute 
qu'on  ne  doit  pas  non  plus  pub'ier  leur 
mariage,  s'il  n'y  a  preuve  certaine  de  la 
mort  de  leurs  premières  femmes  ,  ou  des 
premiers  maris. 

Les  ordonnances  du  diocèfe  d' Autun  de 


fnr  le  fACre?nenî  de  A  far:  Age.  15 1 
1706.  cxpli-'iuanc  qu'elle  eft  la  preuve  cer- 
taine qu'il  faut  exiger  de  la  veuve  d'uiv 
fjidat  ,  laquelle  fe  prefenre  pour  fe  ma- 
rier ,  dir  qu'elle  doic  avoir  un  certificat  fi- 
gné  ^  Tcellé  du  capitaine  ,  &  légal ifé  de 
l'intendant  d'armée ,  ou  par  les  magiftrats 
des  lieux  ,  art.  7.  ».  17.  **  Pour  les  fol-  *^ 
dats  morts  a  l'armée  ,  les  veuves  appor-  *' 
teront  un  certificat  de  mort  ,  fîgné  &c  '^ 
fcellé  du  capitaine,  &  legalifé  par  M.** 
l'intendant  d'armée,  ou  par  les  magif-  '' 
trats  des  lieux  ,  fi  faire  fe  peur. ,, 

M.  le  cardinal  le  Camus  dans  Tes  oï* 
donnances  de  \6<^q.  t.  6. an.  9.  ».  6.  par- 
vint des  preuves  que  les  fold^ts  doivent 
donner  de  leur  liberté  pour  le  mariage  , 
cxig^  d  eux  un  femblable  certificat  :  «  Les 
folJats  apporteront  une  artedarion  fi-  *^ 
gnée  &c  fcel'ée  de  leur  capitaine ,  lega-  " 
lifés  par  l'intendant  d'armée  ,  ou  par  les  " 
niagirtrats  des  lieux  ,  fi  faire  fe  peur. ,,  Et 
il  donne  par-là  à  entendre  ,  que  fi  l'on 
veut  avoir  des  nouvelles  certaines  d'un 
foldat  ,  il  faut  s'ddrefîer  1  fon  cr.pirainé  ^ 
&  qu'afin  que  le  témoignaee  de  celui  ci 
foit  digne  de  foi ,  il  ne  fuffic  pas  qu'il  le 
figne  Se  qu'il  le  fcelle  j  mais  qu'il  faut  en- 
core que  l'iiitendant  d'armée  le  le^alife  , 
en  déclarant  que  telle  ert:  la  fignarure  du 
capitaine  ,  &  fon  fceau  ,  ou  que  les  ma- 
giftrats  des  lieux  le  falîcnt. 
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Si  donc  5  afin  qu'une  veuve  puifTe  fe  re- 
marier ,  il  faut  qu'elle  ait  à^s  preuves  cer- 
c;iines  de  la  mort  de  fou  mari  ,  h  la  more 
d'un  foldat  à  l'armée  n'eft  réputée  certai- 
ne ,  que  qaand  elle  eO:  atreftée  par  le  ca- 
pitaine qui  ligne  &  fcelie  rarteftation  ,  &: 
que  l'atteftation  eft  legaliCée  de  l'inten- 
dant d'armée  ou  ^t%  magiflrats  ,  ii  s'en 
fant  beaucoup  que  la  lettre  alléguée  par 
CaHimia  neceriiJîe  Tuffifamment  la  morr 
<de  Rennlus. 

M  lis  doit- on  refurer  entièrement  le: 
facrementde  mariage  à  Cnfllmia  ,  fur-tout 
étant  nécedaire  pour  la  réparation  de  foii' 
honneur  \  Avant  que  d  en  venir  à  cette  ex- 
irêmité  ,  il  y  a  plufieurs  chofes  â  faire.  Il 
faut  1°.  s  informer  li  l'homme  qui  avoir 
écrit  la  lettre  eH:  encore  en  vie  ,  6c  s'il  e(l 
homme  d'honneur  \  6c  en  ce  cas  ,  il  faut 
que  le  curé  écii'/Q  à  cet  homme  ,  &  qu'il 
demande  par  quelle  voie  il  avoir  fçu  que 

Renulusétoit  mort  dans  l'sdion  de 

que  s'il  répond  qu'il  avoir  appris  du  ca- 
pitaine de  la  compagnie ,  ou  du  major  , 
ou  de  l'aide- major  du  régiment ,  ou  de 
quelque  autre  qvii  pouvoit  fçavoir  certai- 
nement la  mort  de  ce  cavalier  ,  &  donr 
il  connût  la  fignature  *,  il  faut  tenir  Renu- 
lus  pour  mort  5  nonobftant  que  l'attefta- 
tion de  fa  mort  n  ait  pas  été  legalifée  y 
parce  que  nous  nous  trouvons  dans  une 


fur  le  facrement  de  Afari.tge.  15^ 
ciixoniLmce  où  la  Formalité  de  la  legali- 
fâcion  ne  peut  ccre  obfervée  ,  &  où  le  té- 
moii^nage  paroîc  certain  fans  legalifation; 
que  lî  cet  homme  c[\  mort ,  on  qu'il  n'aie 
pas  bonne  réputation  ,  il  faut  demar-iier 
aux  proches  païens  de  Renulus  ,  li  la  nou- 
velle de  fa  mort  n'a  pas  été  atreilée  par 
quelque  autre  endroit  ,  luppolé  néan- 
moins qu'ils  (oient  dignes  de  foi  ;  ôc  s'ils 
n'ont  pas  eu  d'autres  preuves.  Il  faut  1'^. 
confulter  l'évèque  ,  c'eft  ce  qu'enfeigne  le 
ftatut  de  Rouen  de  1^40.  k.  9.  lorfqu'il 
défen.iaux  gens  mariez  de  fe  remarier  à 
l'occafion  de  l  abfence  d'un  des  conjoins  , 
fans  avoir  prouvé  la  mort  de  rabfcnr  de- 
vant l'ordinaire  ,  Se  fans  avoir  obtenu  de 
lui  la  permillion  de  contracter  mariage 
avec  un  autre  :  Altéra con]pt-gntorHm  quAn- 
tdCH'fncjHC  tempore  abfente  ,  alter  mfi  de 
morte  abfenîts  failà  jîde  ab  or  dinar  to  jîb'i 
fermittaiptr  ,  ZQ^trahere  cnm  aUq  watri- 
7}îomiir)^  ^on  prdfpim^.t. 

C'ert  encore  ce  q^j'enfeigae  le  ftatut  de 
Sens  par  M.  de  Gond r in  ,   en   ordonnant 
que  dins  le  doute  de  la  mort  du  mari ,  il 
faut  obliger  les  veuves  à  produire  un  cer- 
tificat fcsllé  du  fceau  de  l'évèque  ,   -rj,  5.  ^ 
:    du  mariage  :  «'  La  même  chofe  s'obfer-  '* 
I,    vera  à  l'égard  des  veuvrfV-  qnand  il  y  a  ^' 
i    iieu  de  douter  de  la  mort  de  leurs  ma-*'- 
•    ris.,, 
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Mais   ruppuTé  que    levèciue    remette 
l'aftaire  à  la  prudence  du  curé  \  que  con- 
(ciiler  en  ce  cas  au  curé  >  il  femble  que  n'y 
aïant  autre  preuve  de  la  more  de  Renu- 
lus  ,  que  la  lettre  dont  il  a  été  parlé  ,  & 
cette  lettre  n'étant  pas  fiîffifan.ment  digne 
de  foi  5  cette  mort  eft  encore  incertaine  ; 
&  que  dans  l'incertitude  de  la  mort,  il 
faut  prendre  le  parti  le  plus  sûr  -,  c'ell  de 
ne  pas  admettre  Caiîimia  au  mariage,  par- 
ce qu'en  l'y  recevant ,  on  rexpofe  à  vivre 
dans  l'adulrere  \  au  lieu  qu'en  refufant  de 
l'admettre  au  mari.îge  .  on  l'éloigné  de  ce 
danger.  Autre  chofe  feroit ,  (i  elle  étoit 
déjà  mariée;  car  pour  lors  ,  fi  le  mariage 
avoir  é;é  contra(3ré  de  bonne  foi ,  elle  ne 
feroit  pas  à  elle,  mais  à  fon  mari  ,  jurqii'a 
ce  qu'il  apparut  que  le  pre'^-iier  mari   eil; 
encore  vivant  •  6c  pour  cette  raifon  ,  elle 
devroit  cohabiter  avec  lui ,  même  dans  le 
doute  furvenu  touchant  la  m,ort  du  pre- 
mier mari,  félon  la  décifion  de  Luce  III. 
cî-deffus  rapportée.    La  raifon  de  cette 
différence  eft  5  que  dans  le  doute  furvena 
après  le  mariage  contraâ:é  de  bonne  foi , 
le  fécond  mari  fe  trouve  po(Ie(ïcur   de 
bonne  foi  •,  5^  conféquemment  le  doute  fe 
réfout  en  fa  faveur  par  la  règle  '\n  duhiis 
mslior  efï  condtiB  foffidentis  j  au   lieu  que 
quand  le  doute  précède  le  mariage  ,  la 
ïeglc  citée  fait  réfoudre  le  doute  en  fi- 


fur  le  facrement  de  Aiariage.  i^  j 
vciir  du  premier ,  qui  eft  le  legicime  pof- 
felleur  ,  jufqua  ce  qu'il  apparoide  qu'il 
foie  mort. 

Cette  décifion  paroîcra  dure  djns  la 
circonllance  d'une  Femme  qui  a  eu  le  maU 
heuu  de  fe  lailTer  débaucher  ,  elle  ne  l'eft 
pas  pourtant -,  car  le  crime  ne  doit  pas 
rendre  meilleure  la  condition  de  Cafli- 
mia.  D'ailleurs  lorfqu'elle  l'a  commis  , 
elle  avoit  fujet  de  douter  de  la  mort  de 
Renulus ,  puifqu'elle  n'en  a  pas  reçu  de 
nouvelles  preuves  ,  depuis  que  craignant 
qu'on  ne  l'admît  pas  au  mariage  par  dé- 
faut de  preuve  Tuftifancede  la  mort  de 
Renulus  ,  elle  s'eft  mariée  comme  fille  y 
&c  par  conféquent  ,  elle  a  dû  prévoir  qu'on 
ne  permettroit  pas  qu'elle  eut  fon  corrup- 
teur pour  époLix.  Enfin  il  s'i^git  d'une 
femme  majeure  que  fon  fécond  mariage 
fait  prclumer  avoir  péché  pliuot  par  ma- 
lice que  par  fédudllon. 

On  ne  feroit  pas  reçu  à  dire,  qu'en 
mariant  Caffimia  avec  fon  corrupteur  ,  ®n 
légitime  l'enfaru:  qu'elle  porte  ,  de  on  h 
préferve  elle-même  du  danger  de  s'aban- 
donner j  car  la  droite  raifon  didle  qu'il  ne 
faut  pas  faire  des  maux  pour  procurer  des 
biens ,  &  l'efprit  Saint  le  dit  aufii  par  le 
canal  de  l'tpôtre  faint  Paul  :  Notifuntfa^ 
cienda  mata  ,  Ht  éventant  bona  ,  &  nous 
avons  montré  que  le  mariage  dont  il  s'a- 
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gic ,  eft  deffendu  par  la  même  loi  qui  def- 

fend  i'adultere. 

Au  refle  ,  il  y  a  grande  apparence  qac 
fi  on  fe  donne  les  moiivemens  nécefîaires  , 
on  trouvera  des  preuves  de  la  mort  ou  de- 
Ja  vie  de  Rennlus ,  puifqu'on  fçait  dans- 
quel  régiment  il  étoit  engôgé,  &  l'année- 
qu'on  a  reçu  des  nouvelles  de  fa.  mort. 

xxxri.  consultation: 

LorfijHune  ferfonne  dé  mariée  far  fente  n^ 

ce  du  luge  d'églife  ,   en  a  appelle  com^ 
me  d'abns  ,  peut^-elle  fe  remarier  avant' 
cjhH  y  ait  arrêt  qfti  déclare  nj  avoir 

A  Près  avoir  averti  que  le   parti  le- 
plus  SLir  en  relies  occafions  ,  ell:  de 
^ifPerer   le  fécond   mariage  ,  jufqu'à  ce- 
qu'il  ait  été  déclaré  n'y  avoir  abus  drins  la. 
fentence  qui  didout  le  premier  \  il  faut 
diftinguer  ,   où.  l'appel  interjette  paroît 
m<5niFeftemenr  frivole  •,  U  pour   lors    il 
femble  qu  oii  ne  rifque  rien  en  admettant 
la  perfonne  eji  queftion  à.  un  fécond  ma- 
riage ,  après  qu'elle  a  déclaré  par  acte  pu- 
blic qu'elle  renonce  a. l'appel  comme  d'a- 
bus ,,  parce  qu'il  eft  manifeftement   mal 
fondé o  6i  expofe  ce  qui  le  fait  juger  tel. 
£i}  efret  le  public  parole  erre  par-li  fuffi- 
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fur  lefacrement  de  A^Ar'mge,  i^j 
f^mmcin  inftriiic  de  la  nullité  de  l'appel  ^ 
&c  du  jiifte  renoncement  de  la  partie  au 
même  appel  j  ainlî  alors  il  n'y  a  poinc 
d'apparence  de  danger  ,  de  fcandalc  5c  de 
fi^ciilege.  J'cllime  néanmoins  qne  le  ref- 
pe<St  dû  aux  cours  fuperieures  failles  de  la 
caufe  par  l'.ippel  comme  d'abus  ,  demande 
que  même  dans  ces  circonftances  on  n'ad- 
mette pas  au  fécond  mariage  avant  que  le 
dellftement  (oit  approuvé  par  arrêt  ,  oa 
l'appd  paroit  bien  fonde  ,  Ôc  alors  y  aïant 
lieu  de  croire  que  la  fentence  efl:  nulle  ;  & 
que  pour  cczzt  raifon  ,  le  mai  iage  fubfifle 
encore  du  moins  devant  les  hommes  \  il 
n'eil  pas  permis  a  l'appellant  de  fe  rema- 
rier avant  qu'il  y  ait  arrêt  qui  déclare  n'y 
avoir  abus  dans  la  fentence,  fur-tout  il 
l'abus  confilte  à  avoir  mis  des  formallrez 
utiles  pour  prouver  la  validité  du  maria- 
ge ,  comme linterrogatoire  fur  faits  &:ar- 
tic'es  ,  ou  à  avoir  reçu  des  preuves  de 
nullité  non  reeevables ,  comme  actes  faux-, 
ou  témoins  non  dignes  de  foi. 

On  ne  peut  objecter  que  l'appel  a  été' 
introduit  en  faveur  des  parties  lefées  ,  &C 
que  chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  lui  eft 
favorable  :  L-cttHm  efl  CHtcjue  renuntiare 
et  ^uod  pro  fi  Kofiitar  ejje  wîrodHlium, 
Car  il  s'agit  ici  de  l'appel,  comme  d'abus 
qui  ne  regarde  pas  moins  le  bien  public 
que  le  bien  particulier  ,  &  il  n'efl  pas  per- 
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mis  de  renoncer  au  bien  public.  Ajoutez  , 
qu'il  y  a  de  certains  biens  particuliers  auf- 
quels  on  ne  peut  renoncer-,  &  tel  eft  celui 
du  faluc ,  lequel  dans  le  cas  propofé  ,  peut 
demander  que  l'appel  comme  d'abus  foie 
pourfuivi ,  &  cela  arrive  ainfî ,  lorfque 
l*appellant  a  des  preuves  folides  de  la  va- 
lidité de  Ton  mariage. 

XXXIU.    CONSULTATION. 

î*.  Les  per formes  cjui  fe  font  remariées  en 
'verîH  d'nne  fcmence  qui  a  cajfé  leur 
■premier  mariage  ,  font-elles  recevahles 
k  renoncer  à  cette  fenîence  y  &  à  de- 
mander  que  la  nullité  dti  premier  ma- 
riage foit  de  nopivean  examinée  l  2°.  Ce" 
renoncement  met-il  fin  k  l'appel  comme 
d'ahns  interjette  de  la  mîme  fenîence  \ 
^o.  par  ce  renoncement  les  parties  fe  dé- 
cUrent-elies  elles-mêmes  coupables  dit 
crime  de  bigamie,  4**.  ftippofé  que  la, 
fentence  de  laquelle  tl  s'agit ,  fon  nalle  , 
parce  quelle  eft  fondée  fur  une  procédu- 
re nulle  ,  te  juge  qui  a  fait  la  procède- 
re  peut-il  connohre  de  noHvean  dn  pre^ 
mier  mariage  1 

Première    CLu  e  s  t  i  o  n. 

LEs  perfonnes  qui  ont  exécuté  une  fen- 
tence ,  n'y  peuvent  renoncer  fans  re- 


fnr  le  facrement  de  A{ariage^       15^ 
venir  contre  leur  propre  fait.   Or  il  fem- 
ble  que  perfonne  ne  peur  revenir  contre 
ion  pro^-->re  fait ,  h  elle  n'a  été  ni  feduite  > 
ni  contrainte  ,  ou  d'ailleurs  incapable  de 
l'acle  qu'elle  a  fait.  Ainfi  il  paroit  n'être 
pas  permis  aux  perfonnes  dont  il  s'agit, 
de  renoncer  à  la  (entence  ,  en  vertu  de  la- 
quelle elles  fe  font  remariées  >  puifqu'eU 
les  l'or.t  exécutée  par  cette  action.  Il  faut 
néanmoins  tenir  le  contraire  >  fi  les  per- 
fonnes qui  ont  exécuté  la  fentence  vien- 
nent à  reconnoîrre  que  la  fentence  eft  nul- 
le -,  car  alors  il  ne  leur  t\\  plus  permis  de 
continuer  de  joiiir  du  bienfait  de  la  fen- 
tence ,  parce  que  la  fentence  étant  nulle  , 
le  premier  mariage  fubiîlle  par  rapport 
aux  hommes  -,  d'où  vient  que  fi  la  fenten- 
ce eft  attaquée  par  appel   comme  d'abus 
fondé  (ur  ceîte  nullité  ,  il  n'eft  plus  per- 
mis aux  parties  d'ufer   du  fécond  maria- 
ge 5  juiqu'à  ce  que  le  premier  mariage  aie 
été  déclaré  nul  par  fentence  dûcment  ren- 
due -,  (Se  coîifcqnemment  il  faut  qu'elles 
fuient  reçues  à  renoncer   à  la  fentence  de 
dilTolurion  ,  &  à  faire  examiner  de  nou- 
veau le  premier  mariage. 

II.       Q^UESTION. 

L'appel  d'une  fentence  ne  peut  fubfif- 
ter  ,  qu'autant  que  la  (entence  fubfifle  ,  & 
celle-ci  ne  fubfule  plus  ,  dès  que  la  partie 
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à  qui  elle  eft  favorable  y  a  renoncé  •,  en  ef- 
fet la  fcntence  eft  une  efpece  de  loi  parti- 
culière portée  en  faveur  de  b  partie  a  qui 
elle  donne  gain  de  caufe  ,  &  il  eft  de  cette 
loi  comme  du  privilège  particulier  &per- 
fonnel  -,  Ôi  comme  celui-ci  finit  par  le  feul 
renoncement  du  privilégié ,  il  faut  aufîî 
que  la  fentence  finifTe  ,  fi  la  perfonne  an" 
profit  de  laquelle  elle  a  été  prononcée  , 
déclare  qu'elle  y  renonce.  Ce  quia  été  dit 
de  l'appel  en  gênerai  a  lieu  a  l'égard  de 
l'appel  comme  d'abus  ,  de  même  qu'à  le- 
gard  de  l'appel  fimple  ,  puifqu'il  eft  avan- 
tageux à  l'un  &  à  l'autre  appel  \  car  par  le 
renoncement  à  la  fentence  ,  l'appel  com- 
me d'abus  â  plutôt  fon  effet ,  cet  effet  n'é- 
tant autre  que  la  cefTation  de  l'abns  qui 
finit  auili-tôt  qu'il  a  été  renoncé  à  la  fen- 
tence. 

îll.  Qu  E  s  T  I  o  N. 

Il  faut  diftinguer  ,  ou  il  apparoît  que  la* 
nullité  de  la  fentence  qui  oblige  à  y  re- 
noncer, a  été  connue  des  parties,  lorf- 
qu'elles  ont  pafïé  au  fécond  mariage  ,  «Se 
alors  elles  ne  peuvent  renoncer  à  la  fen- 
tence pour  cette  nullité  ,  fans  fe  déclarer 
coupable  de  crime  de  bigamie  \  ou  il  ap- 
paroir du  contraire  ,  5^  alors  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  parties  fe  font  remariées  de 
bonne  foi  •>  ou  enfin  il  eft  douteux ,  fi  les 
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fur  le  facremenî  de  Afuriage.  i(^t 
perfonnes  en  queftion  ont  connu  la  nullicé 
de  u  fcntencc  lois  du  fécond  mariage  ^  ÔC 
en  ce  cas  ,  il  eft  aiilTi  douteux  fi  elles  fe 
font  remariées  de  bonne  foi  -,  &c  comme  le 
doute  concernant  les  actions  du  prochain 
doit  être  benignement  interprété  ,  il  faut 
en  ce  cas  juger  que  les  parties  fe  font  re- 
raariées  de  bonne  foi. 

IV.    Question, 

On  peut  inférer  de  l'article  37.  de  l'édît 
de  la  jurifdidion  ,  que  le  juge  qui  a  fait  la 
procédure,  dont  la  nullité  annullela  fen- 
rence  ,  ne  peut  plus  connoître  de  la  même 
affaire  ,  mais  que  l'évèque  en  doit  com- 
mettre un  autre  ,  fi  ce  n'ell:  que  l'évèque 
fût  lui-même  fufpedb  ,  auquel  cas  ce  feroit 
au  fuperieur  de  l'évèque  à,  juger  cette 
même  affaire  i  car  c'ed-là  la  difpofition  de 
cet  article  à  l'égard  du  cas  auquel  le  juge- 
ment de  l'official  ou  fon  ordonnance  (ont 
déclarez  abufifs ,  &:  il  eft  en  ce  point  d'u- 
ne procédure  nuUe  ,  tel  que  feroit  un  in- 
terrogatoire nul ,  comme  d'une  oidonnaiv 
ce  nulle*. 
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XXXIV.   CONSULTATION. 

^He  doit' on  confeiller  k  une  femme  ùran^ 
gère  qui  expofe  ej»  étant  de  U  rcligio»  , 
elle  a  été  mariée  far  Jo»  père  a  un  hom- 
me de  la  mcme  YcUgton  ,  four  Uquel  elle 
avait  une  grande  averjîon  >  fue  four  ce 
fuet  y  aiant  quitté  fon  prétendu  mari 
fans  avoir  habité  avec  lui ,  elle  s^ej}  re- 
tirée en  France  ou  elle  a  abjuré jmats 
la  mifere  l*aiant  mife  dans  des  occaftons 
dangereufes  ,  elle  efl  tombée  dans  le  de- 
fordre  a'o)  elle  fortiroit  volontiers  far  le 
fecours  du  mariage  y  f  on  voulait  lui 
permettre  de  fe  marier, 

NE  s'agiiïant ,  Monfienr  ,  que  d'nn 
coijfcil  fur  une  matière  que  vous 
fçavez  parfaitement  ,  vaus  n'auriez  pas 
dû  me  confulter  là-deilus  ianOi  peu  s'en 
faut  que  je  ne  reduife  ma  réponfe  à  me 
plaindre  de  ce  que  votre  modeiUe  me 
charge  d'une  peine  non  ncce(Taire  ,  &  qui 
ne  peut  fervir  qu'à  montrer  que  je  fuis 
toujours  prêt  à  vous  obéir ,  &  rien  ne  me 
détourne  de  prendre  ce  parti  ,  que  la 
crainte  que  j'ai  que  vous  preniez  cette 
réponfe  pour  un  prétexte  de  parelTe  &  de 
négligence  à  vous  faire  plaifîr.  Voilà  pour- 
quoi ,  retenu  pai:  cette  crainte  ,  je  vais 
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far  le  facrement  de  Aiartdge,  i6ê 
ajouter  ce  que  )e  penfe  fur  le  cas  propofc. 

Vous  n'a.irez  pas  manqué  ,  Monticur  , 
de  dem.tnder  à  i\  pjrfonne  ,  f\  (on  maria- 
ge a  été  contr^dté.dûëment  félon  la  forme 
reçue  dans  Ton  p.ïs  i  vous  vous  ferez  auflî 
iPifoimé  ,  fi  elle  a  éié  forcée  au  mariage 
p;jr  des  coups ,  ou  par  des  mennces  ,  oa 
par  de  froides  mines  Ôc  gronderics  con- 
tinuelles ,  &  fi  elle  pouvoic  prouver  le 
fait  qu'elle  avancera  -,  vous  lui  aurez  âufTi 
demindé,  fi  (o'^  père  vit  encore  i  fi  tou- 
ché de  ce  qu'elle  eft  fortie  du  pais  pour  ne 
pas  demeurer  avec  fon  mari  ,  il  confenti- 
roit  que  le  mariage  fà:  cafîé  ,  fi  elle  fçait 
que  fon  m.iri  foie  aufll  vivant. 

Ainfi  ,  fuppofanc  que  vous  cies  bien 
inftruic  de  toutes  les  circonftances  néccf- 
faires  a  fçavoir ,  pour  juger  fi  le  mariage 
peut  ècre  ca{Ié,s'il  y  a  lieu  d'efpeier  qu'on 
puifîè  le  faire  cafîer  ,  &  s*il  n'eft  pas  déjà 
rompu  ,  je  me  contenterai  de  dire  que  la 
vie  dirToliic  que  cette  femme  a  menée 
après  fon  abjuration  ,  rend  fon  témoigna- 
ge touchant  la  nullité  de  fon  mariage  peu 
recevable  \  que  d'ailleurs  on  ne  peut  fu- 
ger  une  affaire  fans  entendre  les  deux  par- 
ties i  que  pour  ce  fujec ,  il  faut  écrire  au 
père  ,  s  il  eft  encore  en  vie  ,  que  Ca  fille  fe 
plaint  qu'il  l'a  mariée  contre  fon  gré ,  6c 
qu'elle  allègue  telles  preuves  du  fait  qu'el- 
le avance ,  de  le  prier  de  s'expliquer  fur  ce 
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fait  -,  que  11  le  père  cft  mort  ,  il  faut  écri- 
re aux  pvQches  p.irens  -,  que  fi  on  ne  peut 
avoir  cks  preuves  que  le  mariage  foit  nul , 
&  que  le  mari  foit  encore  en  vie  ,  il  faut 
s'informer  s'il  ne  s'eft  pas  remarié,  croïant 
félon  l'erreur  de  fa  religion  ,  qu'une  lon- 
gue abfence  d'un  des  conjoins  cade  le  ma- 
riage ,  lorfqu'elle  eft  affedée  \  Se  fuppofé 
qu'il  fe  foit  remarié  ,  la  perfonne  n'a  qu'à 
demander  humblement  à  Dieu  la  conti- 
nence ,  &  la  faire  demander  pour  elle  -,  au 
lieu  que  fi  le  m;iri  n'ed  pas  remarié ,  il 
faut  voir  s'il  veut  la  recevoir  ,  nonobf- 
tant  qu'elle  ait  abjuré  ,  &c  la  traiter  lion- 
nècement  j  6c  s'il  y  confent ,  elle  doit  s'en 
rerourner  avec  quelque  lettre  de  recom- 
mandation 5  pour  porter  davantage  le  ma- 
ri à  garder  fa  parole.  Cepend^mt  il  faut 
tirer  de  l'occafion  la  femme  en  queftion  , 
6c  la  mettre  en  état  d'appaifer  le  Seigneur 
par  des  œuvres  de  pénitence  ,  afin  qu'il 
lui  infpire  ,  ou  par  lui-même  >  ou  par  le 
canal  d'autrui  ce  qu'elle  a  à  faire  dans  les 
circonftances  où  elle  fe  trouve  ,  &c  qu'il 
lui  donne  la  grâce  d'accomplir  ce  qu'il  lui 
infpirera. 


fnr  le  ficremcKt  ds  Aiarit^ge,        i6^ 
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Lorfqtiun  homme  a  époufé  une  venve  fur 
un  centficAt  infffffijant  de  la  mort  de/on 
mari ,  &  ^u'enjutte  tl  affrend  d'un  ami 
du  f  retendu  défunt ,  c^ue  tr§is  ans  après 
la  datte  du  certificat  ,  ti  ztioit  encore 
£^  étoit  en  honne  fiante  ,  mais  que  depuis 
il  a  fiait  une  campagne  OH  bien  des  gtns 
font  morts  ,  que  doit-il  fiatre  f 

CAntilU  fe  dif.int  veuve  de  Limpus  , 
eft  recheichée  en  mariage  par  Borre- 
gius  i  Oc  après  les  publications  des  bans  , 
cHe  eft  éponte.e  par  le  incme  dans  fa  pro- 
pre paroifTe  ,  fur  un  certificat  de  la  mort 
de  Limpus  f.ut  par  un  chapelain  d'un  hô- 
pital d'un  pais  étranger  ,  mais  non  Icga- 
lifé  -,  ce  qui  arriva  par  le  peu  d'expérien- 
ce ,  ou  l'inadvertance  du  curé.  Quatre  ou 
cincj  ans  après  Catirnus  intime  ami  du 
prétendu  mort ,  pallant  par  le  lieu  du  do- 
micile de  Cantilla  ,  va  la  voir ,  &  lui  die 
en  prefence  de  Borregius ,  qu'il  n'y  a  pjs 
plus  d'un  an  qu'il  a  bu  &  mangé  avec  Lim- 
pus ,  qu'il  avoit  réfolu  de  ne  faire  plus 
qu'une  campngne  ,  après  laquelle  il  de- 
voir fe  retirer,  ôc  que  cette  campagne  a 
été  fatale  à  un  grand  nombre  de  perfon- 
fonnes  de  fon  régiment.  A  cette  nouvel- 
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le,  Borregius  croiiblé,  demande  i°.  ce  qu'il 
doic  pcnfer  de  Ton  propre  mariage  ,  s'il 
doit  le  tenir  pour  bon  ou  pour  nul.  i*.  (î  , 
fuppofé  qu'il  foie  douteux ,  il  doic  s'abde^ 
nir  d'ufer  du  droit  de  mari. 

R    e'    P    O    N    s    E. 

C*cft  une  chofe  confiante  ,  qu*un  cer- 
tificat de  mort  Fait  dans  un  pais  étranger , 
n'a  pas  la  force  de  preuve  certaine  ,  s'il 
n'eft  legalifé  »  ou  de  l'évèquc  ,  ou  du  ma- 
giftrat ,  Oc  il  n'eft  pas  moins  certain  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  remarier  une  femme 
fans  preuve  certaine  de  la  mort  de  Ton 
mari ,  le  chapit.  19.  de  fponfalibHS  ^  &  le 
chap.  1.  defectindis  nuptiis ,  le  difent  ex- 
predèment  \  ainfî  le  curé  de. . .  n'auroit 
pas  dû  époufer  Cantilla  &  Borregius  fur 
un  tel  certificat ,  &  ceux-ci  n'auroient  pas 
dûfc  marier  fans  une  meilleure  preuve  , 
cnforte  qu'il  n'y  a  que  l'ignorance  invin- 
cible qui  puifle  les  cxcufer.  C'eft  auffi  une 
chofe  certaine ,  que  fi  Limpus  vit  encore, 
le  fécond  mariage  de  Cantilla  eft  nul, 
quelque  bonne  foi  qu'il  y  ait  de  fa  part , 
parce  que  la  bonne  foi  ne  rompt  pas  le 
premier  mariage  j  &  tant  que  ce  mariage 
fubfifte  ,  le  fécond  eft  nul  ,  particulière- 
ment lorfque  c'eft  la  femme  qui  s'efl:  re- 
mariée -,  car  la  loi  de  Jefus-Chrift  défend 
clairement  la  poligamie  fimultanée  ,  c'eft- 


fur  le  facremefit  de  Mariage,  i6j 
a-iilre  pluficius  mariages  à  la  t'ois,  C^-  à 
plus  forte  railbn  ,  d'avoir  enfcmble  plu- 
ïîciirs  maris  ,  piiifque  cela  efi:  (i  contraire 
même  a  la  droice  raifon  ,  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  aucune  loi  qui  l'aie  permis.  Il  eft 
"^ncoiC  certain  que  le  témoignage  de  l'a- 
mi de  Limpus  ne  prouve  pas  luffifammcnc 
que  Limpus  foie  encore  en  vie  ,  foie  par- 
ce que  tejlts  h>ius  ,  tej}ts  nttllus  ,  un  feul 
témoin  ne  peut  établir  un  fait  ,  fur-tout 
lorfqu'il  ell:  aulli  important  que  celui  dont 
il  s'agit  ,  foit  parce  que  ce  qu'il  a  ajouté 
du  delTein  que  Limpus  avoit  de  faire  en- 
core une  campagne  ,  5c  du  grand  nombre 
de  morts  à  la  même  campagne  ,  fait  crain- 
dre qu'il  ne  foit  mort  ,  fur-tout  lorfqu'on 
y  joint  qu'il  dcvoit  revenir  après  la  cam- 
pagne y  &  qu'il  n'eft  pas  revenu ,  quoi- 
qu'il fe  foit  pafTé  un  temps  fuffifant  pour 
fon  retour. 

Enfin  il  efl  certain  que  Borregius  ne 
paroît  pas  avoir  ici  de  l'avantage  fur  Can- 
tilla  ,  puifqu'elle  lui  a  expofé  fon  état  de 
veuve  j  &  la  preuve  de  fa  viduité,  que 
fur  cette  preuve  ,  il  a  confenti  à  fe  ma- 
rier avec  elle  -,  qu'aprè  le  mariage  il  a  oiii 
comme  elle  l'ami  du  mari  ,  qui  difoit  que 
plulieurs  années  après  le  certificat  de  la 
mort  de  Limpus,  il  é'oit  encore  vivant , 
&  qu'il  devoit  revenir  après  la  campa- 
gne. 
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Il  s'enfuie  de  tontes  ces  obfervations 
^ue  je  donne  pour  certaines ,  comme  elles 
le  font  en  effet  1°,  que  la  mort  de  Limpiis 
étant  incertaine  ,  la  validité  du  mariage  de 
Cantilla  l'cft  aulTi.  i**.  que  Borregius  aïanc 
eu  autant  de  fujet  de  croire  la  validité  du 
mariage  qu'il  alloit  contraiàer  ,  que  fa 
femme  en  a  eu  ,  il  n'y  a  pas  lieu  â  la 
-diftinction  du  chapitre  2.  de  nuptiis  ,  qui 
déclare  que  la  femme  qui  a  époulé  un 
homme  qu'elle  croïoit  libre  &  en  état  de 
fe  marier  ,  peut  demander  le  devoir ,  mais 
que  l'homme  qui  devoir  douter  que  fa 
femme  ne  fût  ei'Kiore  en  vie  ,  ne  peut  pas 
le  demander  s  car  elleell  fondée  fur  ce  que 
îa  femme  n'a  pas  eu  fujet  de  douter  de  la 
validité  du  mariage  qu'elle  alloit  contrac- 
ter ,  &  que  l'homme  a  eu  fujet  d'en  dou- 
ter, 30.  que  tant  que  le  doute  durera  ,  ils 
font  obligez  l'un  l'autre  de  vivre  comme 
frère  &  fœur. 

S'il  étoit  nécedaire  de  ieur  fuggerer 
des  moïens  de  faire  cefïer  le  doute  ,  on 
n'auroit  qu'à  leur  rappeller  le  fouvenir 
de  ce  qu'ils  ont  expofé  ,  car  il  en  fournie 
dcuxile  premier  eft  de  renvoïer  le  certifi- 
cat au  chapelain  dont  il  a  été  parlé  ,  en  lui 
marquant  qu'on  doute  de  la  vérité  de  ce 
qu'il  certifie  de  la  mort  de  Limpus  dans 
fon  hôpital  ,  fur  ce  qu'un  des  amis  de 
Limpus  aiTure  l'avoir  vu  trois  ans  après 
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[nr  le  facremcnt  de  Alari^nge.  i6^ 
ladatredu  certihcac  i  de  que  pour  ocer 
loiuffujet  de  doiuer ,  il  ùudroic  q  l'il 
mi:  dans  fon  cerrihcac  toutes  les  ciiconf- 
lances  qu'il  rrouveia  exprimées  dans  les 
regilhes  des  fepultures ,  de  qu'il  fît  le- 
galifer  le  certificat  par  1  éveque  ,  ou  fon 
grand  vicaire  ,  ou  pu  le  magiftrat  j  l'au- 
tre moïen  ell  d'écrire  aux  officiers  du  ré- 
giment,  duquel  Catirnus  ami  de  Liirpi^S 
a  parlé  ,  afin  d'en  avoir  des  nouvelles  de 
Limpus ,  &  de  les  prier  qu'en  cas  qu'il 
foie  mort  à  la  dernière  campagne  ou  en- 
fuite  ,  ils  envoient  un  certifient  de  more 
en  la  forme  accoutumée  dans  le  regi- 
nienr. 


Terne  IL  Mariage,  H 
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XXXVI.  CONSULTATION. 

1^,  Si  l'empêchement  à'honmteté  publique 
dijfere  Jifort  de  celui  d'affinité  ,  que  l'un  ■ 
fie  renferme  jarrfais  l'autre,  i°.  St  la  dif- 
fenfe  de  V empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique s'étend  quelquefois   a  l'empêche^ 
ment  d'affnité.   3".  S'il  y  auroit  nullité 
dans  la  difpenfe  ou  les  fupplians  qui  fe- 
r oient  alliez,  au  premier  ou  au  fécond  de^ 
gré,  donner  oient  k  entendre  qu'ils  ne  font 
lie z^  que  par  un  empêchement  d'honnê- 
teté publique.  4°,  Si  le  mariage  contraùé 
en  conféquence  d'une  telle  difpenfe  ,  fe- 
Yoit  nul,  5".  Si  le  laps  de  trente  ans  fans 
trouble  au  fujet  de  ce  mariage ,  le  ren^ 
droit  valide. 

Première    Qji  e  s  t  i  o  n. 

LE  c.  10.  de  eo  qui  cognovity  donne  lieu 
a  cette  queftion, voici  comment.  L'ar- 
chevêque de  Strigonie  aïant  demandé  â 
Innocent  III.  fi  le  mari  aïanr  eu  commer- 
ce avec  la  fœur  de  fa  femme  ,  il  peut  exi- 
ger de  rendre  le  devoir  lorfqu'il  eft  re- 
quis :  le  pape  répond  qu'il  faut  avertir  la 
femme  qu'elle  doit  s'abftenir  de  cohabi- 
ter avec  Ton  mari ,  a  raifon  de  l'empêche- 
ment d'honnêteté  publique  :  Tu£  frater^ 
nitatis  devotio  ,  utrum  is  qui  cum  forore 
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légitima  con  ugts  fornicatur  ,  cum  uxors 
polfir  poflmod  '.m  commorari  ,  exigere  de- 
httum  ,  cr  redderè  reqHifiîns.  Nos  igitvtr 
refpondewMS  cjiiod  uxor  ^  C>" ,  il  faut  lire 
ut  ,  k  commixîione  viri  abfiineat  p-roptcr 
publicam  honeftatem,  ^  in  ccyiîiney,îia  ma^ 
neAt  ,  donec  vir  viam  univerfdi,  carnis  in~ 
grejfus  (nerit  ,  diligentins  efî  moyienda.  Or 
il  ell  su:  que  par  le  commerce  illicie  avec 
la  parente  de  la  femme  ,  on  devient  allie 
de  f.î  femme  ,  enforte  que  cette  alliance 
empêche  la  cohabitation  ,  &  néanmoins 
raflinicé  ainli  contractée  eft  ici  appellée 
honnêteté  publique. 

On  volt  la  n.cme  chofe  dans   le  ch^p. 
6  tiré  du  mèine  p^pe  >  'i^'^is  d'une  autre 
le:tie,  fçavoir  de  celle  qu'il  écrivit  au 
pvevôt  de   Magdebourg.  Il  s'sgilloit  de 
fçavoir  ,  fi  lorfqu'un  homme  a  époufé  une 
femme,  t<  av;mf  la  confommation  ,  il  l'a 
mariée  malgré  elle  a  Ton  propre  parent  , 
non  d'elle  ,  mais  de  lui  ,  qu'elle  nuroit 
quitté  dès  qu'elle  auroit  été  en  liberté  , 
I  ilfalloit  l'obliger  a  rejoindre  le  premier 
I  mari  ou  le  fécond  mari  :  à  qnoi  le  pape  ré- 
f  pond, que  l'honnêteté  pubHque  ne  permet 
pas  qu'elle  reprenne  le  premier  mari,  par- 
ce qu'elle  eft  Ton  alliée  à  raifon  de  l'incef-^ 
te  commis  avec  le  parer.t  du  mari  ,  q  l'elle 
ne  peu:  non  plus  rejoindre  le  fécond,  par- 
ce que  celui  ci  s'ed  rendu  indigne  de  la 
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coh.ibiration  conjugale  par  Ton  adultère 
inceflueux  :  Malier  prnpter  pablicam  ho- 
Tiejiatem  efl  monenda  follicite ,  ut  nec  ré- 
pétât prïmum  ,  ch']us  confanguinetis  eam  , 
lich  invitam  ,  cognovit. 

Il  femble  donc  fuivant  ces  textes ,  que 
l'honnêteté  publique  ,  empêchement  de 
mariage  ,  efl  quelquefois  une  même  chofe 
svec  l'affinité  ,  qui  eft  aufil  empêchement 
<3u  mariage  ,  puifqu'ils  les  confondent  l'u- 
ne avec  l'autre. 

Il  s'en  faut  pourtant  beaucoup  que  cela 
ne  foit  ainfi  -,  car  \^.  l'un  &  l'autre  texte 
donne  le  nom  d';;jffinité  à  l'empêchement 
qui  naît  du  commerce  avec  une  parente 
de  la  femme  :  Nec  àjpnitas ,  cjMa  poft  cofi- 
traRfi-m  légitime  maîrin'.onium  in  ter  vi-^ 
rtdm  d^  uxorem  ïmcjHZ  contrahttur  ,  et  de- 
het  ojjicere  ,  t^uài  htijtifmodi  ïniquitatis  par^ 
ticeps  non  extitit. 

Ce  font  les  paroles  du  chap.  C.  on  lie 
la  même  chofe  dans  le  chapit.  lo.  prefque 
en  mêmes  termes.  Lois  donc  que  ces  tex- 
tes difent  que  l'honnêceté  publique  ne 
permet  pas  que  les  perfonnes  ainfi  alliées 
çohnbitenr  enfemble  ,  fuppofé  que  le  pé- 
ché foit  public ,  ils  ne  parlent  pas  de  l'hon- 
iKteté  publique  empêchement  du  maria- 
ge ,  mais  de  l'honneur  &  clp  l'eftime  du 
public  qu'on  peidroit  par  une  telle çoha- 
|)itaîian.  2".  Le  chap.    3.  de  fponfalihns , 


fur  b  fdcrement  A:  AfArtage,  17. 
fjrJe  l  honncc.té  publique  ,  fur  ce  qu'on 
dit  des  peifonnes  qai  fe  font  mariées  , 
loi  s -même  quMn'y  a  point  eu  de  confoin- 
macion  ,  qu'elles  ont  été  mari  &  femme, 
époux  &  époufci  ^  il  ne  convient  pas 
qu'api  es  une  telje  qualification  ,  elles  Te 
ni-iricnc  ou  fe  fiancent  aux  parens  l'une 
de  l'autre  -,  le  faire  ,  ce  feroit  blelïer 
riionncreté  publique  ou  de  l'églifc. 

Ainii  à  s'ariècer  au  propre  carad:erc  de 
ca;.cun  de  ces  empcchemens  ,  ils  différent 
fi  tort ,  que  l'un  ne  peut  renfermer  l'au- 
tre \  car   l'empêchement  d'Iionnètecé  pu- 
blique pris  de  cette  manière  ,  naît  du  ma- 
riage coiuradé  &  non  confomn^é.   Le  cîi. 
3.  ds  fpo'r.fdihus  ,  apprend  que  l'empêche- 
ment d'atHuité  naît  du  maria;^^e  cor.fjm- 
mé  ,  on  l'a  montré  par  les  chnpit,  C.  & 
10.  de  eo  cj!4i  cognoviî,  La  bienféance  ,  lo- 
pinion  des  hommes  ,  la  délic.irede  du  pu- 
blic, ont  fait  établir  l'empêchement  d'iun- 
r:ê:eté  pub'ique  \  an  lieu  que  l'empêche- 
ment  d'afHnité  doit  fa  nailTance  au  n.êlan- 
ge  de  fang,  par  lequel  les  confanguins  de 
la  femme  entrent  dans  la  parenté^'du  ma- 
ri ,  &  les  confanguins  du  mari  dans  celle 
delà  femme  ;  le  can.  lex  cauf.  17.  q.  i.  ti- 
re de  là  l'origine  de  cet  empêchement.    Il 
n'importe  que  ce  texte  foit  pris  d'une  let- 
tre fauiïemenc  attribuée  au  pape  Be.noîr  ; 
car  ce  n'eftpas  cet  endroit  qui  porte  à  b 
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rejerter  *,  aLUiement  il  faudioit  rejetrer 
lefens  comraun  qui  dicte  la  mêiT.e  chofe. 
Il  y  a  plus  ,  rempêchemeni:  qui  nr.îc  des 
fiançailles  eft  de  même  genre  que  l'empè- 
chement  d'honnêreté  publique  ,  &  porte 
Ton  nom  ,  ils  ne  différent  que  dms  reten- 
due' t<.  dans  la  caufe  prochaine  \  dans  cel- 
le-ci ,  parce  que  l'un  naît  immédiatement 
du  mariage  contracfcé,  &  l'autre  de  la  pro- 
iiiefTe  de  mariage  \  dans  l'étenaûë  ;  car  ce 
dernier  finit  au  premier  degré  ,  '^  l'autre 
va  jufqu'aa  qir^triéme  irxlufivement. 

.Or  l'empêchement  qui  naît  des  fiançail- 
les diffère  teliemenc  de  l'empèchemenc 
d'aHinicé  ,  que  l'un  ne  renfern^e  pas  l'au- 
tre ',  car  il  naît  ,  poLU*  ainfi  dire  ,  de  la 
prife  de  podcrfion  réelle  de  la  chofe  pro- 
jTiife  5  &  enfuite  donnée  -,  t<.  l'autre  naît 
de  la  promefTè  \  comme  rempèchement 
d'honnêreté  publique  provenant  du  ma- 
ringe  contraclé  ,  a  Ton  fondement  dans  la 
donation  de  la  chofe  promife. 

Comme  donc  l'un  &  l'autre  empêche- 
ment appelle  honnêteté  publicjne  ,  foiit 
une  même  chofe  ,  fi  on  \t^  confidere  en 
eux-mêmes ,  parce  que  l'un  &  Tautre  eft 
un  lien  de  parenté  fondée  fur  l'opinion  5C 
le  dire  des  hommes  -,  l'un  l'a  commencé  , 
ôc  n'a  qu'un  degré  -,  l'autre  l'achevé  &  la 
porte  jufqu'au  quatrième.  Elle  ne  chnui^^e 
pns  de  nature  pour  être  plus   étendue , 
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lorfqa'elle  piovienc  du  mariage  contrac- 
té ,  la  rétention  du  nom  d'honnêceté  pu- 
blique en  e^c  une  preuve  *,  car  le  change- 
ment de  naruie  demanderoit  un  autre 
nom. 

Il  eft  donc  certain  que  l'empêchement 
d  honi-êreré  publique -,  &  celui  d'afHnicé 
différent  il  fort ,  que  l'un  nerenfera^e  pas 
l'autre. 

I  I.      Qjj  E  s  T  I  G  N. 

J'ai  dû  approfondir  la  première  ,  parce 
que  les  principes  par  lefquels  il  falloit  la 
décider,  ont  leur  application  dans  celle- 
ci  Ôc  dans  la  troifiéme  \  car  fi  l'empêche- 
ment d'honnêteté  publique  ne  renferme 
en  aucune  manière  l'empêchement  d'afli- 
niré  ,  il  s'enfuit  néceflairement  que  la  dif- 
penfe  de  cet  empêchement  ne  fert  jamais 
pour  l'autre  ,  ce  qu'on  peut  montrer  de 
la  forte  :  Textendon  n'a  lieu  qu'à  raifon 
de  la  reiïemblance  des  cas  -,  6c  celle-ci 
vient  ordinairenient  de  ce  que  l'un  efl 
renfermé  dans  l'autre  ,  comme  la  partie 
dans  le  tout ,  l'effet  dans  la  caufe  ,  l'cTpc- 
ce  dans  le  genre  ,  l'individu  dans  l'efpece  *, 
la  juftice  ou  l'équité  demande  que  les  cho- 
fes  femblabiss  foient  femblablemenr  imi- 
tées ,  c'eft-là  une  des  raifons  principales 
des  règles  de  droit  qui  autorifent  l'exteii- 
fion,  fçavoir  1°.  Pins  femfer  ïn  fe  conti^ 
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net  cjHod  efi  minns^  ip. Partent  in  toto  non e fi 
dubitim  Cùntineri,  y*.  Cuïlihet  licet  quod  ej} 
fhts  y  licet  HticjHe  qnod  efl  minus,  4^.  Ac^ 
cejforiptm   naturam  fequi  congruit  princi^ 
palis.  Ces  règles  &  nurres  feinblables^fon: 
'le  fondement  de  l'extenfion  à  majori  f.d 
minus  i  telle  eft  celle  qui  fe  fait  du  tout  à 
la  partie  ,  de  la  caufe  à  Peffct ,  du  genre 
à  l'efpece  &c  à  l'individu.  5**.  l'exterifioii 
de  la  caufe  à  l'effet,  eft  encore  autori- 
fée    par   la   règle   :  Cnm    quid   prohibe- 
tur  ,   prohihcntur  omma  ,   quds  fequunîur 
ix  îllo.  Si  le  fiiccelTeur  dans  un  office  ,- 
charge  >  bénéfice  ,  heritc^ge  ,   tient  fon 
droit  du  prédecefleur ,  comme  il  eft  en 
quelque  manière  dans  ce  chef  la  créature 
du  prédecefTeur ,  on  peut  rapporter  aux 
règles  qui  autorifenc  î'extenfion  de  la  cau- 
fe à  l'effet ,  toutes  les  règles  qui  fuivenr. 
I  \  Is  qui  in  jus  fuccedit  altcrius  ,  eo  jure 
quo  ille  y  uti  debehït,  2." ,  ,Qj4i  fentit  onH^s 
débet  fentire  (^  commodfim,  0-  c  contra,  3®, 
Kes  tranfit  cnm  onere  Çho,  4°.  Rationi  con^» 
grmt ,  ut  fuccedûit  in  onere  qui  fubpitui' 
tur  in  honore,   5".   Nemo  pot  eft  plus  juris- 
transferre  in  alium  ^  qnàm  fibi  competer-9^ 
dignofcatur. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  une  autre  reflem- 
blance  qui  fait  étendre  la  difpofition  du 
droit  d'un  cas  à  un  autre  ,  c'eft  celle  qui 
fe  trouve  entre  cbofes  ég-^les ,  &  qui  fon- 


fur  le  fiuremcnt  de  Afariage,  177 
de  la  paricc  de  raifon  :  mais  cecce  reiTem- 
blance  vien:  de  l'autre  c]ue  j'expiiqaoïs 
toute  à  l  heure  \  car  les  choies  ne  loiu  èc^\- 
les ,  que  parce  qu'elles  dépendenc  égale- 
ment de  celle  qui  les  renfcime  l'une  &c 
l'autre  ,  comme  le  frère  (3c  la  l'œur  ,  le 
beau-freie  &:  la  belle-fœur  ,  le  coufin  ger- 
main ou  iilu  de  'germain  ,,  «5c  la  coufme 
germaine  ou  i(ïuc  de  2erm:.in. 

Mais  le  défaut  de  ielîc;r.b!ance  entre 
l'empêchement  d'honnèceté  publique  ,  6c 
l'empêchement  d'affinicé  n'ell  pas  la  feule 
raifon  qui  empêche  que  la  difpenfe  de 
cet  empêchement  s'étende  à  l'autre  -,  car 
la  qualité  de  la  matière  l'empêche  aulîi. 
La  difpenfe  eft  une  chofe  odieufe ,  Se  la 
refile  :  Odia  reflrtnZi  ccnvenit  ,  d^^fcnd 
d  étendre  les  chofes  odieufes  d'un  cas  à 
un  autre  :  on  s'y  arrête  a  la  lettre  &:  non  à 
l'efpric ,  à  ce  qui  eft  exprimé  ,  &  non  a  ce 
qui  pourroit  ê:re  fous-entendu. 

Il  y  a  donc  deux  raifons  qui  s'oppofenc 
à  l'extenfion  de  la  difpenfe  d'honnêteté 
publique  à  l'c:fîînité  ,  fçavoir  le  dî^fiut  de 
reflemblance  ,  &  la  qualité  de  la  ma- 
tière. 

Il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  ,  que 
l'honnêteté  publique  eft  la  cp.ufe  générale 
de  Vétablifîemenr  des  empêchemens  du 
mnriao;e  -,  cu'ainfi  lorfau'on  difpenfe  de 
l'empêchement  d'honnêteté  publique,  on 
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difpenfe   des  autres  empêchemcns  j  car 
riionnèceté  publique  qui  a  fait  établir  les 
empèchemens  ,  n  eîl  autre  chofe  que  la 
pudeur  du  public  qu'il  £iut  ménager  ,  le 
bon  exemple  qu'il  lui  faut  donner ,  l'hon- 
neur qu'il  lui  faut   conferver  ,  d'où  vient 
ce  mot  du  droit  civil  rapporté  p^r  Cujas 
fur  le  troifïéme  chapit.  de  fponpUib,  que 
dans  le  mariage  on  ne  regarde  pas  le  droit 
public,  miis  l'honnèceté  publique*,  non 
le  droit  civil ,  mais  le  droit  naturel  ,  àC 
la  pudeur  qui  e(t  la  modératrice  de  la 
volupté  :  In  nuptiis  non  jus  pnUicum  , 
Jed    pHblica?n   honeftatem   fpetîari  ;    non 
jus  civile  ,  fed  \hs  naturale  (y  pf$dorem  cr 
verecHndiam  (jUdi.  lihidinis  mod.eraîrix  efl. 
Or  cette  honnè':eté  publique  diffère  beau- 
couo  de  celle  <\ov\z  nous  parlons  -,  car  cel- 
le-ci eft  un  empêchement  particulier  du 
mariage  ,  6c  le  moindre  de    tous  ,  qui 
n'a   point  d'autre   nom   que  celui  qu'on 
pourroit  donner  aux  autres  par  la  raifon 
ci-devant  expliquée,  au  coiitraire  ,  Thon- 
nèreré  pub^'que   dont  parle  l'objection  5 
eft  la  mère  de  tous  les  empèchemens.  On 
n'endirpenfe  jamais  qu'en  difpenfant  des 
empèchemens ,  au  lieu  qu'gn  difpenfe  de    \ 
l'autre  feparGment. 

Enfin  ,  ce  qu'on  vient  de  dire  en  paf- 
finc  ,  que  re:tapcchjment  d'honnêteté  pu- 
blique eft  le  moindre  de    ces  empêche- 


fur  le  f^xcremem  de  M^-lige*  ij^ 
mens ,  donne  lieu  à  une  noiivclfe  refle- 
xion contre  la  prétendue  exteniioii  de  la 
difpenfe  de  cet  empêchement  d  ceiui  d  af- 
finité i  Cài'  l'extcnlîon  en  £i:c  de  givice  ,  ne 
monte  pas ,  mais  elle  defcend  ;  je  veux 
duQ  qu'elle  ne  fe  fait  pas  d'un  moindre 
cas  d  un  plus  grand  ,  mais  du  plus  grand 
au  moindre  \  par  exemple  ,  fi  on  donne  à 
quelqu'un  le  droit  de  percevoir  les  no- 
vales  ,  il  ne  peut  l'étendre  a.ix  gro^Tes 
dixmes  -,  fi  on  permet  à  un  prêtre  fufpens 
des  ordres ,  d'exercer  le  foudiaconat  ,  il 
ne  pourra  étendre  cette  permilîion  à  l'e- 
xercice du  diaconat  de  du  presbiterat  -,  fi 
on  accorde  à  une  perfonne  irreguliere  la 
grâce  de  recevoir  la  tonfure  Ôc  les  ordres 
mineurs  ,  ôc  des  bénéfices  fnnples  ,  elle 
ne  peut  l'étendre  nux  ordres  majeurs  ,  ni 
aux  bénéfices  à  charges  d'ames. 

III.     Question. 

Cette  quePtian  eft  encore  décidée  p^îc 
les  principes  établis  dans  la  déciHon  de  la 
première  ,  fcavoir  que  l'empèchemenc 
d'honnêteté  publique  de  celui  d'affinité 
différent  fi  fore  ,  que  Tun  ne  renferme 
jamais  l'autre  ;  &  que  par  conféquenc  , 
chacun  fubfifte  féparément ,  oïant  quelque 
chofe  d'elTentiel  qui  lui  eft  propre  de  par- 
ticulier ;  car  il  s'enfuit  de- là  que  fi  on  de* 
mande  la  difpenfe  d'honnêteté  publique 
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pour  la  dirpenfe  d'aiîiiicé,  le  lererk  e!l 
fiihreptice  ou  obiepuce  ■^jahre^ttce  y  li  on 
expolc  qu'il  n'y  \  point  eu  de  conforai-na- 
tion  ,  quoique  le  maricTge  ait  étéconfoin- 
mé  5  obreptice  ,  C\  on  ne  dit  exprell.menc  , 
ni  que  le  mariage  ait  été  ,  ni  qu'il  n'aie 
pns  étéconfoiiimc  ,  mais  qu'on  (e  conten- 
te de  demander  d  être  difpenfé  de  l'bon- 
nê:e'é  publique  provenant  du  ma  liage  : 
or  l'un  ik.  l'aucre  défaut  rend  la  dllpenle 
nulle  ,  (uppole  que   la  fauHeté  exprimée 
ou  la   vérité  fupprimée  fudent  cap  blés 
d'eng<iger  le  pnpe  à  accorder  la  dilpenfe 
qu'il  auroit  rehifée  fans  un  tel  artifice, 
chp.p.  20.  de  refcript,  c.  i8-  fell.  15.  de  ref, 
6c  dans  les  circonlimces  de  la  queftioii 
propoféejla  vérité  celée,  &  la  faulT'eré  ex- 
pDfée,  font  d'une  nature  à  porter  le  pape 
adonner  une  difpenfe  qu'il  n'auroit  pas 
donnée  ,  s'il  avoic  connu  Its  chofcs  relies 
qu'elles  éroîent.  La  raifoned:  1°.  qu'il  fane 
de  plus  grandes  eau  Tes  pour  la  difpenfe  de 
l'affinité  ,  que  pour  celle  de  l'honnêteté 
pub^'que  ,  parce  que  rempèchemenr  que 
celle-ci  met  au  m^vi.-jge  ,  efc  moins  conh- 
dtr.ible  que  l'empêchement  de  l'autre.  1". 
on   difpenfe  aifémenr  de  l'empêchement 
d'honnc  été  publiq'îc  ,  même  au  premier 
degré-,  &  in  difpenfe  du  premier  degré 
d'.'ffinité  ,  ou  ne  s'accorde  pas  ,  ou  fitlle 
s'accorde ,  c'cft  fort  raremeiir. 


ftîT  le  facreme'/it  de  ALiriAge,        i îi 
Les  Ultramontains  ajoûcenc  une  autre 
raifon  qui  ne  doit  pas  ècie  admife  ,  parce 
qu  elle  favoiife  la  (îmonie  ,  c'eft  que  pnc 
l'une  ou  par  l'autre  fraude  on  fiuftre  le 
pape  de  fes  droits  j  puifqu'il  en  coûte 
beaucoup  plus  pour  les  difpenfes  d'aftini- 
lé ,  que  pour  celles  d  honnêteté  publique. 
Que  cette  raifon  favorife  la  fîmonie  > 
on  le  voie  par    l'extravagante  de    Jean 
XXll.  defenî.  excom.  il  y  deffend  expref- 
fémenc  de  taxer  les  expéditions  fur  la  qua- 
lité de  la  grâce  ,  enforte  qu'on  exige  da- 
vantage ,  lorfquelle  eft grande  ,  que  lorf- 
qu'elle  eft  petite  >  tSc  veut  qu'on  les  taxe 
fur  le  travail  :  Non   habeatur  confidera- 
tio  majoris  vel  minoris  grati£  ejus   {^uod 
concediiHr  ,  Jed  confideratio  h^beatur  Ad 
laborem»  Or  une  des  raifons  de  cette  dé- 
fenfe  eft  ,  que  lorfqu'on  taxe  Texpedition 
fur  la  qualité   de  la  grâce,  on  exige  du 
temporel  pour  le  fpiriruel  ,  fiîppofé  que 
la  grâce  foit  fpirituelle ,  &  plus  ou  moins  , 
félon  que  le  fpirituel   eft  plus  ou  moins 
grand ,  en  quoi  il  y  a  de  la  fimonie. 

I  V.     Q^u  E  s  T  I  o  N. 

Il  eft  fans  doute  qjc  le  mariage  con- 
traclé  fur  une  difpenfe  nulle  ,  eft  toujours 
nul  dans  le  for  extérieur.  La  difpenfe  nul- 
le eft  regardée  comme  non  avenue'  :  Ea 
(]H(t  centra  jus  f,pint  ,  pro  i^feclts  habcn- 
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fur.  Il  eft  donc  de  ce  mariage  comme  s'il 
avoic  été  îâxi  fans  à\^\^tv\[^  ,  &  il  eft  cer- 
tain que  s'il  avoic  été  faic Tans  difpenfe  , 
ilauroicécé  nul  à  raifon  de  l'empêche- 
ment  dirimanr  d'affinité.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  pour  le  fou  intérieur,  fuppofé 
que  les  parties  n Vient  pas  connu  la  nulli- 
té de  la  difpenfe  ,  ou  que  l'une  d'elles 
l'ait  ignorée^car  dans  ces  deux  cas,  la  nul- 
lité de  la  difpenfe  ne  leur  eft  pas  impu- 
tée ,  parce  que  l'ignorance  \zs  excufe  \ 
d'où  vient  que  les  enfans  qui  en  naiflènt , 
font  légitimes  :  c'eft  la  dodrine  du  chap. 
3.  §.  I.  ds  clandejïina  defponf.  Il  fuppofe 
que  l'ignorance  probable  ou  invincible 
excufe  de  péché  ceux  qui  contractent  en 
degré  prohibé  ,  pourvu  qu'ils  l'aïenc  faic 
publier  ,  il  eft  pris  du  quatrième  concile 
de  Latran  tenu  en  iiiG.  on  voit  h  même 
doctrine  dans  le  chap.  5.  fefl.  24.  de  réf. 
matrimon.  Or  il  s'enfuit  de  là  que  ceux 
qui  fe marient  avec  une  difpenfe  nulle, 
qu'ils  croient  valide  ,  contradtcnt  valide- 
ment  devant  Dieu  ,  parce  qu'à  leur  égard, 
l'empêchement  doit  être  rei^ardé  comme 
s'il  ne  fubfiftoit  plus.  Voi'a  pouiquoi , 
lorfque  la  bonne  foi  des  parties  ou  de  l'u- 
ne des  deux ,  eft  prouvée  ,  ou  juften^ent 
préfuir.ée  ,  les  enfans  nés  du  mariage  font 
tenus  pour  légitimes  ,  même  dnns  le  for 
extérieur  :  on  i'infere  des  endroits  citez 


fttr  Is  facrement  de  Alariége,  ig^ 
qui  veulent  qu'on  tienne  pour  illégitimes 
les  enhns  nés  d'un  mariage  nul ,  s'il  n'a 
pàs  été  contracté  en  face  déglife  après 
les  publications  prefcrites  j  cat  ils  inli- 
nucnt  par- la  ,  que  fi  ces  deux  chofes  ont 
été  obiervécs  ,  &  que  les  parties  aïenc 
ignoré  U  nullité  du  mariage  ,  il  faut  cen- 
fe:  légitimes  les  enfans  qui  en  font  nés  *, 
mais  cet  avantage  accordé  à  la  bonne  foi , 
ne  dure  qu'autant  que  celle-ci  fubflftc.  Si 
les  parties  viennent  à  connokre  la  nullité 
de  leur  mariage  ,  elles  font  dès-lors  ^obli- 
gées de  fe  Icparer  &  de  demander  difpen- 
fe  pour  pouvoir  continuer  de  cohabiter 
cnfemble  conjugalement  comme  mari  &: 
femme. 

îleftdeces  peifonnes  comme  du  pof- 
feiTeur  de  bonne  foi  à  qui  on  laiiTe  les 
fruits  perçus  &  confumez  pendant  le 
temps  de  la  bonne  foi  ,  oi  qu'on  oblige  à 
rendre  le  fond  ôc  les  fruits  perçus  ,  depuis 
qu'il  a  connu  que  le  bien  ne  lui  apparte- 
noic  pas.  Les  enfans  nés  d  une  conjonc- 
tion réputée  légitime  ,  font  des  fruits  per- 
çus durant  la  bonne  foi  \  il  en  feroit  de 
même  ,  h  aïant  ère  conçus  pendant  la  bon- 
ne foi  des  pu'ties  ,  ils  étoient  nés  après 
que  les  père  &  mère  auroient  reconnu  U 
nullité  du  mariage.  La  liberté  de*^:  narens 
pendant  que  les  enfans  ont  été  conçiv^  ,  les 
rendoit  libres ,  quoique  l'es  parens  fufîenc 
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devenus  efclaves  au  temps  que  les  enfans 
étûicnt  nés.  La  legiiimicé  des  enfans  n'efc 
pas  moins  favorable  que  leur  liberté,  il 
fufîît  donc  pour  être  reputez  légitimes  , 
qu'ils  aïenc  écé  conçus  pendant  que  leurs 
pères  ôC  mères  é:oienc  dans  la  bonus 
foi. 

V.     Question. 

On  pouuroic  croire  qu'il  y  a  un  temps 
déterminé  après  lequel  ou  ne  peut  fe 
pourvoir  contre  un  mariage  nul  ,  m^is 
paifible  pendant  tout  ce  temps-là,  ôcce 
fentiment  auroit  Ton  fondement  i**.  dans 
le  décret  de  pacificis^ou  la  règle  de  trienna- 
li  fojfejjione  ,  qui  mex  à  couvert  de  procès 
fur  le  titre  de  bénéfice  ,  tout  homme  qui 
l'a  polTeJé  paifiblement  pendant  trois  ans 
avec  un  titre  coloré. 

%*,  Dans  le  quinquiennium  donné  aux 
religieux  &aux  monafteres  pour  reclamei* 
contre  les  profe{Tions  nulles  ,  après  lequel 
on  n'eft  plus  reçu  à  fe  pouvoir  contre. 

3°.  Dans  les  loix  qui  fixent  le  temps 
pour  les  adions  mobiliaires  ,  pour  les  ac- 
tions réelles  ,  pour  les  adions  perfonnel- 
les  ,  pour  les  adions  criminelles  ,  après 
lequel  elles  ne  peuvent  plus  être  inten- 
tées. 

Et  ce  fondement  piroitroit  folide^car 
après  roat  5  pourroit-on  dire,  fi  le  bien 


fnr  lefiîcrement  de  A  fartage,  1^5 
publie  a  demandé  qu'on  établît  ces  diffé- 
rentes fortes  de  preiciiptions  ,  ce  n'ell: 
qu'à  caiife  des  inconveniens  qu'il  y  a  que 
le  titulaire  des  benehces  foit  incertain, 
qu  il  y  ait  des  procès  fans  hn  fur  ce  fujet  , 
que  les  perfonnes  qui  ont  fait  prolrciVion 
foient  dans  l'incertitude  de  leur  état  \  ôc 
que  les  monafteres  foient  dans  le  doute  i 
fi  elles  font  véritablement  religieufes  oti 
non*,  qu'on  ne  friche  pas  à  qui  certains 
meubles  ,  certains  fonds  appartiennent  v 
fi  ceux  qui  ont  de  certains  droits  y  onc 
renoncé  ou  non  ;  fl  les  perfonnes  préve- 
nues de  crime  ou  condamnées  par  dé- 
faut ,  font  encore  fujctres  aux  peines  oa 
non. 

Or  il  n'y  a  pas  moins  d'inconvénient  d'i- 
gnorer fi  tels  mariages  font  nuls  ou  vali- 
des  ;  h  les  enfans  qui  en  font  nés  ou  qui 
en  nailTent ,  font  légitimes  ou  illégitimes  j 
f\  les  conventions  faites  entre  les  parties 
ont  tranfinis  les  biens  de  l'une  à  l'autre  > 
U  a  qui  ils  appartiendront  après  leur 
mort. 

Il  y  a  plus  ,  la  prefcription  co!-itre  îeî 
adions  criminelles  a  lieu  quelquefois  ^Ims 
le  mariage  -,  car  fi  les  parties  connoilTant 
qu'elles  font  parentes  au  premier  degré 
de  confanguiriité  ou  d';3fïi!iiré  ,  fe  marient 
fans  difpenfe  ,  ou  fur  une  fauife  difpen- 
fe  ,  ou  fur  une    difpenfe  fubreptice  o^u 
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obreptice  ,  elles  fonr  coupables  d'incefle 
pumndble  fuivanc  les  loix  -,  6^  i\  elles  font 
paihb les  dans  leur  mariage  pendant  vinc>c 
ars  ,  il  femble  qu'elles  ne  puideac  puîs 
ecre  pourfuivies  en  juilice  pour  le  crime 
d  inceîte  j  enfin  la  longue  poiTe(]]on  fans 
trouble  hitprérumerque  les  fuperieurs 
a  qui  il  appartenoit  de  cafTer  le  mariage  , 
ou  à^lc  rehabiliter  ,  l'ont  rehabili£é''pai: 
leur  filence  -,  &c  cette  préfomption  eft  d'au- 
tant plus  forte  ,  qu'il  y  a  dans  les  ancien- 
nes colledions  à^s  decrerales  plufieurs 
exemples  de  femblables  rehabilitations. 

Mais  nonobftant  toutes  ces  raifons  & 
autres  femblables  ,  il  e:t  certain  qu'il  y  a 
des  cas  où  le  laps  de  trente  ans  ne  rehn- 
bihte  pas  le  mariage.  Je  vais  les  rappor- 
ter  après  avoir  obfervé  ,  que  fi  après  un 
certain  efpace  de  temps,  on  n'inquiète 
point  des  perfonnes  mariées  en  degré  dé- 
fendu fans  difpenfe  \tghl:nt  ,  ce  n'eft  pas 
a  caufe  que  le  feu!  laps  de  temps  répare  le 
deEuicdeces  mariages,  car  il  ne  le  peut 
pss  fuivant  la  règle  :  Non  firmatur  waBti 
temports  ,  ^md  ah  iniîio  mn  i^almt  i  la- 
quelle eft  fort  jufte  ,  parce  que  le  temps 
ne  peut  mettre,  ni  dans  hs  perfonnes,  ni 
dans  l'acte  \qs  qualicez  requifes  pour  la 
validité  du  mariage. 

Mais  C\  en  certain  cas  le  laps  réhabilite 
le  mariage  nul ,  ce  ne  peut  être  qu'à  eau- 
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ît  que  dans  ces  cas  ,  la  loi  dilpenfe  de 
1  ein^^êchemenc  o,ui  le  rend  nul  ,  api  es 
qu'il  a  été  paillbiç,  pendant  un  certain 
temps  ;  on  l'infère  des  loix  ci-defTus  ci- 
tées i  car  pu  exenrple  ,  li  le  benetîcier 
api  es  trois  ans  de  paifible  podeiFion  fous 
lin  titre  coloré  ,  ne  peut  plus  être  inquié- 
té ,  c'efl  que  le  décret  de  pacifias ,  ou  la 
règle  ^Vf  tnenruih  relv.bilite  les  provilions, 
ce  qui  taitctirer  la  caufe  du  piocès.  Ces 
loix  font  comme  des  lettres  de  perindc 
valcre  'j  tWcs  réparent  le  défaut  des  prc- 
niie'-es  provifions  -,  il  faut  dire  la  n:êmc 
chofe  du  décret  du  concile  de  Trente  , 
qui  donne  cinq  ans  pour  reclamer  contre 
la  profciTion  nulle  ,  après  lequel  temps  il 
rehabi!i:e  la  profeifion  :  il  eft  au(Ti  fem- 
blàbles  aux  lettres  de  pertndè  z\ilere  ;  \\ 
en  elt  de  même  des  loix  qui  maintiennent 
dans  la  pciïedion  5  le  donataire  ,  le  léga- 
taire ,  l'héritier,  nonobflant  la  nullité  de 
la  donation  ,  ou  du  teftament  ,  après 
qu'elle  a  duré  dix  ans  ,  fi  la  partie  adverfe 
étoit  fur  les  lieux  ,  ou  vingt  ans,  fi  elle 
étoit  abfente  \  enfin  ,  fi  le  criminel  après 
vingt  ans ,  ne  peut  être  pourfuivi  en  juf- 
tice  \  3c  fi  après  trente  ans  celui  qui  a  été 
condamné  par  défaut  pour  crime  par  lui 
commis ,  ne  peut  plus  être  recherché  pour 
la  punition  -,  c'eft  que  la  loi  veut  qu'après 
le  filence  de  cet  efpace  de  temps.,  au  fujec 
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de  leur  crime ,  ils   foient  cxemts  de  h 

peine  qu'il  a  méritée. 

Il  faut  encore  obferver ,  que  comme 
ce  qui  regarde  le  lien  du  mariage  eft  a- 
bandonnéà  l'églife  ,  ce  feroit  à  elle  a  fixer- 
un  temps  après  lequel  on  ne  puiiïe  fe 
pourvoir  conrrc  les  mariages  nuls  ,  no- 
nobftant  là  pnifibîe  podefîion  précédente  , 
ôc  il  ne  paroît  pas  qu'elle  en  ait  fixé  un  j 
ce  qu'on  peut  prouver  par  le  filence  des 
canons  fur  ce  fujet ,  &  par  le  défaut  d  e- 
xemples  ou  de  jugemens  qui  aient  confir- 
mé des  mariages  nuls  pour  cela  feul, qu'on 
avoit  trop  tardé  à  fe  pourvoir  contre.  Ces 
deux  faits  feront  juftifiez  par  la  réponfe  à 
ce  qui  fera  objecté  ci-deflbus  contre  l'un 
&  l'autre. 

Ceschofes  étant  obfervees  ,  voici  les 
cas  où  il  cft  certain  que  le  bps  de  trente 
ans  ne  rehabilite  pas  le  mariage  nuL 

Le  premier  eft  celui  où  le  maringe  au- 
roit  été  contracté  en  degré  dont  l'églife  ne 
peut  dîfpenfer  -,  tel  ed  le  premier  degré 
en  ligne  collatérale  ,  fçivoir  ce'ui  du  fie- 
re  avec  la  fœur  ,  du  moins  c'ell:  le  fenti- 
ment  le  plus  commun ,  fondé  fur  ce  qu'on 
prétend  que  ce  degré  eft  dcfendu  par  le 
droit  naturel  &c  divin. 

Il  eft  vrai ,  dit-on  ,  qu*au  commence- 
ment du  monde  ,  les  frères  ont  époufé  les 
fœurs ,  mais  c'a  été  par  une  raifon  qui  dif- 
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penfoic  de  ce  dioit  ,  c'crft  qu'il  n'y  avoic 
pas  d'autre  voie  pour  la  prop:gation  du 
genre  humain  qui  devoir  coui:  defcendre 
du  piemier  homnie  \  aiiTll  fuivanc  le  dcf- 
fcin  de  Dieu  ,  le  n:;aringe  du  freie  avec  fa 
fœur  ét^ic  alors  d'une  récellîté  abfolLic  j 
il  falloir  donc  pour  cela  qu'il  rLifpendit  fa 
loi  pendant  ce  temps-là,  ^  cetre  rufpen- 
fiondevoit  cciTer  avec  la  nécedité  qui  la 
requeroir. 

Le  fécond  cas  eft  celui  où  le  mariage  a 
été  contradé  d:ins  un  degré  donc  l'églife 
po.jrioit  difpenler ,  mais  dont  elle  n'a  pas 
encore  difpenfé  -,  tel  eft  le  premier  degré 
d'afîinicé  en  ligne  directe".  Si  je  dis  que 
l'églife  pourroit  difpenler  de  ce  degré  , 
c'eft  que  je  crois  qu'il  eft  d'inftitution  hu- 
maine coinme  les  autres  degrez  du  même 
empêchement.  Ce  que  j'ai  dit ,  que  l'é- 
glife n'a  jamais  difpenfé  au  premier  degré 
d'affinité  en  ligne  directe  ,  doit  être  ref- 
traint  au  foc  extérieur  \  car  pour  le  for 
intérieur ,  il  n'y  en  a  que  rrop  d'exem- 
ples, non  feulement  pour  ufer  du  maria- 
ge contracté  avant  cette  affinité  ,  mais  en- 
core pour  fe  marier  nonobitant  cette  af- 
finité déjà  contractée.  A  l'égard  de  la  rai- 
fon  de  ce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  teîle  dif- 
penfé dans  le  for  extérieur  ,  il  n'en  paroît: 
pas  d'autre  que  le  défaut  de  motif  aiïez 
predant  pour  la  faire  demander  Se  accor- 


1^0  Conftiîtations  canoniques 

der  5  il  nuioit  fallu  pour  cela  qu'elle  eue 
été  abfolunient  néceflaiie  pour  prévenir 
ou  pour  remédier  à  quelque  grand  mal 
concernani  le  facerdoce  ou  Tempire  ,  la 
religion  ou  l'état,  le  bien  public  ,  facré  ou 
protane. 

Les  autres  cas  font  ceux  où  il  s'^gic 
d'un  empêchement  dont  leglife  dirpenfe 
quelquefois  ou  même  fouveat  ,  mais  feu- 
lement pour  des  caufes  publiques  &:  uni- 
quement encre  les  princes  ,  &  ces  cir- 
conftances  ne  fe  font  pas  rencontrées  dans 
le  mariage  contracté  fans  legitimedifpen- 
fe  ,  nonobllant  cet  empêchement. 

Dans  tous  ces  cas  &  autres  fembUbles, 
la  préfomption  eft  que  l'églife  n'a  pas 
voulu  difpenfer  ,  ou  par  défaut  de  pou- 
voir ,  ou  par  défaut  de  jufte  caufe  \  con- 
féquemment  le  mariage  a  demeuré  nul 
après  le  laps  de  trente  ans  fans  trouble  , 
&  la  longueur  du  temps  n'a  fait  qu'aug^. 
inenter  leur  crime  :  Tunto  graviora  funt 
crimina  ,  quanù  diuinis  arAmam  ïnfelïcem 
tenuerunt  slligaîam  ,c.  9.  de  Jîmonia.  La 
même  préfomption  a  lieu  dans  tous  les  cas 
où  le  mariage  eft  contrarié  fans  difpenfs 
avec  connoidance  des  empèchemens  de 
confanguinité  ,  ou  d'affinité  ,  ou  d'ordre 
f.icré  ,  ou  de  vœu  folemnel  ;  car  on  en- 
court par  là  l'excommunication  ,  Sc  on 
doit  être  dénoncé  excommunié  fuivant  la 
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chiv.civinQde  C0yzfi»guif3i!ate  crc.  Car  il 
n'y  a  pas  apparence  que  1  cgJiTe  vciiiiJe 
réhabilirer  des  maiiages  pour  lefaiieis 
elle  cxconmiinie  par  le  feul  faic  ,  5.  or- 
donne de  dénoncer  les  coupables  cxcom- 
nniniez ,  particulieiemenr  lorfqu'iis  ne 
donnenc  aucune  marque  de  repentir  du 
mépris  de  fcs  loix  j  autrement  elle  don- 
neroit  occîho;i  de  méprifer  les  loix  par 
rcfperance  qu  elle  lailFeroit  d'en  ccre  dil- 
penlé  dms  h  fuire  :  De-là  vient  que  le 
concile  de  Trente  c.  5.  fclT.  24.  de  re^ 
form.  matrim.  défend  exprelTément  d'cc- 
cojder  la  difpenfe  d'un  empêchement , 
même  inconnu  ,  loiTque  \t%  parties  onc 
négligé  les  publications  &  les  autres 
moïcns  de  le  connoîne  \  &:  il  fonde  fa 
défenfe  ,  fur  ce  que  ceux  qui  méprifenc 
les  loix  de  leglife ,  font  indignes  de  fes 


grâces. 


Il  ne  ferviroic  de  rien  d  objeder  las 
textes  rapportez  dans  la  première,  la  fé- 
conde &  la  troifiéme  compilation  ,  tit. 
^i  mAtrimort,  acctifare  pojfint  :  oii  A\q. 
xandre  III.  &  Innocent  III.  rejettent  l'ac- 
cufation  des  mariages  paifibles  depuis 
vingt  ou  dix-huit  ou  quinze  ans  ;  de  en 
vain  prétendroit-on  qu  ils  établilTenr  par- 
la une  efpece  de  prefcription  ou  de  fin 
de  non  recevoir  prife  du  laps  d'un  temps 
fort  confiderable  :  Car  1".  ces  textes  par- 
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lent  des  mariages  contradez  de  bonne 
foi  &  en  degré  éloigné  \  &c  il  s'agit  ici 
d'un  mariage  contrarié  de  maiivalfe  foi 
6^  en  degré  fort  proche, 

2°.  Ces  textes  ont  été  omis  par  faine 
Raymond  de  Pegnafort  comme  non  con- 
venables à  être  règle  de  décifion  Se  de 
jugement  ,  ÔC  Grégoire  IX.  a  approuvé 
ce  retranchement  :  ainfi  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  font  abrogez. 

50.  Qjnnd  ils  n'auroient  pas  été  abro- 
gez de  cette  manière ,  la  Clémentine  ci- 
tée les  auroit  rendus  inutiles  :  il  en  feroic 
de  même  du  décret  du  concile  de  Tren- 
te aulTi  cité.  La  première  >  par  Texcom- 
nnuni<:atiGn  contre  ceux  qui  contractent 
de  mauvaife  foi  des  mariages  défendus, 
&  par  ie  précepte  de  les  dénoncer  ex- 
communiez juf]u'â  ce  qu'ils  fe  foient  fé- 
parez.  Le  concile  de  Trente ,  par  la  dé- 
fenfe  d  accorder  des  difpenfes  pour  fem- 
blables  mariaçres. 

A  l'égard  des  raifor.s  objedées  au  com- 
mencement de  la  qnedion,  il  n'y  a  qu'un 
mot  à  répondre  -,  c'eft  qu'elles  montrent 
feulement  qu'il  feroir  convenable  d'éta- 
blir ii'^e  eTpece  de  piefcription  en  faveur 
du  mariage  nul  ,  mai^  paifible  pendant 
pîufieurs  années ,  lorfquc  rempêchement 
n'eft  que  de  droit  humain  j  de  même 
qu'il  y  en  a  une  en  faveur  des  provi- 

iîons 
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fions  nulles  de  bénéfice  ,  &  une  aurrc 
c«i  faveur  de  la  profefiion  nulle  de  re- 
ligion ,  loifqiie  l'une  &c  l'autre  nulliré 
i)€  provient  que  d'une  loi  humaine. 

Or  il  ne  s'enfuie  pas  de- là  qu'une  telle 
piefcription  ait  été  établie  par  le  droit 
canonique ,  fait  écrit  ,  foit  non  écrit  . 
car  il  y  ft  une  grande  différence  entre 
le  befoin  qu'on  a  d'une  loi,  &:  l'cxillen-  • 
ce  d'une  loi. 

Ce  qui  a  été  objedé  de  la  piefcrip- 
tion de  vingt  ans  contre  l'action  crinsi- 
nelle  ,  ne  fait  pas  au  fujet  :  car  \\  s'agit 
la  d'un  crime .comaiis  depuis  vin*t  ans, 
&  il  cft  ici  queftion  d'une  habitude  cri- 
minelle qui^aura  duré  trente  ans ,  qu'on 
ne  peat  mettre  a  couvert  par  le  laps  de 
ce  tenïps  fans  trouble  ;  parce  que  parmi 
les  crimes  qui  ont  formé  cette  habitu- 
de ,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ne 
peuvent  profiter  du  bénéfice  des  ti'ente 
ans  ,  puifqu'ils  font  beaucoup  plus  ré- 
cens. 

On  ne  peut  dire  que  tous  ces  crimes 
font  regardez  comme  un  feul  crime , 
parce  qu'ils  font  des  fuites  du  mariage 
nul  -,  qu'ainfi  le  mariage  aïant  écé  con» 
tracVé  depuis  trcnre  ans  ,  il  faut  confi- 
derer  tous  ces  crimes  comme  s'ils  avoienc 
été  commis  il  y  a  trente  ans.- 

Cnr  fi  deux  perfonncs  avoienr  conve- 
Tome  IL  Mariage^  I 
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nu  de  voler  fur  le  grand  chemin  ,  5c  de 
commettre  de  concert  tous  les  homicides 
necelTaires  à  cet  effet  \  après  les  trente 
ans  fans  trouble  pourroient-elies  préten- 
dre d'avoir  prefcription  ?  Les  vols  &  les 
homicides  commis  pendant  ce  temps- là 
feroient-ils  regardez  tomme  un  feul  cri- 
me ,  parce  qu'ils  fcroient  l'exécution  d'un 
feul  ade  parié  depuis  trente  ans  \ 

Pour  les  arrêts  qui  ont  débouté  les 
demandeurs  en  caffation  de  mariage  à  rai- 
fon  de  parenté  ,  pour  s'être  pourvus  trop 
tard  ,  ils  ne  prouvent  pas  que  le  laps 
du  temps  réhabilite  le  mariage  nul ,  mais 
plutôt  le  contraire ,  parce  qu'ils  obligent 
les  parties  à  demander  les  difpenfes  dont 
elles  ont  befoin. 


OB  S  ERV ATION  S 

Sur  le  §.  Omnibus,  c,  i.  de  reform.  ma--^ 
trira.  fejf,  Z4.  concernant  l'alliance       • 
fpiritptelle. 

Comme  touchant  la  parenté  fpirituel- 
le  il  y  a  deux  fortes  d'empêchcmens 
de  mariage  ,  l'un  prohibitif,  àc  l'autre, 
diriment  -,  ô^  dans  le  §.  OmnibHS  ,  qui 
fait  le  fujei  de  ces  obfervations ,  il  eft 
parlé  indilxiaetement  des  empêchemens 
4e  la  parenté  fpiricuelle  :  on  peut  deman- 


fur  le  fiCrcmçyit  de  Afaruige,  195 
der  s  ii  s'y  agit  du  pioliibitiF  auHi-bien 
que  du  diriment.  Pour  décider  cecte  que- 
ftion  il  fAui  Ce  (ouvenii:  ,  qu'avant  le  con- 
cile de  Trente  qu:ind  un  homme  pr^fen- 
toic  quelqu'un  au  b.ucme,  non  feulement 
il  devenoit  parent  du  picfenté ,  tx:  du  père 
de  de  la  mère  du  prélencé  -,  mais  encore 
Ces  enfans  &  fa  femme  avec  laquelle  il 
avoit  déjà  cohabité  ,  devenoient  aufli  pa- 
rens  du  même  picfenté  ,  ôc  que  cette 
parenti  en  chacun  de  ces  dcgrez  diri- 
moit  le  mariage  contiacbé.  Il  tant  enco- 
re fe  fouvenir ,  que  celui  qui  bârifoit, 
contractoit  la  même  parenté  (5c  avec  les 
mêmes  perfonnes  ,  &  que  cette  parenté 
produifoit  le  même  effet.  Il  faut  encore 
fe  louvenir  ,  qu'en  ce  point  ce  qui  cor- 
venoic  au  batême  ,  convenoic  aulfi  à  la 
confirmation  -,  de  forte  que  le  minière 
de  la  confirmation  6c  le  parrain  contia- 
doient  la  même  parenté  que  contra6Voiei  t 
le  miniftre  &:  le  parrain  du  batême ,  ÔC 
avec  les  mêmes  perfonnes ,  &c  que  cette 
parenté  rendoit  le  mariage  nul. 

Il  faut  encore  fe  fouvenir ,  que  quoi- 
que les  canons  euflent  défendu  qu'il  y 
eût  plus  d'un  parrain  &  d'une  marraine 
pour  le  batême  &  la  confirmarlon  ,  néan- 
moins Cl  plufi^^urs  hommes  ôc  plufieurs 
{emmes  faifoient  cette  fond'on  dans  le 
même  batême  &  la  même  coniî  mation. 
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tous  ces  hommes  &:  toutes  ces  femmes 
contractoient  i'empèchemcnc  diiimenc 
dont  on  vient  de  pailei*. 

Il  h  ut  enfin  fe  (ou  venir ,  qu'en  tenant 
un  enfant  au  catechilme  qui  précède  le 
batcme  ,  ou  comme  parle  Clément  III. 
Le  tenant  in  primo  facrati  faits  fabnlo  , 
on  cont:r<icloit  une  parenté  qui  écoit  em- 
pècheraent  prohibitif.  Mais  nfin  que  per- 
fonne  ne  doute  que  ce  foit  la  le  droit 
pratiqué  avant  le  concile  de  Trente , 
voici  les  textes  qui  en  font  ^ou  c.  i.  de 
cognât,  fpirit,  in  (S. 

Bonifncius  VIII.  ab  nn.  ikjj^,  ad  an. 
1.301.  Nedum  iiu.er  bantifauim  &  ïllum 
qui  €um  ftifi^epït  de  bapîifmo  ,  ac  inter 
eumdem  baptifaîum  Cr  fufcipientis  filios, 
ci'  uxorem  ayite  fufceptioncm  carnaliter 
cognitara  ^h  code  m-  >  i^^o  etiam  inter  fuf- 
cipientem  pdîren^que  bapttfati  &  uxorem , 
eognationcm  fpiritualenf  in  bfiptifmo  con^ 
trahi  jure  confiât  ;  qua  cognatio  ^  con^ 
îrahendum  matrimonium  tmpedit ,  ç-r  di- 
rirnit  poft  contra^um  :  &  eadem  cjuat  de 
fufcipiente  dicka  [uni  ,  funt  etiam  de  bap- 
tf/ante  cenfenda.  Ex  confïrrnatione  quoe^ue 
feu  frontts  chrifmaîione  fpiritalis  cogntfitio 
îi^dem  modis  çontrahitur  ,  matrïmonia  fi^ 
militer  impediens  contrahenda ,  ^  dirimens 
f^fi  .ccntracia, 

L-c  cKapiirc  qu'on  vient  de  rapporter 


fur  le  facrermn  t  de  AI  a  ri  âge,  i  ^  7 
fembîe  être  une  confticiuion  faite  poau 
mirqaer  jufqa'â  quel  àt2,\è  s'écendoic  la 
parcnré  fpiricuelle  ,  &  quel  elfec  elle  ope- 
roit  quand  elle  nailîoic  de  la  piéfenta- 
rion  au  ba'-ènie  &  à  li  coniiu-nation,  6c 
de  1  ad.Tiiniftration  de  i  un  (5c  de  l'aune 
rjcrcment.  On  ne  voie  pas  qu'il  foie 
adrellé  a  quelqu'un  ,  ni  qu'il  foie  fait 
pour  réfoudfe  quelque  d!ifi:ul:é  propo- 
fée.  Cela  écanc  ainfi ,  on  a  fujet  de  c  oî- 
re  qa'il  n'y  avoit  point  d'autre  parenté 
{pirituelle  qui  rendît  le  mariage  nul , 
que  celle  qui  eft  marquée  dans  ce  clia- 
pitrc  \  &c  conféquemmt^nt  elle  avoit  été 
abro2;ée  pour  les  autres  cas  qu'on  lit 
dans  \t  co-'ps  du  droit  IjC  ailleurs  ,  6c 
dont  il  fera  pirlé  quauvi  on  trai:era  des 
chuigemens  arrivez  touchant  cette  paren- 
té. Dans  le  titre  de  cognatione  de  la 
collection  de  Grégoire  IX.  il  y  a  plu- 
fieurs  chipitres  conformes  à  celui  qu'on 
vient  de  rapporter,  c.  1.  3.  de  cognatioyis 
/pirituali.  Il  y  en  a  aulfi  dans  Gratien , 
CAfi,  50.  f.  I.  3.  4.  5c  ailleurs  ,  dont  ii 
fera  parlé  quand  on  traitera  des  chan- 
gemens  arrivez  touchant  cette  parenté. 

Idem  Bonifacius  VIII.  ab  anno  12^4. 
ad  ann.  1301.  .Qjiamvis  non  pitres  cjy,^îm 
tiii'AS  i!ir  vel  una.  mnher  acced^rs  debcant 
ai  fufcïpiendi4m  de  bjiptifmo  infantem  , 
]Hxt^  facrorum  CAnonu/n  inilitutà  \  (l  ta^ 
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mcn  flures  accejferint  ,  /pintalts  cogriatio 
%nde  contrahnnr  ,  matnmonia  contrahen- 
da  vm^ediens  ,  c^-  etiam  pfî  conîracla  dïf- 
folvtns.  De  confirmât  10 ne  infuper ,  quan- 
tum ad  hoc  ,  idem  judAcinm  efl  hûhend.tim. 
Ex  auîïone  nliorum  facramentornm  f^iri- 
îaîîS  cogmitio  nequaquam  oritur  ,  qti£.  ma- 
trimomum  imped,!at  vel  difclvat. 

La  défenfe  d'admettre  plufîeiîrs  par- 
rains  &  plusieurs  marraines  ne  fe  lie  que 
dans  le  csnon  loi.  de  confecr.  d.  4. 

Ce  càiion  eft  aulTl  cité  &:  rapporté 
par  le  concile  de  Trente  fefif.  24.  de  re- 
form,  mAtnm.  c.  z.  On  n'y  marque  pas 
la  raifon  de  cette  défenfe  ,  qui  peut  èire 
double,  &  prife  5  partie  de  l'inutilité  de 
la  multiplicité  àt^  parrains  ,  partie  de  la 
multiplication  dangereufe  àts,  empèche- 
mens  du  mariage. 

Le  concile  de  Trente  n'omet  pas  ztxxt 
féconde  raifon.  Pour  rendre  efficace  cette 
défenfe ,  il  auroit  fallu  joindre  le  décret 
irritant  à  l'égard  des  parrains  furnumé- 
raires  :  auOi  n'a-t-eî!e  point  eu  d'effet  y' 
jufqu'à  ce  que  le  concile  de  Trente  y  a 
joint  ce  décret.  On  n'étend  pas  ces  re- 
marques ,  on  le  fera  plus  à  propos  en 
traitant  àç,%  changemens  touchant  cette 
parenté. 

Voila  les  textes  qui  regardent  la  pa- 
ten'c  fpiiituelie  ,  félon  qu'elle  eft  un  em- 


fur  le  facremem  de  Mariage,  19^9 
pèchemenc  dirimenr.  Il  faut  rapporter 
ceux  qui  la  regardent ,  félon  qu'elle  elt 
empêchement  prohibitif,  c.  2.  àe  cognât, 
fftrit,  in  6. 

Bonifacius  VIII.  ab  anno  1294.  ufquc 
ad  ann.  1301-  Per  catechtfmum  qui  fret-- 
ccdit  baptifmur»  ,  fa  crament  or  ton  funda- 
vient itm  O'  januam  reli quorum ,  cognAtiê 
fpiritalis  contrahitur  ,  fer  quam  contra- 
hcndum  maîrimonium  tmpeditur  ,  ut  ex 
prtedecejforts  noftri  Clementis  papa.  III. 
décret  Ali  coWgitMr  tvidenter  :  dicendo  enirt^ 
qn)d  talis  res  z'ix  contrahendo  mati  imo- 
nio  impedimcfitum  ajferret ,  Z'elle  zidetur 
ejujd  ajferat  ;  nam  quod  vix  fit  ,  jitri 
ta-men  duhmm  non  extftit.  Fer  iîlam  ta^ 
msn  cognatïonem  matrimontum  poj}  con^ 
traElum  minime  feparatur, 

La  decrerale  citée  p^r  Boniface  VIII. 
eft  le  chapitre  5.  de  cognât,  fptnt.  Dans 
les  décrétâtes  de  Grégoire  IX.  il  eft  con- 
çu en  ces  te'rmes  :  Contrario  matrimonio 
inter  P,  Qr  A,  uxorem  fuam  ,  quidam^ 
■confanguinei  ejufdem  A.  contra  matrimo* 
fiium  objecerunt  ,  ^jUid  eadem  in  primo 
facrati  faits  pahulo  filium  qnondam  con^ 
cubinA  ipfius  P.  tenuit.  Et  infrà  :  Verum 
fi  conflaret  ver  a  ejfe  qHt  diximus  ,  non 
idel  contraEinm  matrimonium  folveretttr  : 
q'i<t  res  vix  contrahendo  matrimonio  tm- 
fedtmentum  ajferret,    Ide^ocjue  mandamus 
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qtiateniis  prafato  F,  injnngaj  autorïtaîe 
noflra  ,  ut  membratam  ji,  ^  jtcra  iixo- 
rem  maritah  ^ffe^ione  pertraliet  ,  cr  c/tr^ 
nale  dehiium  ah  ea  licenter  exigat  qt  pcr- 
folvat  5  five  ipfAm  an  te  matrimonmm  con^ 
tratlum  cum  1\  pve  fofie^  ,  confinent  hoc 
€gijfe  :  diim  tamen  fi  ïn  fraudem  hoc  fc* 
te/it  capifiâ  maiTimonii  feparandi  ,  fœni" 
ientïum  pro  -prafifimptione  accipiat ,  matri- 
monio  in  fita  f^rmitate  durante. 

On  a  rappoiré  tout  le  chapitre,  par- 
ce qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  fade  au  fujet: 
car  par  la  ftn  >  comuie  par  le  eonnnen- 
cemenc  ^  le  milieu  ,  on  voie  qu'il  p^floit 
pour  conftanc  ,  qu'en  tenant  ub  enfanc 
pendant  la  cérémonie  du  Tel ,  on  contra- 
ç\.o\i  la  parenté  fpiricuelk  :  qu'il  y  avoir 
des  perfonnes  qui  croïoient  que  cette 
parenté  croit  allez  foite  pour  rendre  le 
mariage  nul  *,  mais  que  le  pape  Clé- 
ment III.  décide  que  cette  parenré  rend 
à  la  veiicé  le  mariage  illicite  ,  mais  qu'- 
elle ne  fait  pas  qu'il  foit  nul. 

On  a  encore  rapporté  ce  chnp.  tout 
entier  pour  une  aurre  raifon  *,  c  ed:  qu  il 
apprend  deux  chofes  afiez  remarvjuablcs-: 
la  premâeie  ,  que  la  parenté  fpiiitaelie 
fe  contradoit  par  la  préfentation  au  ba- 
tème  ,  quand  irême  lenfant  préfentc  n  é- 
toii  pas  né  d'un  le^^icime  mariage,  ^  qiîC 
cette   parente  palfoit  de  la  concubine  â. 


fnr  le  facrement  de  Aiitrtîige.  20 1 
celui  don:  elle  avoic  écc  corxabine  ,  quoi- 
qu'il s'agîc  d'un  enfant  qu'elle  avoir  eu 
d'un  ancre.  Ce  qui  eit  hi'gulier  quant  <îu 
fecDnd   poinr. 

La  féconde  crt  ,  que  la  parenté  qui 
fe  conrractoit  ap  es  le  mari;igc  ,  ne  le 
rompoic  pas  ,  ^Sc  que  celui  même  qui  la 
contractait  à  mauvais  deffein  ,  ne  lailToic 
pas  de  pouvoir  demaixier  le  devoir. 

Ce  (ont  \ï  les  tex:ss  qui  Font  voir 
qu'il  y  a  une  parenté  fpirituelle  qui  n'ell 
qu'empêchement  proh  birif.  Ueftprefen- 
cement  temps  d-e  rapporter  l'endroit  du 
concile  ,  qui  fembîe  abroger  ce:  empè- 
chen-rent  avec  quelques  degrez  de  l'autre  \ 
le  voici  :  Om^ihn'^  intîr  p.iias  p^rforias 
hniHS  cog,^AttOîiis  fp:rtîUiîl}S  tmpedtmfntis 
emn'^yi^)  [nhlati;,  C'eft  là  le  §.  qui  faic 
la  difficulté  en  queftion  ,  &  qui  ne  p^uc 
ecre  entendu  ,  fi  o\-\  ne  marque  quelles 
Tjnt  les  psrfou'^.es  do^i:  le  concile  fiit 
mention  exprefle  »  5c  entre  lefquelles  i( 
conferve  l,i  parenté  fpiritue'.le  :  cjr  on 
ne  peut  autrement  fçavoir  quelles  font 
ceiics  entre  lefqutrllss  il  Tabroge. 

Il  faut  dorx  raL-^norcer  l'endroit  d',i 
concile  où  ces  perfonnes  font  exprimée?. 
Le  voici  :  Le  concile  aïant  dit  qu'il  ne 
fui:  qu'un  parrain  ou  une  marraine  j  011 
tout  au  plus  ua  parrain  &  une  marraine 
tout  enfemblc ,  ajoute  :   Int^r    cjuaî   ac 
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ha^tifdtum  îffum  cr  itlins  patrem  (^  7nA* 
trcm  ,  necnon  inter  haptifantem  &  bapti- 
fatpim  y  b^tptifatic^He  parrcm  ac  matrem 
fpiritptpJis  cognatïo  cofitrahitar,  Erjfaitc 
après  avoir  ordonné  au  cuié  de  s'infor- 
mer diligemment  avant  le  baième  ,  quelle 
tX  la  peufonne  ehoifie  pour  préfenter 
i'enfanc  au  baième  ,  &  s'il  y  en  a  deux, 
quelles  font  l'une  &  Tautie  5  de  n'en 
admettre  point  d'autres  à  cette  foridion  -, 
décrire  dans  le  regiflre  des  batèmes  les 
noms  de  ces  perfonnes  ,  &  de  les  aver- 
nr  qu'ils  ont  contrarié  la  parenté  dorvt . 
on  vient  de  parler  :  il  dit  exprefîément, 
que  Ç\  d'autres  perfonnes  touchent  l'en- 
fant 3  elles  ne  contraderont  point  de  pa- 
renté ,  nonobdant  toute  conftitution  con- 
îraire  j  ce  qu  il  exprime  en  ces  termes  : 
J^od  fi  alti  ,  pihrà  defigwiîos ,  hapîtfa- 
tptm  teîîgerinî  ,  cognationem  ffiritualem 
niillo  pciïïo  conîrahant ,  conflitutionih^s  in 
co.ntmriumfacîentihHS  mon  ohilantibus.  En- 
fin îe  concile  étend  à  la  confirmation  tout 
le  changement  qu'il  a  fait  touchant  la  pa- 
renté qui  naic  du  batème.  De  cet  en- 
droit il  s'enfuit  certainement ,  1°.  qre  le 
concile  a  abrogé  la  parenté  qui  pafToit 
du  mari  à  la  femme  ,  &  delà  femme  ait 
mari  »  ou  du  père  ou  de  la  mère  ?ux 
enfant.  2"*.  Que  le  même  concile  a  en- 
tcre   abrogé  h  parenté  que  contracloicnc 


fvir  le  fjLcrement  de  Mariage,  loj 
les  parrains  lainuiiicraires  ;  ra.-îis  il  ncî 
s'enfaic  pas  cercainement  qu'il  aie  auilî 
abrogé  la  pai-eiué  qui  rend  fiinplemenc 
le  mariage  illicire^  car  en  ce  qui  précè- 
de le  §.  Omnibus  ,  il  n'clt  pas  parlé  de 
cetce  parenté  ,  t^c  ce  §.  ne  paroîc  être 
qu'une  coiiféquence  de  ce  qui  le  précè- 
de. Il  y  a  plus  5  le  fondemenc  du  chapi- 
rrc  Fait  voir  que  le  concile  ne  veut  par- 
ler que  de  la  parenrc  qui  cil:  empêche- 
ment dirimenr  :  car  il  fonde  le  change- 
ment qu'il  va  faire  ,  fur  ce  que  l'expé- 
rience enfeigne  ,  qu'a  caufe  de  la  mul- 
titude des  empèchemens  de  mariage  ,  il 
s'en  contra(^e  fouvent  par  ignorance  qui 
font  défendus  :  ce  qui  eft  luivi  de  cec 
inconvénient ,  ou  que  les  perfonnes  ainfi 
mariées  demeurent  dans  un  grand  péché  , 
mcmc  après  qu'ils  ont  connoiiTance  de 
l'empêchement  ^  ou  Ci  l'on  cafle  le  ma- 
riage ,  on  caufe  un  grand  fcandde  :  Sc 
pour  marquer  qu'il  n'a  point  d'antre  dci- 
fein  ,  il  ajoute  :  ^crlens  itnsjue  fancla  fv^ 
nodns  huic  incommodo  j>rovtdere  ,  ç^  à 
CognAtionis  fpirttaalis  impedimCTito  ifici- 
pte-rjs.  Outre  cela  ces  mots ,  hu'tfs  fpiri^ 
tHulis  cognationis  ,  qu*on  lit  dans  le  §. 
rapporté  >  confirment  ce  que  nous  avons 
dit  ,  que  dins  ce  §.  il  eft  parlé  de  la  mê- 
me parenté  que  dans  le.  corps  du  cha- 
pitre,  5c  conféqaemment   de   celle    qu\ 
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204  C 0-/2 fuit atiens  tanoTitcfues 
rompt  le  mariage.  Il  en  ell:  de  même  cÎ£ 
ceux-ci  ,  ïnur  altas  perforas  :  car  il  e.% 
évident  qu'il  s'agit  de  celles  aufqnelles 
la  parenté  rpirituelle  qui  annulloit  ces 
m.iringes,  s'étendoit ,  Se  q^ue  le  concile: 
a  déchargé  de  ce  joug. 

Ce  feroit  en  vain  qnc  Ton  dirort  que- 
la  parenté  que  contraûoient  ceux  qui  > 
outre  les  parrains  choifis ,  «Si  que  le  con- 
cile abolir  ^  étoit  celle  q^ui  n  eft  qu'env 
pêchement  prohibitif. 

Ce  feroit  au{ii  en  vain  que  l'on  pré- 
tendroir  le  prouver  par  le  ch.ipirre  loo. 
ile  corjjecr»  dtj}.  4.  dans  lequel  on  voit 
que  félon  la  coutume  de  1  cgi ife  Romai- 
ne;,.  outre  le  parrain  du  batème  ,  il  y  en 
avoir  un  pour  le  catechifmc  qui  le  pré- 
«ede.  Car  1°.  les  parrains  qui  par  le  droit 
que  le  concile    établit  ,    ne    contmetcnr 
aucune  parenté  ,  four  les  parrains  furnu- 
înéraires  ,  c'eft- A-dire  ,  ceux  qui  font  au- 
dedus  du   nombre  permis  ,   &  ces  par- 
r^fns  ,  avant  le  concile  ,  contracSloient  I.i 
fî  ême  parenté  que    les  autres  -,  ainfi  la 
ptirenté   que  le  concile  a  abrogée  ,  n'cft 
fcis  celle  qui  n'cft  qu'empêchement  pro=- 
hibirif.  2°.    Le  c^non  ebjt-élé  cd:  du  fep- 
îiéme  C\çc\t  ,  &c  îe  corciîc  de  Trenre  tiV 
da  Seizième  :  Tintervalle    eft    ùÛtï  long 
pour  Tabrogcition    du    psrrnin    du    care- 
jdiLfme..  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain ,  c'eft 


fnr  le  facyc7r>ent  de  A^fartage,  to'f 
Q\\^\.\  douzième  fiecîe  il  écoij  déjà  arrivé 
quelque  changement  touchant  le  parrain 
du  cacechifme  ,  car  la  p.irenté  qu'il  con- 
tradloic  n'était  qu'empêchement  prohibi- 
tif ;  le  chapitre  5.  de  cognât,  ffintuati , 
ci-deiîus  rapporté  en  fait  foi  ;  au  lieu  que 
«îans  le  eanon  objecté  ,  elle  paroîc  être 
Ja  même  que  celle  qui  fe  contradoit  par 
le  barème  &  par  la  confirmation  :  car  ce 
canon  joint  enfemble  ces  trois  fortes  de 
parrains  ,  fans  mettre  aucune  différence 
entre  eux» 

Comme  la  coiitume  avoir  fait  d'e  Tenr- 
pêchcment  diriment  de  la  préfentation  au 
catechifme  ,  un  empêchement  purement 
prohibitif-,  la  même  coutume  a  enfuite 
entièrement  aboli  cet  empêchement. 

XXXVII.   CONSULTATION. 

Si  Fa^nité  provenant  du    mariage    nul ^ 

c^m  u  été  co}Tfommé ^  s^ étend ^uf qu'an 

quatrième  degré  ? 

IL  femble  qne  la  queflion  propofée  ne 
fouffre  pas  difficulté  ,  &  qu'il  eft  in- 
utile de  l'examir-er  \  parce  que  la  nullité 
du  mariage  n'empêche  pas  que  la  coha- 
bitarion  d'où  nak  l'affinité  ,  ne  foir  cou- 
verte du  voile  de  mariage  ,  &  ne  paflfe 
pour  conjugale.    Or  l'affinité  provenant 
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de  Tadion  conjugale,  s'étend  certaine- 
ment jufqa'au  quatrième  degré,  chap.  8. 
de  confavgt4in.  Cr  ajjimt. 

Il  s'en  Euit  pourtant  beaucoup  que 
cette  queftion  foit  (ans  difficulté  :  car  ce 
qui  Ce  fait  contre  la  loi  ,  eft  regardé  com- 
me non  fait  :  quai  contra  jus  fÎHyit ,  debent 
HticjHe  pro  infe^is  haheri.   R.  64..  in  6. 

Ainfî  le  mariage  fait  contre  les  loix 
qui  prefcrivent  la  manière  de  le  faire  & 
ks  qualitez  requifes  dans  les  contractans, 
doit  êcre  coniijeré  comme  non  fait  :  de- 
là vient  que  le  chapitre  5.  de  cîandejî, 
defponfaî,  §.  i,  ordonne  ,  qite  les  enfans 
qui  naîtront  du  mariage  nul ,  lors  mê- 
me que  les  contradans  auront  ignoré 
l'empêchement  ,  foienr  tenus  pour  illé- 
gitimes, fiippofé  que  le  mariage  ait  été 
célébré  fans  publication  des  bans. 

De-là  vient  que  le  chapitre  10.  ,^i 
filiijirjtlegitimi^  cnfeigne  que  les  enfans 
nez  du  mariage  nul ,  à  raifon  de  l'era- 
pêchement  d'honnêteté  publique ,  font 
illégitimes. 

Il  y  a  donc  des  cas  ,  oà  les  enfans 
nez  du  mariage  nul  font  illégitimes, 
quoique  l'adion  dont  ils  font  le  fruit 
foit  conjugale.  La  raifon  eft  ,  qu'on  juge 
alors  de  cette  aélion  félon  ce  qu'elle  efl 
en  effet ,  fçavoir  fornication  ou  commer- 
ce illicite  >  ôi  non  félon  ce  qu'elle  pa- 


far  le  facrcment  de  Mariage,      i^-j 
roîc  ,  c'eft-à  dire  ,  conjondlion  conjugale. 

Or  il  cec:e  action  ell  reg.udce  dnns 
ces  c\s  W  comme  une  «dion  de  coixu- 
binage  ,  l'atHnicé  qui  en  n<:ît  doic  ècre- 
re(l;r:.inre  au  fécond  degié  ,  fuivant  le 
décret  du  concile  de  Trente  ch/.pitre  4. 
felT.  1^.  de  reform,  matrim. 

Hors  èit%  cas  où  la  cohabitation  en. 
tre  perfonnes  ,  donc  le  mariage  ell  nu! , 
palTe  pour  concubinage  ,  i'affinicé  qui  naît 
de  cette  cohabitation  s'étend  jufqu'au 
quatrième  degré,  parce  qu'alors  la  con- 
jondion  conjugale  eft  un  acte  d'un  ma- 
riage reconnu  pour  légitime  :  ce  qui  fuf- 
fit  pour  produire  une  affinité  qui  ai'Ie 
jufqu^au  quatrième,  c,  %.  de  confanguin» 

Mais  comment  difcerner  \ts  zàs  on 
l'affinité  provenant  du  mariage  nul  ,  eft 
de  la  condition  de  celle  qui  naît  du 
commerce  illicite,  d'avec  ceux  où  elle 
ei'l:  de  la  condition  de  celle  qui  naît  cki 
mariage  valide  ? 

On  peut  donner  pour  règle  ,  qu*une 
affinité  eft  regardée  comme  celle  qui  {e 
contracte  par  voie  défendue,  tomes  les 
fois  qu*il  paroît ,  1°.  que  le  mariage  a 
été  contradté  &  confommé  de  m.mvaife 
foi  ,  parce  que  les  parties  connoilToienc 
la  nullité  du  mariage  :  2°.  qu'elles  ont 
mérité  dette  traitées  ,  c^viwrç,  fî  elles 
avoient  coiuracté  de  m.auvaife  foi ,  pour 
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n'avoir  pas  Elit  faire  les  publications  or- 
données. On  en  a  la  preuve  dans  les  tex- 
tes ci^deîTus  citez.  Le  premier  ruppofe» 
que  le  mariage  nul  a  l'effet  du  mariage 
valide  ,  tant  qu'il  pa(Te  pour  valide,  ex- 
cepté que  les  parties  aient  négligé  les 
moïens  prefcrits  pour  découvrir  les  em- 
pechemens.  Si  cjais  ver)  hu'tifmoâi  clan- 
dsflina  vel  interdiSia,  con-ugia  inire  pr^- 
fnmpferit ,  foboles  de  tait  conjun^iione/kf- 
cepta  prorsùs  rf légitima  cenfsatMY  ,  de  pa-^ 
rentam  ignorantia  nnllnm  habitHva  fi^f-f- 
fidinm  :  chm  illi  t aliter  centrahenào  non 
expertes  fcientidi  ,  fed  affeclatores  ignoran- 
tia videanty.r.  Suivant  ce  principe,  il  or* 
donne  enfiiire  de  tenir  pour  iPégitimes 
les  enfans  nez  du  mariige  ,  dont  les  pnr 
rens  ont  connu  la  nullité  lorfqu'il  a  é.é 
célébré. 

Le  chapitre  lo.  ,Qmj  filii  fint  legitimi , 
fuit  le  me -ne  principe  :  car  en  déclarant 
que  les  enfans  nez  d'un  certain  mariage 
nul  ,  à  raifon  d'honnêteté  publique  ,  fo  it 
illégitimes  ,  il  fe  fonde  fur  ce  qu'ils  n  e- 
toient  pas  excufez  par  l'ignorance  de  lears 
parens  :  nec  per  pare»tum  ignorantiam  ex- 
cufentHY, 

Sur  le  n^ême  principe  le  chapitre'  2. 
du  même  titre  déclare  ,  que  les  enfm? 
nez  ou  conçus  avant  la  fentençe  de  caf- 
fation  du  mariage  de  leurs  pères  6c  me- 


I 


fn)-  h  fAcrement  de  Àfariage,  lO"*? 
rcs  y  lont  Icgicimes  >  paice  que  ceux-ci 
s'écoienc  mariez  en  face  d'églife  ,  fans 
que  per Tonne  s*y  fût  oppofc  :  Cvm  fa- 
rentes  eorum  ftihltce  ,  fine  contradttltone 
ecclefix  ,  inter  fe  contrax'tfiÇe  nofcantur,  ^. 
funCiniHS  ,  î4t  piii  eorum  ,  ejtios  an  te  di- 
vortittm  huhHerH/tt  ,  cr  cjm  cencefti  fue- 
rtint  Mnte  fente nt'tam  ,  non  minhs  habean^ 
tnr  legittmi, 

C'elt  er.core  fur  le  même  principe  que 
k  chapitre  14.  du  mcme  titre  décide  , 
que  \^s  enfans  nez  du  mariage  contrarié 
&  confommé ,  p>cndant  que  la  première 
femme  vivoit  encore  ,  font  légitimes  , 
parce  que  la  féconde  revoit  été  époufée 
en  face  d'églife ,  &  igno:oit  le  premier 
mariage  :  Intell:gentes  ejfiod  pater  -pr^diUi 
F.  mAtrcm  ipfius  in  facie  ecccefi£  ,  igna- 
ram  cjH)d  ipfe  almm  fibi  matnnîoniaft^ 
ter  coptiidjfet  ,  d^xerit  uxryrern  ;  f-r  dùm 
ipfa  con]ux  ipfius  légitima  putaretur  ^  dtc- 
t:*r/i  R.  fiifce^it  ex  eadem  ,  t?!  f^fvorem 
prolis  pGtiiis  dcclinamus  ,  memoratum  R. 
legit'impim  reputa-fues. 

Or  Ç\  afin  que  le<î  enfjns  nez  d'nn  ma- 
riage nul  foier.t  réputez  légitimes ,  il  fuffir 
qu'il  paiîâr  pour  bon  au  temps  qu'ils 
avaient  éré  conçus  ,  {w'ç^'^o^t  né.inm.oins 
qu'il  eût  é:é  conti'.^dé  en  face  déglifc 
fans  oppofition  -,  il  faut- conféqucmment 
que  Tâffinité  contradée  par  Li  confom- 
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miiion  d'un  mariage  nul,  s'écende  }iif- 
qu'au  quatrième  degré  ,  toutes  les  fois 
qîie  celle-ci  a  été  faire  avant  que  la  nul- 
lité ait  été  reconnue ,  en  cas  que  le  ma- 
riage ait  été  célébré  en  face  d'églife. 

Qiie  (î  au  contraire  les  enfans  font 
cenfcz  illégitimes  ,  lorfqu'ils  font  nez 
de  parens  qui  connoilToient  que  leur  ma- 
riage étoic  nul  ,  ou  qui  avoient  négligé 
les  publications  \  il  faut  qu'alors  l'afH- 
nité  contractée  par  la  confommation  d'un 
tel  mariage  ,  foir  reftrainte  au  fécond 
degré  5  comme  celle  qui  naît  d'un  com- 
merce défendu. 

Ainfi  pour  juger  de  l'étendue  de  l'af- 
finité provenant  de  la  confommation  d'un 
mariage  nul ,  il  n'y  a  qu'à  examiner  ,  fi 
lorfqu'il  a  été  confommé  ,  il  palîoit  ou 
devoir  parler  pour  bon  ou  pour  nul-,  & 
pour  lors  nu  premier  cas  Taffiniré  s'é- 
tendra jnfqu'au  quatrième  degré  \  au  fé- 
cond ci  s  elle  fera  reftrainte  au  deuxiè- 


me de'gié. 


XXXVII.  CONSULTATION. 

Le  beau- père  peut-il  éponfer  la  veuve  de 
[on    beau-fils  ? 


N 


UTlriii^  époufe  en  premières  noces 
Polïcflîa  veuve  ,  laquelle  a  un  fils 


I 


fur  le  facremejit  de  Mariage,  211 
^pelié  Nintiis  niaiié  à  Canimia.  Quel- 
ques années  après  aune  perdu  la  femme 
On:  ("on  beaii-hls,  il  recheiche  en  maiiage 
Cammia  veuve  de  ce  btaii  hls  :  celle-ci 
repond,  que  il  tel  mariage  ell:  permis, 
eile  y  confentira  volontiers  \  Ôc  icloluc 
de  faire  confulrer  le  cas,  elle  prie  Nii- 
ftrius  d'en  faire  de  mcme  de  fcn  côîc. 
Convenant  donc  ainll  de  s'épouler  l'un 
l'autre  ,  chacun  propcfe  le  cas  à  Ton  con- 
felTeur,  icfquels  ie  trouvent  de  feniiment 
différent.  Celui  de  l^  femme  croïant  que 
le  mari.ige  ell  défen.lu  ,  6c  que  1  cglife 
même  ne  peut  le  permettre  -,  l'autre  au 
contraire  ,  qu'il  eft  permis.  Dans  cette 
contrariété  d'opinions  ils  cwK  recours  à 
un  tiers  ,  qui  répond  en  ces  termes  : 
S'il  s'agilToit  ici  de  l'ancienne  difcipline 
de  l'églife,  le  confeilêur  de  Cammin  i'e- 
roit  bien  fondé  ;  car  l'alliance  s'érendoic 
aurrefois  aux  alliez  des  slliez,  8c  Tal- 
liance  produifoic  l'alliance  -,  en  forte  > 
par  exemple  ,  que  non  feulement  les  al- 
liez de  la  femme  devenoienc  alliez  du 
mari ,  m^.is  encore  même  les  mêmes  al- 
liez devenoient  auffi  alliez  à^s  alliez  du 
mari.  Mais  depuis  le  concile  de  LarraVj 
fous  Innocent  III.  en  1116,  l'alliance  qui 
eft  empêchement  du  mariage,  n'a  lieu 
qu'entre  le  mari  &  les  xonGinf^nins  de 
h  femme  ,  &:  entre  la  femme  &  les  con- 
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fanguîns  du  mari.  chap.  8.  dç  confanguin, 
0-  affin. 

Comme  donc  Cammia  n  ecolt  qa*alliée 
de  PofïèfTîa  ,  il  ne  doit  y  avoir  aucuns 
alliance  entre  Nnftrius  mari  de  Poflef- 
fia  5  &  Cammia  belle-fille   de  la  mênTC 
PodeiTîa  j  &  conféquemment  il  eft  (-^ns 
doute  que  Nuftrius  peut  époufer  Cam- 
mia ,  nonobft.int  qu'elle  foit  veuve  de  îov\ 
beau-fils  Nintus  ,  parce  qiae  l'alliance  de 
Nincus    avec  Niiftrius  n'a  pas  paflé   de 
Nintus  à  Cammia  -,  &  afin  que  ceile-ci 
ne  put  fe  n>arier  avec  Nuftrius  ,  il  fan- 
droit  que  Nintus  lui    eût   commun iq.ié 
fon  alliance  avec  Nuftrius.  Il  n'importe 
que  le  beau-pere  &  le  beau- fils  fe  qua- 
lifient de  père  &  de  fils  \  car  il  ne  s'en- 
fuit pas  de- là  que  Cammia  (oit  en  eftt 
la  veuve  du  fils  de   Nuftrius  ,    &:  qjc 
comme  celui-ci  ne  peur  épcafer  1.^.  veu- 
ve de  fon  propre  fils ,  il  ne  puilTe  cpotr- 
fec  la  veuve  de  Ton  beau- fils  -,  p.^rce  qu'il 
ne  faut  pas  s'arrêter  à  des  qualific-.riorjS 
introduites  par  l'afîedlion  que  l'a  il  in  r.ce 
engendre,  miis  plutôt  aux  noms  qie  les 
loix  donnent  à  ces  perfonnes  ,  ou  qu'el^ 
\ts  prennent  dans  les  contrats  ,  &  qai  ne 
font  autres  que  ceux  de  beau  fils  6c  de 
beau-pere. 


fur  le  f^cremcnt  de  Afari.ige,      21  j 


XXXIX.  CONSULTATION. 

Si  la  femme  qHifÇiiit  quûj  a,  eu  commerce 
entre  fa  cou f  ne  ç^  fort  mari  après  le  ma- 
riage ,  peut  demander  le  devoir  t 

VOlis  trouverez  ,  Monfîeur  ,  dans  les 
chapitres   10.  ^  11.  De  eo  qui  cegKO- 
*vït  ,  ç-;c,  la  décifion  du  cas  que  vous  pro- 
pofez  touchant   la  femme  qui  a   furpr is 
(a  couùne  dans    le  crime  avec  Ton  mari. 
Ils  difent  nettement  ,  que  s'il  y  a  dan- 
ger d'incontinence  pour  la  femme,  elle 
peut   demander  ,   parce  qu'elle  ne  peut 
être  privée  de  Ton  droit  fans  fa  faute. 
Cette  raifon  fait  voir ,  qu  il  n'en  feroic 
pns  de  même   de  la  femme   qui    auroic 
époufc  un  homme  qui  auroit  auparavant 
coh.îbité  avec  la  parente  de  cette  femme  -, 
car  le  mariage  étant   nul  ,  elle  n'auroit 
aucun    droit  de    demander  ,  lorfqu'elle 
Içauroit  l'empêchement  :  c'eft  pour  cela 
que  dans  le  chapitre  44.  de  /entent,  ex^ 
comm,  Ôc  dans  le  chapitre  13.  de  reftitu- 
tïo-^e  fpoliat,    on  dit  qu'une  femme  qui 
fçair  certainement  qu'il  y  a  un  empêche- 
ment entre  elle  6c  fon  mari  ,  qui  rend 
le   mariage  nul  5  doit  fe  laiiTër  excom- 
n  -nier  plutôt  que  de  cohabiter  avec  -ui. 
Ces  deux  chapitres  font  pris  d'Innocent 
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111,  &  le  chapitre  lo.  De  eo  qui  cogno^ 
<uit  5  que  j'ai  cité  j  eft  aulli  tiré  du  mê- 
me pape  ;  ce  qui  confirme  l'explication 
que  je  donne  aux  deux  autres  chapitres , 
étant  hors  de  toute  vrai-femblance  ,  qu'- 
Innocent m.  ait  fait  à^%  décifions  con- 
traires ,  fur-tout  fi  on  ajoute  que  ces  mê- 
mes dccifions  font  raifonnces  ,  &  conié- 
quemment  faites  après  y  avoir  réfléchi 
férieufement. 

Vous  trouverez  encore  la  décifion  du 
mcme  cas  propofé  dans  le  chapitre  G, 
du  même  titre  De  eo  qui  cognovit  :  car 
le  même  Innocent  III.  y  dit  (ans  aucune 
diftindlion  ,  que  l'affinité  contrariée  après 
le  mariage  ,  ne  doit  pas  nuire  à  la  partie 
qui  n'a  point  eu  de  part  à  la  faute  ,  n'é- 
tant pas  jufte  qu'elle  foit  privée  de  fon 
droit  fans  fa  faute  :  Sed  nec  affinitas  , 
^U£  poft  co?7tra^fim  /egitifn'^  matrtmoMium 
inter  njiYum  &  uxorem  inique  contrahitur, 
ei  débet  officere  ,  qu£  hujufmodi  iniqui- 
tatis  particeps  non  exiflit ,  CH7n  jure  fuo 
non  dehea,t  fine  fua  culpaprivari.  La  fuite 
fait  voir  clairement ,  que  la  décifion  de 
ce  pape  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  où 
la  partie  innocente  fçait  la  faute  ,  &  con- 
féquemment  l'empêchement  •.  car  il  y  re- 
jette expreiTément  la  diftinclion  d'un  de 
fes  prédecefieurs  ,  qui  avoir  crû  que  la 
partie  innocente  ne  pouvoit  demander , 


fur  le  fiicremctn  de  A  fartage.  iij 
loiTqiie  linccfte  de  l'adulteic  étoient  pu- 
blics :  ^^umijuàm  à  qtiodam  pradecejfo- 
re  nojtro  dicatur  tn  firf^ili  cafn  ftùffe  di^ 
^tn^nm  ,  mrum  hjcejlus  vel  adulterium 
ntamft:\}um  fuerit  an  occultf;m.  Ce  pré- 
decefïeur  eft  Urbain  III.  qui  dans  le  cha- 
pitre 6.  de  divortïis  de  la  première  des 
anciennes  coUedions  ,  emploie  cette  dif- 
tindion. 


XL.    CONSULTATION. 

Lorfque  les  conjoints  fo?n  alliez,  'par  voie 
défendue  ,  fans  le  ft^avotr ,  fatit-il  les 
difpenfer  k  leur  infçà  ,  fott  cjue  Val- 
liay?ce  ait  précédé  le  mariage ,  foit  quelle 
l'ait  fuivi'i 

JE  ne  vois  pas ,  Monfieur  ,  qu'il  foie 
ncce^Taire  de  difpenfer  Brunmis  ôc 
Canfa  de  l'alliance  qu'il  y  a  entre  eux 
par  le  commerce  de  Brunnus  avec  la  mère 
de  Canfa  ,  inconnue  à  Brunnus ,  quia  cog- 
vovit  in  loco  puhlico  velatam  :  car  quoi- 
que ce  commerce  ait  rendu  leur  maria- 
ge nul  5  parce  qu'il  l'a  précédé ,  la  nul- 
lité n'a  aucun  inconvénient  ni  à  leur  é- 
gard  ,  puifqu'ils  font  dans  la  bonne  ^oX^ 
ni  à  l'égard  des  enfans  5  pour  la  même 
raifon.  Il  n'eft  pas  non  plus  à  craindre 
que  cet  empêchement  foit  porté  au  for 
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contentieux ,  puiiqii  à  ce  que  vous  m« 
marquez  ,  le  ciiaie  eft  fi  caché  qu'il  ne 
fçauroit  être  prouvé.  Il  ne  fert  de  rieu 
de  dirô  ,  que  quelque  paffion  divifanc 
\ç,%  coupables  ,  peut  porter  la  belle-mere 
à  accufer  Biunnus  de  ce  crime  ,  pour 
faire  ca(îer  le  mariage  de  Brunnus  6^  de 
Canfa  :  car  quand  elle  le  feroit  ,  elle 
ne  feroit  pas  recevable  ,  parce  que  le 
crime  empêcheroit  qu'elle  ne  fut  un  de 
ces  témoins  ,  omm  e.rceptione  ma- ores  , 
tels  qu'il  les  faut  pour  l'accufation  d'un 
nîariage  déjà  contracté  ,  chapitre  i,  ,^t 
matrim,  accaf^re  ,  crc.  in  prima  colUcL 
foit  parce  qu'il  s'agit  d'un  empêchement 
connu  de  l'accufatrice  avant  que  le  ma- 
riage fe  célebiât ,  &  au  temps  de  la  pu- 
blication ,  &  qu'elle  s'efc  rendue  fufpe- 
^e  par  fon  filence  ,  chap.  6.  ,Qjti  ma^ 
trimonmm  accnfare ,  çfrc  foit  eniîn  par-. 
ce  qu'elle  relevé  fa  propre  turpitude , 
&  qu'elle  auroic  pu  inventer  ce  crime 
pour  procurer  quelque  mari<ige  plus  avan-* 
rageux  à  fa  fille.  Sur  cette  dernière  rai-- 
fon  ,  le  pape  Celeftin  IIï.  chap.  5.  de  eo 
(^ni  cognovtt  confanguineam ,  6échiQ  non 
recevable  le  mari  qui  vouloir  faire  Câf- 
fer  fon  mariage  ,  parce  qu'il  avoit  eu 
îîuparavnnt  commerce  avec  la  confine  de 
fa  femme  ,  &  que  cette  cou  fine  confef- 
foit  le  crime  ,  &  une  partie  du  voifma- 


fur  le  ficrement  de  Ai.iriage.  i\y 
ge  (iiloic  que  le  crime  avoi:  été  com- 
mis. 

Le  même  chap.  confirme  ce  que  j'ai 
die  ,  cjae  le  témoij;ii.3gc  de  U  meie  cou- 
pable ne  {iifHroit  pas  :  car  il  die  qu'ou- 
tre le  témoignage  &  le  bruit  du  voilî- 
nage  ,  il  faut  Ciicoie  des  preuves  railon- 
nables  &  dignes  de  foi  ,  lorfqu'il  sâgïz 
de  la  calTation  d'un  mariage  dùcmenc 
contracté. 

Le  ch.îpitre  5.  du  même  titre  parok 
encore  plus  fore  pour  mon  fujet  :  car  il 
ne  veut  pas  ie  coniencer  du  témoigna- 
ge des  coupables  pour  empêcher  la  cé- 
lébration du  mariac^e  -,  6:  il  veut  outre 
cela  des  témoins  convenables. 

N'y  aïant  donc  rien  a  craindre  de  la 
nullité  du  mariage  de  Biunnus  avec  Can- 
ÇsL  ,  ni  pour  le  prefenc ,  a  caufe  de  leur 
bonne  Foi  ,  ni  pour  l'avenir  ,  puifqiie  la 
nuliiic  ne  fçauroic  être  prouvée  \  ce  fe- 
xoit  une  chjfe  inutile  de  faire  difpenfer 
Jes  conjoints  a  leur  infcû ,  parce  que  les 
choies  étant  ainfi  ,  il  n'y  a  aucun  bien 
neceilaire  qu  on  pulife  efperer  de  telle 
dirpenfc.  Ne  dites  pas  que  c'eft  une 
chofe  horrible  ,  que  le  frère  &  la  fœur 
par  alliance  provenant  de  commerce  dé- 
•fendu  ,  habitent  cnfembîe  :  car  q  îi  peut 
en  avoir  horreur  ?  feront-ce  les  hom- 
mes î  ils  ne  fçavent  pas  l'alliance  :  fe- 

Tome  IL  Mariage.  K 
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Ta-ce  le  Seigneur  \  il  n'abhoire  qite  le 
péché  ,  ôc  h  cohabi cation  dont  il  s'agit 
eft  exempte  de  toute  taute.  En  un  mot 
ia  difpenfe  donc  il  s'agit  n'eft  necedaire- 
ni  poau  le  for  intérieur  ,  puifque  les  par- 
ties font  en  fureté  de  conicience  ,  ni  pour 
le  for  extérieur  ,  puifqu'il  n'y  a  pas  à 
.craindre  qu'elles  foi^nt  inquiétées  \  ex 
elle  ne  pourroit  être  necedaire  que  pour 
l'un  ou  pour  l'autre. 

Le  même  empêchement  pouvant  erre 
inconnu  aux  parties  pour  plufîeurs  autres 
raifons  ,  la  décifion  du  c^s  propofé  peut 
■fervir  pour  d'autres  cas  fembiables  :  par 
exemple  ,  le  mari  peut  avoir  eu  com- 
merce avec  la  fœur  ou  la  coufme  ger- 
maine de  (a  femme  »  fans  connokre  qu'- 
-cUes  fufïent  parentes  de  la  même  fem- 
me ,  &  l'ignorer  encore  après  le  maria- 
ge ,  parce  qu'elles  font  en  d'autres  en- 
-droits  ,  &  que  dans  la  famille  on  n'en 
parle  pas  ,  &  que  quand  on  en  parle- 
toit  ,  il  ne  pourroit  les  reconnokre  , 
parce  qu'il  ne  f<ç-îvoit  pas  leur  nom  dans 
le  temps  du  commerce.  "  -I 

Ces  exem.ples  regardent  l'empêchement  « 
d'alliance  qui  précède  le  mariage.  En 
voici  de  ceux  qui  le  fuivent.  Silebeau- 
frere  connok  fa  belle-fœur  lorfqu'elle 
dort ,  ou  fi  fcignaiit  d'être  le  rrwri  de  (a 
fecitc-fœur  ,  il  habite  avec  elle  ,  <]ui  croit 


fur  U facremsnt  de  A^îariage,  ii^ 
«ohabicer  avec  Ton  ir.ari  -,  il  n'ell  pas  à 
propos  de  marquer  coir.menc  cela  fc  peut 
f"aire  ,  de  peur  d'enfeigner  le  crime  à 
ceux  qui  ne  fçauroienc  i'invenrer  :  mais 
il  eft  très  conltant  qr.e  le  cas  n'cll  pas 
chimérique  ,  &  que  la  malice  -fuggere 
dans  l'occafion  des  rufes  pour  s^nk  a 
bouc  de  ce  delTein. 

L'empêchement  d'alliance  par  voie  dé- 
fendue ,  n'eft  pas  le  (eul  qui  fournide 
des  cas  femblables  à  celui  qui  a  éré  pro- 
pofé.  Il  y  en  a  aulTi  qui  regardent  la 
confanguinicé  :  par  exemple ,  fi  une  fem- 
me mariée  a  commerce  avec  un  parenc 
<le  fon  mari  pendant  que  celui-ci  vit  en- 
core ,  &  qu'elle  air  un  enfant  de  ce  com- 
merce 5  elle  peut  marier  cet  enfant  avec 
un  ancre  parent  éloigné  du  même  mari, 
fans  que  les  mariez  fçachent  l'empêche- 
ment ,  lequel  fera  connu  d'elle  &  du 
père  véritable  de  l'enfant  adultérin. 

Parmi  les  petites  gens  qui  époufent 
des  bâtards  ou  des  bâtardes  ,  fans  con- 
«oître  d'où  ils  viennent ,  il  arrive  quel- 
quefois qu'ils  époufent  leurs  parens  fans 
le  fçavoir  ,  &  les  pères  ÔC  mères  des 
enfans  le  fcavenc  fouvent. 


ir 
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XLl.    CONSULTATION. 

Lorfqpî''Hne  femme  a  epopifc  un  homme 
lépreux  ,  fans  connotffunce  de  fa  lèpre  , 
put-elle  faire  cajfer  le  mariage  avant 
la  confommatïon  ? 

FErniiIa  éponfe  Perpennus  par  procu- 
reur 5  fans  lavoir  jamais  vu  ,  ni  avoir 
oui  <iire  qu'il  fût  lépreux.  A  peine  eft- 
11  arrivé  ,  qu'elle  s'npperçoit  de  cette  ma- 
ladie. EfFraïée  des  fuites  de  la  cohabita- 
lion  avec  un  lépreux  ,  elle  s'enfuit  chez 
une  parente  ,  èc  délibère  avec  elle  ce 
qu'elle  a  à  faire.  La  parente  confulte  fon 
•confeiïeur  :  il  répond  par  écrit,  qne  Fer- 
nula  peut  faire  cafTer  le  mariage,  parce 
que  la  lèpre  d  un  des  conjoints  ,  non  con- 
nue par  l'autre  ,  rend  le  mariage  nul  ; 
&  cite  pour  cela  le  chapitre  5.  de  con^ 
jugio  leproforum  ,  félon  qu'il  eft  dans  la 
première  des  anciennes  jcolleciions.  Il 
ajoute  5  que  fuppofé  que  le  mariage  ne. 
foir  pas  cafTê  ,  èc  que  Fernula  ne  veiiille 
pas  cohabiter  avec  Perpennus  ,  elle  doit 
demacder  à  Rtniie  une  difpenfe  de  ma- 
riage non  confommé  ,  par  laquelle ,  dé- 
chargée du  lien  du  mariage  contndlé, 
elle  pourra  le  marier  à  un  autre  ,  &  que 
ifoii  erreur  donne  lieu  d'efperer  qu'elle 


fnr  h  [acre  ment  de  M^riAge-  ii\ 
l'obtiendra  ,  p^rce  qu'elle  cft  une  julte 
caufe  de  difpenfc.  Fcrnula  s'en  revient 
chez  iow  père  avec  la  confuUarion.  Le 
père  fenfible  au  malheur  de  (a  hlle,  fe 
range  de  fon  c6:é  ,  &  fait  valoir  la  con- 
fiilration.  Perpennus  en  demande  une  co- 
pie &  l'envoie  à  l'auteur  ,  afin  qu'il  l'e- 
x.imine  &  qu'il  dife  ce  qu'il  en  penfc  \ 
ôc  celui  ci  répond  en  ces  termes. 

R   e'  p   o    N    s    E. 

Lorfqn'un  Icpreux  fe  trouvoit  m.irié 
avec  ui-\Q  perfonne  faine  ,  il  a  été  permis 
autrefois  en  France  à  la  perfonne  faine 
de  fe  féparer  de  la  perfonne  lépreufc  , 
&  de  fe  m;irier  à  une  autre  ,  pourveu 
que  le  lépreux  y  confenrît.  Vous  en  avez 
mie  preuve  très-daire  dans  le  capimlai- 
re  de  Compiegne  de  757.  fous  Pépin 
n.  i^.  Si  vir  leprofus  multerem  haheat 
fan  dm  ,  fi  vtilt  et  dotîare  comme  attim  ut 
acctpiat  viriim  ippi  fœmina  ,  fi  vnlt ,  ac- 
cipiat  ;  pmtUter  çfr  Z'ir, 

Comme  h  loi  ne  diftingue  pas  entre 
la  lèpre  qni  précède  le  m.aringe  ,  &  la 
lèpre  qui  furvient  ,  on  peut  l'entendre 
de  l'un  &:  de  l'autre  ;  ainfi  elle  fait -voir, 
que  Cl  la  lèpre  qui  précedoit  le  mariage, 
le  rendoit  nul ,  la  lèpre  qui  le  fuivoit, 
le  rompoic  -,  mais  que  poiir  l'un  cC  pour 
l'autre  effet,  il  falloit  le   confentemenc 
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du  lépreux.  Cette  condition  donne  à  croi- 
re, que  la  peimifîion  dont  parie  la  loi , 
n'étoic  qu'une  làmple  tolérance  qui  con- 
fil\oit  ,  en  ce  que   la  pcrfonne  faine  qui 
fe   remarioit ,  du   conitn:en)ent    du    lé- 
preux ,  n'étoit   pas  punie  ,  ck  Ton  maria- 
ge avoir  les  tftets  civils ,  comme  file  lé- 
preux eût  été  mort    En  effet ,  depuis  I  e- 
rabliflementde  la  religionde  Jefus  Chriîl, 
il  n'a  pas  été  permis  aux  perfonnes  lé- 
gitimement conjointes  de  fe  féparer  pour 
des  empèchemers  furvenans,  &  de  fe  re- 
marier -,  parce  que  le  lien  du   maiiige 
a  été  tenu  pour  un  lien  divin  que  Ihcm- 
nie  ne  peut  rompre  ,  fuivant  ces  paroles 
de  Jcfus-Chrift   ;  .Qj^od  Detis  conjUKXtt 
homo  non  feparet, 

La  même  loi  ne  dit  rien  de  la  coha- 
bitation de  la  perfonne  faine  avec  le  lé- 
preux -,  mais  la  permillion  qu'elle  accoi' :e 
donne  lieu  de  croire  ,  que  la  perfonne 
faine  ne  cohabitoit  pas  avec  la  Itpreufe  -, 
car   elle   ne   paroît   être    accordée ,  que 
pour  prévenir  les  fuites  de  la  continence 
.forcée  de  la  perfonne  faine.  Je  n'ofe  don- 
ner cela  pour  certain  ,  parce    que    fi  la 
perfonne  faine  ne  pouvoit  ufer  de  la  ner- 
miffion  donnée  par  la  loi,  fi  lalcpreiife 
n'y  confentoit  ,  c'étoit  peut-être  autant 
pour  le  rîrolr  qu'elle  avoit  d'obliger  l'wii- 
ire  de  cohabiter  avec  elle  ,  que  pour  ce- 


fur  le  f.'icreme-/it  de  M^iriage.  225- 
kii  qu'elle  avoir  de  U  retenir  ou  pour 
m^ri  ou  peur  femme. 

Quoi  qu'il  en  foin  ,  il  eil:  certain  que 
je  ne  puis  décider  pir  cette  loi  le  cjs 
propofé  \  parce  qu'outre  qu'elle  eil  ob- 
kure  ,  &  qu'elle  permet  l'adultère  ,  les 
loix  que  je  vais  alléguer  montrero;]:  , 
qirdie  .  feroît  abrogée  ,  (uppofé  qu'elle 
eut  fuit  de  la  Icpre  un  empêchement  di- 
rimenr.  Mais  auparavant  je  dois  avertir, 
que  les  !oix  qui  défendent  aux  lépreux  de  (e 
mêler  avtc  les  perfonnes  f.ines ,  (ont  trop 
générales  pour  prouver  >  qu'il  n'ctoir  pas 
perniis  aux  lépreux  de  cohabiter  avec 
leurs  epoufcs  ,  pouvant  ê:rc  entend  C5 
des  p^rrfoiines  qui  ne  leur  étoient  atra- 
ciiées  ni  par  le  lien  du  mariage  ,  ni  oai* 
celui  <\\\wç,  très-granv^e  parenté  -,  ^  il  y 
a  apparence  que  c'cft  là  le  véritable  fens 
de  ces  loix  ,  parce  qu'autrement  elles  nu- 
roient  éré  inhumaines  a  l'égard  des  lé- 
pieux  5  qu'elles  auroient  privez  de  \\ 
Gonfolation  dont  ils  avoient  extrêmement 
befoin.  On  voit  des  exemples  de  ces  loix 
dans  le  troifiéme  capitulaire  de  7S9.  n. 
20.  ^  dans  le  concile  de  Lavaur  de  i^^B. 
c.  II.  Cette  explication  peut  être  con- 
firmée par  le  chapitre  i.  de  cor,jHgio  le^ 
j;--o forum  ,  où  Alexandre  lîl.  écriv^ant  à 
la'chevèque  de  Cantorbery  ,  trouve  é- 
trange  la  coutume    de    cette  province  , 
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qui  fcparoit  les  femmes  faines  d'avec  les 
maris  iépreux  ,  lorfque  la  lèpre  furvenoic 
au  mariage  >  &  renvoioit  les  maris  dans 
des  déferts  s  &c  déclare  qu'elle  eft  con- 
traire à  la  loi  de  1  évangile  ,  qui  veut 
que  le  mari  &C  la  femme  devenant  une 
même  ehair  par  le  mariage  ,  ils  ne  fe  fé- 
parent  pas  Tun  de  l'aurre.  Voilà  pourquoi 
il  ordonne  à  l'archevêque  de  porter  par 
fes   exhor  tac  ions    prenantes    les  femmes 
faines  à  fuivre  leurs  maris  lépreux  ,   ôc 
à  leur  rendre  tous  les  devoirs  d'épou fes. 
Le  même  pape  chap.  2.  du  même  titre,, 
fondé  fur  ce  que  Jefus  -  Chrift  deffcnl 
aux  gens  mariez  de  i'e  féparer  ,  hors  du 
cas  d'adultère,  ordonne  de  ne  pas  fépa- 
rer la  femme  qui  devient   léprenfe  d'a- 
vec fon  mari  qui  demeure  fa  in  -,  fur  quoi 
il  eft  à  remarquer  ,  que  le  pape  ne  di- 
ftingue  pas  ici  entre   le   cas  où  le  ma- 
riage a  été  confommé  ,  &  celui  où  il  n'a 
pas    été   confommé.  Je  ne  rapporte  pas 
ces  endroits  ,  parce  qu'ils  ne  parlent  que- 
de  la   lèpre  qui  furvient -,  &  il  s'agit  ici 
de  la  lèpre  qui  a  précédé  le  mariage. 

Dans  la  fuite  du  même  chapitre  2.  le 
pape  s'explique  clairement  fur  la  lèpre 
qui  précède  le  mariage  ,  Se  déclare  qu'- 
elle n'empêche  pas  qu'on  ne  pui(îe  fe 
marier  validemenr  :  car  il  dit  ,  que  Ci  ^es 
lépreux  trouvent  à  fe  marier  ,  il    leur 


fur  Ufucremsnt  de  AxAriage,  1 2  j 
eft  peraiis  de  contmcler  mariage  :  St  ie~ 
profi  cont.rure  nolum ,  07*  alicjuam  ^Uéc 
fihi  fitthere  z'elit  ,  tnv:ncnnt  ,  liberum  ejt 
eis  ad  m.itrimoniHm  convoLire,  Ces  mots 
continsre  nohtnt  ,  inlinuenc  que  les  lépieux 
doivent  choifir  i'écac  du  célibat  ,  s'ils 
n'ont  de  bonnes  raifons  qui  les  obligent 
a  embrader  Iccac  du  mariage.  Ce  canon 
clt  le  feul  que  j*aie  trouvé  qui  dife  po~ 
fitivemcnt ,  qj'il  eil  permis  aux  lépreux 
de  Te  marier  ,  &  qu  ainli  la  lèpre  n'effc 
pas  même  un  empêchement  prohibitif: 
il  faut  que  l'auteur  du  canon  ait  crû, 
que  la  dodrine  qu'il  contenoit  croit  in- 
coiteftable  ,  pui(qu'il  n'en  apporte  au- 
cune preuve  ,  quoiqu'il  ait  accoutumé 
d'erwapporrer  lorfque  le  fujet  le  deman- 
de j  comme  on  a  vu  par  le  chap.  i.  du 
même  tir.  peu  auparavant  cité,  &  qu'on 
le  voit  encore  par  une  infinité  de  canons 
du  même  pape  ,  &  en  particulier  par  la 
fin  de  celui  donc  il  s'agit,  où  Alexandre 
prouve  par  faint  Paul ,  que  la  perfonne 
faine  doit  rendre  le  devoir  à  la  perfon- 
ne lépreufe. 

Quoique  le  même  canon  ne  foit  pas 
confirmé  par  d'autres  ,  il  ne  lai(î"e  pas 
d'avoir  beaucoup  d'autorité  ;  car  outre 
celle  qu'il  tire  de  fon  auteur  ,  il  a  en- 
core celle  que  Grégoire  I  X.  lui  a  don- 
née en  Tinferant  dans  fa  colletflion,  6c  en 
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le  métrant  ainfi  parmi  ceux  qu'il  a  don- 
nez pour  fervir  de  règle  dans  les  juge- 
mens  &  dans  les  décidons.  Enfin  il  a  en- 
core parc  à  Taucorité  que  rouies  les  égli- 
ies  d  Occident  ont  donnée  à  la  même  col- 
kdion  ,  fe  fcrvant  des  canons  qu'elle 
contient  ,  Toit  pour  décider  les  contro- 
verfes  ,  Toit  pour  juger  les  c^ufes  ou  les 
procès. 

Cette  autorité  n'eft  pas  détruite  par 
le  canon  oppofé  dans  le  mémoire  en  voté  :. 
c.r  i''.  Grégoire  IX.  a  ôté  la  contia- 
rieté  apparente  de  ce  canon  au  précèdent 
par  l'addition  de  ces  mots  ,  de  futur q 
après  fponjalia.  Pour  entendre  ce  que 
G  eft  ,  il  faut  lire  ce  canon  :  il  eit  d'Ur- 
bain il  I. 

Ce  pr,pe  avoit  é.'é  confulié  par  l'évê- 
que  de  Florence  ,  Tur  ce  qu'une  femme 
aïant  conitcùé  fp&^^ fa  lia  avec  un  homme, 
cet  homme  étoit  devenu  lépreux  avant 
<:n"cî}e  fût  conduite  xla  maifon  de  Thom- 
me  -,  Se  il  lui  avoit  été  demandé  ,  s*il 
falloir  contraindre  la  femme  a  la  coha- 
bituion  conjugale  :  fur  quoi  Urbarni 
avjit  répondu  ,  que  non  ,  parce  que  Tac- 
cidenr  étoit  arrivé  avant  que  le  mariage 
itit  confommé.  Gomme  le  mot  fponfaira 
h  prend  ,  &c  pour  époufaiiles  ou  maria- 
ge contradé  ,  de  pour  fiançailles  ou  pro- 
Twtde  de  mari.ge  a  coniracler ,  on  pou- 


fttr  le  facremeyit  de  AfAriage.  tiy 
voit  cnterdre  le  cahoii  du  m.irir.f!e  con- 
rracl^*  ^  d'aïuanr  plus  que  la  conduite 
de  U  FcnvTie  à  h  mu(o;i  de  riioaime  , 
ne  fe  taie  qu'après  le  miri<ige  ,  .Se  que 
quand  on  dtt  que  le  ma  liage  n  a  pas  été 
conforamé  ,  on  donne  à  entendre  qu'il  a 
été  contradté  :  mais  depuis  que  ces  mots 
de  fut  tir  0  ont  été  ajourez  ïfpofjfalta  ,  on 
ne  peut  plus  entendre  le  c^LViOn  que  du 
miri;jc;e  a  contrarier,  i".  Le  même  ca- 
nonne  doit  être  ici  interprète  (elon  que 
on  le  li:  dans  l'ancienne  collection  citée 
dans  le  mémoire  ,  mais  félon  qu'il  a  été 
corrigé  par  Grégoire  IX.  car  ce  pape  a 
ordonné  de  fuivre  Tes  correcl:ions ,  tant 
d.ins  les  décifions  que  daiis  les  jug^mens  j 
&:  il  s'agit  d'une  décid  )n. 

Ce  qu'on  dit  de  l'erreur  de  Fernula  , 
mérite  plus  d'attçntion.  En  effet  ,  nous 
voïons  que  la  fei'vitudc  ,  qui  étant  con- 
nue n'eft  pas  un  empêchement  dirimenc 
du    mariage  ,  en    cil    un    lorfqu'elle  eft 
inconnue   a    la    pei Tonne  libre  :    ce   qui 
vient  de  ce  que  la  fervitude    d'un    des 
conjoints  nuit  notablement  a  l'autre,  & 
que  pour  ce  fujet  celui  qui  cache  fa  fer- 
vitude R  l'autre  ,  lui  fournit  jufte  caufe 
de  c^ifTation  de  mariage  ,  parce  qu'il  le 
trompe  ,  &  la  fraiVvle  efb  très-confidera- 
b!e   :  nu  lieu  que  li  l'autre    connoîc    la 
fervitude  ,  6c  que  nonobùant  cette  coti- 

K  vj 


2^r8'  Confultations  CAnoniques 

noilTance  il  veiiiile  le  mariage  ,  le  tore 
t|u'il  en  reçoit  étant  volontaire  ,  ne  peut 
être  un  fujet  de  cafîation  de  mariage  3 
p?.rce  qu'il  ell  permis  à  un  chaam  de  re- 
noncer à  Ton  propre  intérêt. 

Or  il  iemble  qu'il  eft  de  la  lèpre  com-  • 
me  de  la  fervitude  ,  qu'étant  cachée  h 
la  partie  faine  ,  elle  donne  jufte  fujet  de 
cafîàtion  de  mariage  j  parce  qu'elle  lui 
caufe  un  tort  très-conliderable  &:  invo- 
lontaire 3  &  pour  elle  &  pour  les  enfans  :; 
au  lieu  que  quand  elle  eft  connue  ,  le 
msl  qu'elle  cuife  a  la  partie  (aine  étant 
volontaire  ,  ne  peut  lui  fournir  matière, 
légitime  de  plainte. 

Mais  nonobRant  le  rapport  qu'il  y  z 
en  ce  point  entre  la  k'pre  &  la  fervi- 
tude ,  on  ne  peut  pas  diie  que  la  lèpre: 
d''une  partie  (oit  empêchement  diriment 
du  mariage  ,  lorfqu'elle  cfl:  ignorée  de.' 
l'autre  ,  parce  qu'il  faudroit  qu'il  y  eûc 
quelque  loi  qui  eût  ordonné  que  cela 
fiât  ainfi  \  de  même  qu'il  y  a  des  loix- 
qiù  ordonnent  3  que  fi  la  fervitude  d'un 
des  conjoints  efl:  inconnue  à  l'autre  la. 
partie  \i{ii^  puifle  faire  rompre  le  ma- 
riage \  ôc  il  n'y  en  a  point  qui  difenf 
là  même  chofe  de  la  lèpre. 

La  raifon  eft  ,  que  la  lèpre  ne   peur' 
è-cre  empêchement"  diriment  du  mnriage  , 
ni  par  le  droit  divin  ,  n'y  niant  cettai- 
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nemeiu  aiicune  loi  divine  qui  oblige  les 
chréiiens ,  qui  aniuille  le  niaricige  du  lé- 
preux avec  la  perfonne  faîne  -,  ni  pau  le 
droit  naruiel,  la  lépre  n'étant  pas  oppo- 
lée  à  in  hn  pilncipr.Ic  du  mariage  ,  ni  au 
conlcnteiriCnt  qui  forme  le  lien  du  ma- 
riage :  d  où  il  s'enfuir,  que  fi  elle  an- 
nulloit  le  mariage  ,  il  faudroit  qu'elle  le 
fîlt  en  vertu  du  droit  humain  ,  ou  civil 
ou  ecclcfiafbique. 

L'autre  moïcn  confeillé  à  Fernub,  n'eft 
pas  plus  foutcnable  que  celui  dont  je 
viens  de  parler  :  car  il  n'y  a  rien  dans 
la  révélation  ,  Toit  écrite  ou  de  tradition  , 
qui  apprenne  que  le  mariage  non  con- 
fommé  puilTe  erre  diflous  autrement  que  • 
par  l'entrée  en  religion  :  à'oii  vient  que  , 
comme  j'ai  montré  dans  le  traité  des  dif- 
penfes  de  mariage  ,  l'opijiion  qui  tient 
q.ue  le  pape  peur  difpenfer  du  mariage 
non  confomiTc  ,  eft  infoutenable. 

J'ai  omis  d'obferver  fur  le  premier 
moïen  ,  qu'il  y  a  des  canons  qui  décla- 
rent indiftincVement ,  que  le  mariage  du 
lépreux  avec  une  perfonne  faine  ne  peut 
erre  réfolu  pour  cette  feule  raifon  ,  6r 
que  ces  canons  font  au  fujet  :  car  ils  doi- 
vent erre  entendus ,  tant  du  marisge  uon 
confommé  ,  que  du  mariage  conromimé.  • 

On  en  voit  un  de  ce  genre  dnns  les 
ftatuts  de  l'égî ife  Je  Troye  :  Inhihemus 
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fftb  fœna  excommHmcationis  ,  ne  alicjuis 
facerdos  uxorem  leprojt  ,  am  virnm  lepro- 
f(&  miilieris  matrimonialiter  cop filet  alicui 
"dira  vel  mitlieri ,  ip^s  vivemîbns.  Nous 
deffendons  fous  peine  d'excommunication, 
qu'aucun  curé  ne  mmie  la  femme  d'un 
lépreux  à  un  autre  homme  pendant  la 
vie  du  lépreux.  On  vaic  un  femblable 
canon  dans  le  fynode  de  Pauls  de  1557. 

XLII.  CONSULTATION. 

T  a-t'il  quelque  autre  défaut  corporel^ 
que  celui  de  l^impuijfance ,  qui  annùlle 
le  m (^.r lais  ? 

Voici,  Monfîeur,  quelques  princi- 
pes pour  décider  le  cas  que  vous 
me  propofez  ,  &  tout  autre  femblable. 
Le  m-îiiage  ell  du  droit  naturel  commun 
a  tous  les  hommes  ,  il  faut  donc  qu'il 
foit  permis  à  quiconque  il  n'eft  pas  ex- 
preflément  défendu  par  la  loi  humiine  ; 
bc  nul  ne  doit  eue  réputé  incapable  de 
fc  marier  »  fi  cette  loi  ne  l'en  rend  on 
ne  l'en  déclare  incapnb'e.  Ce  principe 
eft  dans  le  titre  i.  de>  inftirutions  du 
droit  civil ,  6^  dans  Gratien  ,  dirtind.  r. 
c.  7.  L'autre  que  je  vais  ajouter  ,  n'cil 
qu'une  explication  de  celui  là  :  EdiEinm 
de  raairimonio  ej}'prohihitoriu/n  :  les  loix 
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concernant  le  mariage  ne  font  pas  faites 
pour  le  permettre  ,  car  il  cit  naturelle- 
n:;enc  permis  à  tous  -,  mais  pour  !e  dcf- 
fcndre  j  quelques  uns  ,  fous  peine  de 
nulu:é  ,  ou  fans  cette  peine  id'oùvienc 
qu'on  diftingue  deux' forres  d'empèche- 
mens  du  mariage  ,  dont  les  uns  le  ren- 
dent nul ,  6<:  font  nommez  dirimens  -,  les 
autres  le  rendent  illicite,  cC  font  appel- 
iez prohibiiifs.  J'applique  au  mariage  ce 
que  les  jurifconfultcs  difent  <^qs  tefta- 
mens  ,  àts  donations  ,  des  procurations; 
&:  les  canonises ,  des  ordres  6c  des  bé- 
néfices :  AdmitîHKîur  q»i  non  prohiben" 
tur.  On  tient  capables  de  ces  chofes  , 
a:ux  que  b  loi  n'en  rend  pas  incapables  \ 
on  y  admet  ceux  qu'elle  n*cn  exclut  pas  -, 
&  je  le  fais  après  Innocent  III.  c,  ly 
de  fponf^dihus. 

Il  s'enfuit  de  ces  principes  ,  que  s'il 
n'y  a  point  de  loi  humaine  qui  exclue 
du  mari.ige  pour  d'auties  defFauts  cor- 
porels ,  que  pour  celui  de  rim^pnilTànce, 
il  n'y  a  que  ce  défaut  corporel  qui  an- 
nuité le  mn-iage  •,  conféquemment  vous 
avez  lieu  de  croire  que  répilepfie  ,  le  mal 
vénérien  ,  les  ccroiielles  ,  la  punaifie  ,  la 
lèpre  ,  le  cancer  ,  &  toute  autre  maladie 
qui  fe  gagne  ,  ou  bien  qui  incommode 
même  notablement  dans  la  cohabitation 
conjugale  ,  ne  rendent  pas  Incapable  du 
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mariage  ,  en  forte  qu'il  foie  nul  fi  on  le 
eontrcide  avec  quelqu'un  de  ces  défauts  : 
car  il  n'y  a  aucune  loi  humaine  qui  an- 
nulle  le  mariage  contradé  avec  un  tel 
défaut ,  ou  qui  le  déclare  uul.  Ne  vous 
arrêtez  donc  pas  a  ce  que  vous  avez  lu 
dans  le  Procnreur  de  rojficî alite  louchant 
l'empêchement  diriment  de  la  punaifie-, 
la  requête  qu'on  y  rapporte  a  ce  fujer, 
fut  apparemment  fans  effet  -,  Se  quand  il  y 
auroit  eu  effcdivement  un  jugement  qui 
eût  caflé  le  mariage  ,  à  raifon  de  ce  dé- 
faut ,  il  feroit  erroné,  &  nedevroit  point 
fer vir  de  règle. 
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Jjes  textes  du  droit ,  qui  difent  que  les 
fourds  c^  muets  de  naijfance  peuvent 
fe  marier  ,  doivent-ils  être  entendus  dn 
Wt^riage  facrement  ? 

ON  fonde  la  difficulté  propofée,  fur 
ce  que  les  fourds  &  muets  de  naif- 
fance  paroiiTenc  incapables  de  recevoir 
dignement  le  facrement  de  mariage ,  par- 
ce qu'il  faut  pour  cela  fçnvoir  ce  que 
c'eft  qu'un  facrement  -,  que  la  définition 
du  facrement  convient  au  mariage  ,  qu'il 
reprefente  l'union  facrée  du  Verbe  avec 
la  nature  humaine  ,  de  Jefus-Chrift  avec 
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l'EgliTe  ,  de  l'ame  avec  Dieu  *,  qu'il  ne 
faut  pas  le  recevoir  en  péché  mortel , 
ôc  que  fi  par  malheur  on  fe  trouve  en 
cet  état  ,  lorlqu'on  veut  fe  marier  ,  il  en 
faut  forrir  p^r  le  fecours  du  facremenc 
de  pénitence  -,  5c  conféqnemmenc  il  faut 
erre  capable  d'être  inrtruit  de  tour  ce  qui 
cfi:  ncceflaire  pour  la  bonne  confelHon, 
&  de  faire  ce  qu'on  aura  appris  y  être 
requis  ;  de  il  femble  que  les  (ourds  ôC 
muets  de  nulLuice  ne  fçauroicnt  ni  ap- 
prendre ce  qu'il  faut  (çavoir  pour  la  ré- 
ception du  fcCremcnt  de  mariage  ,  ni  pra- 
tiquer ce  qu  il  faut  faire  pour  le  n  ème 
fujct  :  dbù  il  s'enfuit  ,  qu'il  y  a  lieu  dc^ 
croire  que  les  texres  du  droit  ,  qui  par- 
lent du  mariage  des  fourds  de  muets  de 
nailTance,  ne  s'entendent  que  du  maria- 
ge contrat  ,  &  non  du  mariage  facre- 
m^nt.  Voila  le  fondement  de  la  difficul- 
té :  voici  comme  il  faut  la  refondre.  Le* 
texres  du  droit  qui  regardent  le  maria- 
ge dont  il  s'agit  ,  font  les  chap.  25.  & 
15.  de  fpOKfalîh.  ^  matrim.  ils  (ont  l'un 
àc  l'autre  d'Innocent  III.  Il  conchn  dans 
le  pren^.ier  ,  que  les  (ourds  &  muets  peu- 
vent le  mirier  ,  de  ce  qu'il  n'y  a  point  de- 
loi  qui  les  exclue  du  m^.riage  i  &  il  le  con- 
clut fur  ce  principe  ,  que  quiconque  n'ell 
pas  expre dément  exclus  du  mariage  ,  doit 
y  ctre  admis.  Dans  l'autre  fuppofant  qu'il 
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cil  certain  que  les  foLirds  àc  muets  peu- 
vent fe  marier  ,  il  en  conclut  ,  que  les  pa- 
roles ne  font  pâs  abfolamsnt  necetîaiies 
à  la  célébration  du  mariage  *,  mais  que  les 
iignes  &:  toute  autre  chofe  qui  tient  lieu 
de  parole  ,  fuffiient  a  ce  fujet. 

Or  il  eft  fans  doute  que  ce  pape  parle 
du  mariage  facrement  -,  car  ceux  qui  te 
confultoient  lui  parloient  du  mariage  des 
chrétiens  ,  qui  eil:  facrement ,  &  du  ma- 
riage àts  fourds  &c  des  muets  aufli  chré- 
tiens :  6c  dans  Tes  réponfes  il  parle  indif- 
tinctement  fans  aucune  reftricbion,  &  dit 
de  ces  fouids  &  muets ,  qu'ils  peuvent 
Te  marier  de  nicme  que  les  autres  chré- 
tiens, Icfquels  peuvent  faire  le  mariage 
facrement  comme  le  mariage  contrat. 
D'ailleurs  le  même  pape  d  3.  de  prffhr, 
non  haptif,  met  exprcflémenr  ce  mariage 
au  nombre  des  fp.cremens  ;  car  trairaiu  la 
qucflion  ,  s'il  faut  réordonner  celui  qui 
avoir  été  invalidcment  baptifé  ,  &  exa- 
minant les  raifons  pour  &  contre,  il  dit 
qu'il  paroît  n'être  pas  certain  que  lebap- 
.tème  foit  l.i  porte  de  tous  'les  ficremens  , 
parce  que  les  cittcumenes  peuvent  rece- 
voir les  (acremens  de  mariage  &  d'Eu- 
chariftie.  Le  même  pape  dans  le  chdpi- 
tre  41.  de  fimoyi.  donne  le  nom  de  fncre- 
menr  à  1;î  bénedidtion  nuptiale  :  car  après 
avoir  b.arné  les  exactions  qui  fefaifoienc 
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pour  cette  bénedidion  ,  il  ordonne  de 
contcier  libremenc ,  c  eit  à  dire  fans  exa- 
ctions ,  les  Licremeris  de  1  églife. 

Mais  ,  dit- on  ,  les  fourds  6:  muets  de 
naidance  ne  (oi'C  pas  capables  de  rece- 
voir dicrnement  le  (acrcmenc  de  maria- 
ge  ,  parce  cju'ils  ne  peuvent  y  apporter 
les  difpoficions  requifes.  A  cela  |e  réponds 
qu'il  n'eft  pas  plus  aifé  d'apprendre  à  un 
foard  (Se  muet  ce  qiViL  doit  fçwoir  par 
rapport  au  contrat  de  mariage  ,  que  de 
lui  enfeigner  ce  qu'il  doit  fçavoir  par 
rapport  au  facremenr  de  mai  i.^ge  :  car  , 
par  exemple  ,  s'il  el\  fm  jtins  er*  Ta  puK- 
fance  ,  il  fliut  qu'il  fçache  quelle  dot  ap- 
portera l'époufe  qu'on  lui  propofe  ,  en 
quoi  elle  confifte  ,  comment  ôc  quand  elle 
fe:a  païée  ,  quelle  donation  elle  lui  fera 
pour  le  cas  qu'il  lui  fur  vive  ,  &  qu'eft- 
ce  qu'il  veut  donner  à  Ton  époufe  s'il 
meurt  avant  elle  i  &c  routes  ces  chofes 
ne  font  pas  moins  difficiles  à  apprendre 
fans  le  fecours  de  l'oiiie ,  que  celles  que 
j'ai  dit  ècre  necelTaices  à  fçavoir  pour  la 
réception  du  facrement  de  mariage  ;  il 
femb'e  même  que  le  fourd  5c  muet  peut 
plutôt  apprendre  ces  chofes  que  les  au- 
tres,  parce  qu'elles  regardent  la  religion 
à  laquelle  il  a  été  appelle  par  le  bap  ème  : 
d'où  on  a  lieu  de  croire  que  le  Seigneur 
l'afîiile  cxiraoïdlnairement  ,  ôc  fupplée.  a^ 


t3<>  Confuïtations  canoniques, 

ce  que  \ç^  hommes  ne  peuvent  pas  faire. 


XLIV.  CONSULTATION. 

T  a-t-il  cjuelfi^He  ht  reçue  en  France-,  qni 

défende    aux    perfonnes    décrépites 
de  Je  marier  l 

IL  y  a  quelques  auteurs  François  qui 
précendent  n'être  pas  permis  aux  per- 
fonnes déerepires  de  fe  marier  ,  fur  ce 
fondement ,  que  le  mariage  ne  peut  avoir 
en  elles  aucune  de  fcs  fins  ,  n*étant  pas 
en  état  d'avoir  des  cnfans  ,  ni  d'avoir  be- 
foin  du  mariage  pour  remède  contre  l'in- 
continence. Comme  ce  fondement  me  par 
roît  C:\ux  ,  en  ce  qu'on  fuppofe  que  le 
mariage  n'a  point  d'autre  fin  ,  Se  qu'il  en 
a  une  autre ,  qui  eft  de  fe  donner  avec 
l'âfFedtion  conjugale  tous  les  fecours  mu- 
tuels que  l'homme  peut  recevoir  de  la 
femme  ,  &:  celle-ci  de  l'homme  \  j'ai  ciû 
devoir  examiner  Ç\  le  mariage  cft  défen- 
du par  quelques  autres  endroits  que  ceux 
qui  font  obfervez  par  ces  auteurs  ,  & 
en  particulier  s'il  y  a  quelque  loi  reçue 
en  France  contraire  à  ce  mariage. 

Sur  quoi  je  dois  dire  ,  que  pour  àts 
loix  qui  défendent  le  mariage  aux  pcr- 
f^nne?  déerepires  ,  il  ne  me  iouvient  pas 
à^tw  avoir  vu  aucune  qui  le  fade  ,  quoi- 
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que  j'en  aïe  iû  une  infinité  Concernant 
le  maririge. 

Pour  ce  qui  eft  des  raifons  de  défen- 
dre cette  forte  de  mariage  ,  je  n'en  vois 
qu'une  ,  apiè^  celle  que  j'si  réfutée  :  c'eft 
que  le  mariage  peut  expoler  ces  perfon- 
nes  à  des  libertcz  non  permifes  a  ceux 
qui  font  hors  d'état  de  fe  rendre  le  de- 
voir ,  auquel  elles  doivent  être  rappor- 
tées. Mais  ce  danger  n  eft  pas  aflcz  grand 
pour  mériter  qu'on  prive  les  vieillards 
des  fecours  dont  il  a  été  parlé. 

XLV.  CONSULTATION. 

St  le  mariage  eft  nul ,  tontes  les  fois  qtiit 
ejî  contraire  att  droit  naturel  1 

IL  femble  qu'il  ee  doit  être  nul ,  par 
contrariété  au  droit  naturel ,  que  quand 
il  s'agit  des  chofes  fubftantielles  :  par 
exemple  ,  sil  eft  queition  de  défaut  de 
confentement  provenant  de  la  violence, 
ou  de  la  crainte ,  ou  de  l'erreur  touchant 
la  pcrfonne,  ou  de  la  folie.  Il  en  eft  de 
même  s'il  eft  queftion  des  conditions 
contraires  aux  biens  du  mariage  ,  def- 
quelles  il  eft  parlé  dans  le  chap.  7.  ds 
conditionthns  appofitis. 

En  effet  ,  la  fubftance  du  mari;5C!e  é- 
tar.t  à  couvert  ,   les   autres  oppoiicions 
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au  droit  iicitiircl  ne  peuvent  regarder 
que  les  accidens  ,  &  il  eft  certain  que 
les  défauts  touchant  les  accidcns  n'an- 
nullent  pas  les  contrats.  Ainfi  le  marir.ge 
îi'efl:  pas  nul ,  s'il  n'eft  contraire  au  droit 
naturel  qu'a  caufe  qu'on  le  contrac1:e  par 
de  mauvaifts  vues  ,  comme  d'ambition  , 
d'avarice ,  de  volupté  j  ou  H  on  le  con- 
tracte contre  la  julle  oppolîtion  des  pa- 
rens  -,  ou  fî  on  le  contracte  avec  une  per- 
•fonne  viticufe  par  la  cohabitation  ,  avec 
laquelle  on  fera  fréquemment  expofé  au 
péché.  De-la  vient  que  le  mariage  d'un 
chrétien  avec  une  infidèle  ,  d'un  ciiho- 
lique  avec  une  hérétique  ,  n'eft  pas  nul 
de  droit  naturel  ,  quoiqu'il  y  foit  oppo- 
fé  à  raifon  du  danger  de  perverfion  où 
il  expofe. 

Il  en  eft  de  même  du  mariage  avec 
un  proftituteur  ,  avec  un  voleur  ,  avec 
un  comédien  ,  avec  un  yvrogne  ,  avec  un 
homme  qu'on  Içauroit  être  impui(îant  , 
&  nonobrtant  cela  pa{Tionné  pour  les  fem- 
mes ,  avec  une  perfonfie  d'une  humeur 
très-fâcheufe. 


fnr  le  fiicremon  de  Jl^irii^ge,      13^ 
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LorfqHfiH  homme  ^«/  a  en  quelques  en- 
fans  d'une  concubiue  ,  é'-poufe  une  au- 
tre femme  ,  (^  que  celle-ci  étant  marte  , 
d'ares  lui  avoir  donné  deux  enfans  ,  il 
fe  marte  avec  la  concubine  ;  ce  maria- 
ge legttime-t-tl  les  premiers  enfans  ?  (^ 
le  trcmier  né  de  ces  enfans  dott-il  joUir 
du  droit  de  primogeniture  ,  au  préjudice 
des  eufans  nez^  du  premier  mariage  \ 

FUirins  entretient  Burniû  avec  pro- 
melle  de  mariage  pendant  plufieuis 
années ,  &  il  en  a  crois  enfans.  Cepen- 
dant il  fe  prcfente  un  mariage  avanta- 
gc^iix ,  (S<:  il  le  contracte  ,  (  c'étoic  une  fiile 
jeune ,  de  condition ,  riche  &:  bien  faite.  ) 
Aïant  demeuré  cinq  ou  fix  ans  avec  elle  , 
&  en  aï.mt  eu  deux  enfans ,  elle  meurt. 
Burnia  informée  de  cette  mort ,  fait  re(- 
fouvenir  Furrius  de  fa  promefïe  ,  &  le 
prie  d'avoir  pirié  de  (ts  premiers  enfans» 
Celui-ci  touché  du  malheur  de  la  mcre 
&  des  enfans  ,  s'il  n'époufe  fa  concubine, 
confent  à  l'époufer.  Le  mariage  efl:  à  pei- 
ne cé'ebré  ,  qu'on  agite  la  queftion,  s'il 
a  légitimé  les  enfans  nez  du  concubina- 
ge ,  comme  il  a  reparé  le  tort  fait  à  la  con- 
cubine- A  cette  queftion  on  en  a  joint  une 
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aiure  ,  c'eft  fi  le  premier  né  du  concu- 
binage étant  légitimé  par  le  fécond  ma- 
riage ,  doit  joiiir  du  droit  d'aîneile  ,  au 
préjudice  des  enfans  nez  du  premier  ma- 
xiage.  La  première  qiieftion  eft  propoféc 
à  roccâfion  du  cadet  des  enfans  nez  du 
concubinage  \  il  eft  ecclefinftique ,  l'évê- 
qiie  lui  a  donné  la  tonfure  &  les  quatre 
moindres,  &  un  petit  bénéfice  \  il  paroîc 
avoir  beaucoup  d'aptitude  pour  le  fervice 
de  l'églife  ,  &  pour  cette  raifon  l'évèque 
veut  1  avancer  dans  les  ordres  facrez  & 
lui  donner  une  cure  -,  mais  iln'ofele  fai- 
re fans  difpenfe  de  Rome  ,  retenu  par 
le  chapitre  i.  de  filiis  prejbtter.  in  6-  qui 
referve  au  faine  fiegc  la  difpenfe  des  bâ- 
tards ,  tant  pour  les  ordres  majeurs  que 
-pour  les  cures.  Il  ne  publie  pas  pourtant 
ïon  fentiment ,  mais  il  confulte  fecrctre- 
rnent  fur  ce  qu'il  doit  faire  ,  èc  expofe 
que  la  légitimation  par  le  mariage  (ub- 
fequent  lui  paroît  une  chofe  non  favo- 
rable par  deux  raifons.  La  première  eft, 
qu'elle  peut  avoir  de  mauvais  effets  , 
parce  que  l'efperance  de  cette  légitima- 
tion peut  porter  une  femme  à  (e  don- 
ner pour  concubine  ,  laquelle  ne  fe  feroit 
donnée  que  pour  époufe  ;  ôc  un  jeune 
homme  en  puifîance  de  père  ,  à  prendre 
pour  concubine  celle  que  fon  père  ne 
voudroit  pas  lui  donner  pour   époufe, 
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dans  le  delîein  de  répjufer  lorlqu'il  le- 
ra  forci  de  Li  puilLnce  .atein  lie.  La  fé- 
conde x:Àio\\  eft  ,  que  la  légitimation  i\c% 
eiifans  par  le  niariage  (ubléquent  ,  dans 
les  ciiconllances  niaïqnées ,  porte  préju- 
dice aux  enfans  nez  du  mariage  précè- 
dent ,  ^  donne  de  l'avantage  à  une  fem- 
me qui  eft  parvenue  au  mariage  par  le 
crime  ,  fur  une  autre  d'une  conduite  ir- 
réprochable ;  d'où  il  conclut ,  que  cette 
légiriaiation  doit  être  reftrainte  au  cas 
où  le  mariage  fait  céder  le  concubinage; 
d'autant  plus  ,  ajoute-t-il  ,  que  c'effc  là  la 
fin  prochaine  du  privilège  accordé  au 
mariage  de  la  concubine  avec  celui  qui 
la  entretenue. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Le  privilège  de  la  légitimation  àt% 
enfans  par  le  mariage  fubfequenr ,  a  été 
accordé  par  Juftinien  ,  autant  en  faveur 
du  père ,  qu'en  faveur  des  enfans  &  de 
la  mère.  On  le  voie  par  le  §.  dernier  , 
//■/.  10.  /.  I.  tnflitut.  L'empereur  y  p^^r- 
lant  des  moïens  par  lefquels  les  enfans 
naturels  qui  ne  font  pas  en  la  puidance 
de  leur  père  ,  y  font  fournis  ,  fait  men- 
tion de  celui  de  la  légitimation  par  le 
mariage  fubfequenr ,  &  il  le  fait  en  cqs 
termes  :  Nec-non  is  cjh'i  a  mnliere  libe^ 
ra  procreatus  ,  cwtts  matrimon'mm  mim^ 
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rm  legïh'HS  ïnterdStHmfueraî,  fed  ad  quam 
fater.  confiietudînem.  habpierat  ,  ^ojtca,  ex 
KojJra  CûKÇïîtutione  dot^libus  iyiîlrtîm^ritï's 
compofitts  ,  in  foteflâte  -patris  ejfiCitM7\  L'en- 
hnc  né  d'une  femme  libre  &  ci  un  hom^ 
nie  qui  pouvoic  legicimement  i  epoiiver,  ' 
efr  mis  fous  la  puiildnce  de  fon  père  ,  ^i 
celui-ci  éjoule  ia  concubine  avec  les  To- 
Icmnirez  requifes.  C'eft  de-là  que  le  pa- 
pe xAlexandie  III.  a  pris  la  décihon  du 
chapitre  i.  &:  du  chapitre  6,  ^hii  fiUi 
Jint  legitimi  :  il  y  dit  que  le  maiiage  fub- 
fequent  légitime  les  enfans  nez  aupara- 
vant le  mariage,  pourvu  qu'au  ce.rjps  de 
la  conception  il  n'y  eiu  point  d'cmpcche- 
ment  légitime  entre  le  psre  &c  la  mère. 
Le  chapitre  i.  parle  d'une  hlle  née  avant 
le  mariage  du  commerce  de  Con  père  avec 
fa  merc  ,  &c  que  le  frère  de  fon  perc 
vouloir  pour  cela  priver  de  l'héritage  pa- 
ternel j  &c  il  déclare  injufte  la  prétention 
de  cet  oncle  ,  fur  ce  fondement,  qné  le 
mariage  fubfequent  a  légitime  cette  fille: - 
Co/icjtieftus  eft  nohis  H,  c^uodclim  cfuam' 
dam  miilïerem  %n  uxorem  accepcrit  ,  K, 
fatruHS  mulieris  ipfam  exh<tredare  covia' 
tur  i  e)  qfiod  atJtè  defponfutionem  tnatris 
ft^/t  iîata  fuerit  f  lich  pofïe a  pater  mulieris 
■prdtfata  matrem  ipfms  in  uxorem  accepe^  | 
rh  :  ideo^ue  mand^imas  ,  quatenus  ft  e(l 
ita  ,  eam  hgitimam  judicetis  ,  pr^edt^o  R. 
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hîhihântes  ,  d/H^je  multen  hue  occufioyie  ju- 
per  hxrsditdte  pnterna  molelltar/j  tnfcrat 
'vcl gr,\vamen,  M.  Cujas  avertie,  que  le 
pnpe  éciic  aux  évêques  d  Excéder  cS:  }.z 
^'i^orn  ou  Vorcciler. 

Le  chapitre  <>.  aïint  marqué  la  rcgle, 
qui  eil  que  le  mariage  a  tant  de  force 
(l'il  légitime  les  enfans  qui  l'ont  préce- 
J  :  Tanta  ej}  vis  rr^atrimontt ,  ut  cjiti  an- 
a  funt  genitt  ,  poj]  contratlum  matri^ 
^torjium  legitimi  habeantnr  ,  met  une 
des  exceptions ,  c'eft  cel'e  où  l'enfant  eft 
né  d'une  conjonction  adultérine  :  Siau- 
tem  vir  ,  vïvente  uxore  fuâ  ,  aham  co^rno- 
vent  ,  çjr  ex  ea  prolem  fffceperit  ,  licet 
poJ}  morterrJ  uxoris  eamdern  dtixerit ,  ;//- 
hilor/:r,nis  fptiritis  erit  fJ.itis.  Si  un  m.ari 
•  colidb'te  avec  une  autre  femme  avaiir  la 
mort  delaiienne,  «Se  qu'il  en  naiiïe.un  en- 
fant ,  il  ne  fera  pas  légitimé  par  le  ma^ 
ri^ge  qu'il  contractera  avec  cette  con- 
ciibine  après  la  mort  de  (a  femme. 

Or  fi  ,  félon  l'endroit  de  Judinicn  ,  fa 
leç^irimation  des  enfans  par  le  mariit^c 
fubfequent ,  eft  favorable  à  trois  fortes 
de  perfonnes  ,  au  père  ,  à  la  mère  &  aux 
enfans  -,  il  faudroit  l'érendre  au  lieu  de  h 
reftraindre  ,  &  confeqiiemment  elle  doit 
avoir  lieu  ,  lors  mèaie  que  îe  mariage  ed 
précédé  par  un  autre-,  d'autant  plus  que 
ce  mariage  mitoïen  ne  change  n.îllement 
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l'état  des  enfans  ni  celui  de  la  mère.  l!  y 
a    encore    une   autre    ciiconftance    dans 
l'endroit  dd  Juftinien  ,  qui   montre  que 
le  mariage  Cubfequent  doit  légitimer  les 
enfans  nez  auparavant,   quoiqu'il  ne  foie 
pas  immédiat  au  concubinage  -,  c'ell:  que 
l'empereur  marque  l'exception  qu'il  met 
à  la  règle  qu'il  établit,  &  cette  excep- , 
lion  ne  regarde  point  du  tout  le  cas  où 
le  mariage  avec  la  concubine  eft  précédé 
d'un  autre  avec   une  aune    femme.    Ov\ 
doit  faire  la  même  réflexion  fur  les  cn^ 
nons  d'Alexandre  III.  car  il  parle  indif- 
lindement  du  mariage  fubfequenr,  &  ce 
qu'il  dit  peut  être  entendu    du  mariage 
qui  eft  précédé  par  un  autre ,  comme  de 
celui  qui  fe  fait  immédiatement  après  le 
concubinage.  Je  dois  ajoutera  tout  cela  , 
que    la  difpofuion  du  droit  ainfi  expli* 
quée  ,  paroît  très-jufte  ^   parce  qu'après 
le   mariage  de  Furrius    avec  une   autre 
femme  que  Burnia  (a  concubine ,  il  n'eft 
pas  moins   vrai  qu'il  a  eu  Burnia  po'ur 
concubine ,  &C  quelques   enfans    de    fou 
commerce  avec  elle  j  &  conféquemment 
s'il  l'époufe  après  la  mort  de  fa  femme, 
il.  n'époufe  pas  moins  fa  concubine  ,  qu'il 
auroit  fait  s'il  s'étoit  marié  avec  elle  avant 
le  mariage  avec  la  défunte.  Ainfi  le  ma- 
riage avec  Burnia  doit  avoir  le  même  ef- 
fet â  l'égard  des  enfans ,  qu'il  auroit  eu 
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auparavant ,  li  ce  n'eft  que  Furrius  ait  co- 
habité avec  Barnia  pendant  la  vie  de  la 
défunre  ,  en  continuant  de  lui  promettre 
de  l'épouler  :  car  en  ce  cas  le  mariage 
rubfeque;7C  ne  feroit  pas  légitime,  à  eau- 
fe  de  l'adultère  pint  à  la  promifle  de 
mariage.  J'avoue  qu'on  peut  abLifer  du 
privilège  accordé  au  mariage  avec  la  con- 
cubine ,  qu'il  peut  donner  occafion  nu 
concubinige  ,  par  l'efperance  que  les  en- 
fans  qui  en  naîtront  feront  légitimez  par 
le  mariage  fubfequent ,  &:  que  l'amour 
des  enfans  portera  à  faire  le  mariage  i 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  ce  pri- 
vilège doive  être  reftrainr ,  autrement  il 
n*y  auroit  rien  de  favorable  qui  ne  dû: 
être  reftraint  -,  &  la  ït^ç^favores  amplian- 
dt  feroit  très-faude  en  tout  genre  de  cho- 
fes  favorables  ,  car  il  n'y  en  a  aucune 
dont  on  ne  pui(Te  abufer. 

Je  reconnois  aufli  qu'il  feroit  dur  que 
les  enfans  nez  du  cor.cubinnge  ,  &  légi- 
timez par  le  mariage  fubfequent  ,  euf- 
fenr  de  l'avantage  fur  les  enfans  nez  d'un 
légitime  mariage  avant  la  légitimation  j, 
qu'il  y  anroit  m.êne  quelque  efpece  d'in- 
juflice ,  parce  que  cette  légitimation  eft 
une  grâce  accordée  par  le  droit  ,  ^  que 
dans  les  grâce*;  on  fous-entend  toujours 
la  claufe  ,  Sauf  le  droit  dti  tiers  ,  parti- 
'culierement  lorfqu'il  eîl  déjà  acquiiT,  com- 
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nie  en  notre  Câs  le  dioic  Je  piimogcni- 
ture  au  premier  né  du  mariage  pr^ccdcn:  : 
mais  je  loiuiens  en  même  lem.ps  que  l'on 
peut  ôc  Ton  doit  croire  ,  que  dnns  le  mê- 
me cas  le   mariage  fubreQuent.  legicime 
ies  enfanî  nez  avant  le  mariage  ,  fans  è- 
tre  obligé  d'accorder  que  cette  legicima- 
tion  feroit  pernicieufe  au  premier  r.c  da  • 
mariage  précèdent  -,  &  je  le  ioiniens,  (ur 
ce  que  les  grâces  ne  font  cenfées  concé- 
dées ,  qu'à  la  ch.irge  qu'elles  ne  blcfle- 
ronr  pas  le  droit  déjà  acqais  -,  n'étant  pas 
convenable  que  le. prince  qui  les  accorde  , 
prenne  le  bien  de  l'un  pour  le  donner  à 
Vautre.  Gette  dernière  difficulté  n'a  lieu 
qriC  d:.n3  le  pôïs  de  droit  coutumier  ,  le- 
quel comparé  au   pai's  de  droit  écrit ,   eil: 
bien  petit.  En  efïet ,  félon  le  droit  écrir, 
il  n'y  a  point  d'avantage  pour  le  premiec 
né  -,  c'eil  au  père  à  régler  la  poi  tion  de 
Tes  enfans  ,  &:  il  ne  doit   à  chacun  que 
Ton  droit  de  légitime  -,  ainfi  le  préjudice 
que  la  légitimation  des  enfans  par  le  ma- 
riage fubfequent  pouvoit  caufer  au  pre- 
mier né  du  mariage  précèdent  la  légiti- 
mation ,  n'a  pu  porter  l'empereur  à  re- 
fufer  la  grâce  de  la  légitimation  des  en- 
feins  au  m^ariage  contracté  avec  la  concu- 
bine, après  la  didolurlon  d'un  autre  con- 
irrcté  entre  le  concubinage  &  le  marir.ge. 
f;,{r  nçur  lec^itimet  les  enfans 'nez  du  con- 
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On  ne  peut  donc  p  ;s  révoquer  endou- 
re  ,  que  par  le  droit  Rounin  {iiivi  en  raiit 
d'endroits  ,  le  mariags  fablequent  i:e  lé- 
gitime les  enfans  nez  du  concubin.ige  \  ôc 
on  peut  conclure  de-ià  ,  que  \à  mêaie  cho- 
(c  a  lieu  dans  le  piïs  de  dioir  courumier, 
puce  qu'on  y  iuit  le  droit  Romiin  dans 
les  points  où  les  coutumes  n'y  ont  pas 
dérobe  ,  i5^'  que  celui  donr  il  i>\i'^k  p.^<ioîi: 
erre  de  ce  nombre  •,  car  il  n'y  en  a  aucim 
qui  ordonne  expreflément  le  contraire  à 
ce  que  le  droit  prefcrit  fur  ce  point  -,  &: 
il  eft  certain,  apiès  ce  que  j'ai  dit  ,  que 
la  légitimation  dont  il  s'agic  ne  nuit  pas 
aux  avantages  que  le  droit  coutumier 
donne  au  premier  né  d'un  mariage  légi- 
time contracté  av^nt  la  même  Icgitima- 
tio!-i  :  miis  quand  même  cette  légitima* 
tion  devroir  nuire  au  premier  né  du 
mariage  précèdent  ,  on  ne  pourroit  pns 
conclure  de- la  ,  que  le  mariage  avec  la 
concubine  ne  legirirae  pas  les  enf.ms  nez 
auparavant  le  concubinai^e  ,  quoiqu'il  y 
ait  eu  entre-deux  un  autre  mariage  :  car 
fuivant  le  droit  écrit,  cette  légitimation 
nuic  aux  enfans  nez  du  mariage  précè- 
dent le  concubinage  ,  parce  que  les  bâ- 
tards n'ont  point  de  droit  à  li  fuccefTîon 
d^  leur  père,  &  ils  l'acquièrent  par  la 
-rgirimarion  provenant  dir  mariage  fub- 
fequenc  y  &:  ce  préjudice  n'empêche  pas 
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que  ,  comme  nous  avons  montré  ,  le  ma^ 
ri.ige  Contracté  avec  la  concubine  après 
larélolution  d'un  autre  précèdent ,  ne  lé- 
gitime les  enfans  nez  du  concubinage. 


XLVII.  CONSULTATION. 

LorfqHHH  homme  qui  a  epoufe  la  conçu- 
bine  ,  doyjt  il  avait  en  des  enfans  qui 
font  encore  en  vie  ,  en  a  été  feparé 
par  arrêt  qui  a  déclaré  le  maringe  nul  y 
y  a-î-il  quelques  cas  ou  il puijfe  Vépow 
fer  de  nouveau^  & fuppop que  ce  ma- 
riage fut  valide,  legitimeroit-tl  les  en- 
fans  qui  anroient  été  déclarez,  bâtards 
par  l'arrêt  > 

Première   q^uestion. 

OU  le  mariage  a  été  cafîé  pour  avoir 
été  fait  par  violence  ou  crainte  ca- 
pable d'ébranler  un  homme  confiant  ;  Sc 
alors  il  n'y  a  pas  difficulté  que  la  crain- 
te aïant  cédé  ,  il  ne  foit  permis  d'épou- 
fer  encore  la  concubine. 

Ou  le  mariage  a  été  c?.(Çè  pour  avoir 
é:é  célébré  fans  légitime  pouvoir  ;  fca-' 
voir  par  un  autre  nrêtre  que  le  propre 
curé,  fins  permiiïion  de  celui-ci  ou  do 
l'évèque  ,  &  alors  il  doit  encore  être  per-' 
mis  d'époufer  de  nouveau  la  concubine 


fitr  le  facremcnî  de  MAYiage.  i^cj 
en  préfence  &  pau  le  miniftere  du  pro- 
pre curé  ou  d'autre  prêcre  commis  par 
le  curé  ou  par  l'évê^ue  :  eu-  dans  ce  c:is 
comme  dans  le  précèdent  ,  le  motif  de 
ranèc  Celle  \  ainh  il  ne  peut  mettre  ob- 
fticle  au  mariage  fubfequenr.  Il  en  eft 
comme  de  celui  qui  caderoic  le  mariige  , 
a  rai  Ton  de  quelqu'aurre  empêchemenc 
dirpenfable  :  ils  font  enrendrepir  lacaufe 
de  la  cairacion,  que  lempêch-menc  étant 
ôré  5  il  ell  permis  aux  parties  de  contra- 
ditt  de  nouveau  entre  elles. 

Il  y  a  plus  i  cette  permiilion  eft  foii- 
vcnt  donnée  expreflément  par  l'an  et ,  par 
la  cuiufe  ,  Sauf  rîux  parties  de  fe  pour- 
voir pirdevant  qui  de  droit  pour  la  ré- 
hobi'ituion  de  leur  mariage  \  Se  lorfqu'- 
el'e  n'cft  pas  exprimée  ,  elle  ell:  fous-en- 
tendue ,  parce  qu'elle  eft  de  droit.  Ou 
le  mariage  a  été  cillé  ,  parce  qu'il  a  été 
C'^nt'-acté  en  minorité  ,  fans  le  confen- 
tement  des  parens  ,  ou  que  le  commerce 
avoit  commencé  en  ce  temps  là  ,  ou  poui* 
une  extiême  mefallknce  ,  ou  pour  les 
dére^lemens  précedens  de  la  concubine  , 
capib'.es  de  deshonorer  infiniment  une 
hon-iête  fnmille  ,  fur-tout  fi  elle  étoic 
conftituée  en  dignité. 

D^ns  ces  circonOances  &c  autres  fem- 
blabfs  ,  comme  la  caufe  de  l'arrêt  fc- 
rolt  permanente  ,  il  ne  fei'oit  jamais  peu- 
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ir.is  d'époufer  de  noiiveriiî  la  concubine  , 

donc  o\-\  auroi:  écé  juiidiquemenc  feparé. 

IL    Question. 

îl  paroîc  certain  &  inconreftp.ble  ,  que 
dans  io:is  ies  cas  où  il  ell:  permis  de 
réhabiliter  le  marirsge  cafîé  par  i*anêr  , 
îe  mariage  légitimement*  réhabilité  rend 
les  enfans  légitimes  :  car  il  n'ell  pis  de 
pire  condirion  qu'auroii:  été  le  piemier 
inariige>  s  il  avoit  été  contracté  en  bone 
ù:  due  forme  5  &  il  ell  conllant  que  le 
mari.ige  diiement  contracl.-  auroit  légi- 
timé ies  enfans. 

Les  preuves  ert  fonc  dans  le  cas  pré- 
cèdent ,  de  la  décifùn  duquel  on  peut 
encore  inférer  ,  que  le  miri.igc;  réhabi- 
lité auroit  la  force  de  leî^itimer  les  en- 
£îns  5  quand  même  if  y  nuroir  eu  un  au- 
tre mariage  entre  l'arrêt  &  la  réhabilita- 
tion permife  par  Larrêr.  La  r.iifon  efl  , 
que  dans  ce  cas  ,  comme  dans  le  précè- 
dent ,  le  mariage  mitoïen  ne  change  pas 
la  condition  des  enfans ,  non  plus  que  cel- 
le de  la  fenniie. 


fur  le  flïcremcr.t  as  A^furiit^e.       i  >  i 
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Lorfatic  le  père  C"  '*'  mère  des  e;if.î/7S 
ne 2^  ai!7Cej]e  ,fe  fK.ineyit  eKf^iyibU ,  les 
enf.irts  for.t-ïU  legUiwezj  f^r  le  mar'tA^ 
ge  ftihfequent  i  on  par  la  àtjperife  qui 
le  pern^et  ,  on  par  quelque  difperije  p.ir- 
ficfiihere  de  l  é^life  ponr  le  fr/intritl,  Cr 
dn  prince  pour  U  temporel'i 

J  O'.is  trouverez  ,  Monheur  ,  dnns  !e 
chapitre  6.  ,^Ihî  filu  fnt  leginmi  .  !a 
décifion  de  la  première  cjueilion  que  vous 
propofcz.  En  effet  ,  Alexindie  111.  coii- 
fulé  pai:  révêque  clExcefter  fui  l  cuat  des 
enfans  que  le  père  a  d'une  coricubine  pen- 
dant la  vie  de  fa  femme  ,  apici  la  more  de 
laquelle  il  époufe  la  concubins  ,  repond  , 
que  ces  enfans  font  illégitimes  t>:  ne  doi- 
vent pas  fucceder  j  cc  cstie  léponfe  eit 
fondée  fans  d^ute  (ur  le  principe  gêne- 
rai ,  que  les    enfans  nez  dans   Is  temps 
que   le  père  &  la  njere  ne  pouvoient  \),\<i 
fe  marier  enfemble  , 'ne  font  pas  lerjtJ- 
mez  par  le   mariage  fabrequer.r  -,  princi- 
pe tiré  de  ce  que  la  légitimation  par  le 
mariage  fubfequent  fe  fait  par   une  fic- 
tion du  droit  ,  qui  fjînt  que  le  mauia?;e 
a   été  fait    avant  la  n:ii{Tance  des  enfans  v 
laquelle  ficllon  ne  peut  avoir  Heu  ,  qvie 

L  vj 
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quand  le  pere  6c  la  mère  étoient  capa- 
bles de  fe  marier  l'un  avec  l'autre  :  c'eft 
du  moins  ce  qui  fe  die  coii:imuiv'menr. 
On  diroit  peiu-êcre  mieux  ,  que  la  légi- 
timation par  le  mariage  rubfe.juent  eft  un 
bienfait  du  droit,  duquel  les  enfans  nez 
d'un  commerce  ,  ou  adultérin  ,  ou  incef- 
tueux ,  ou  facrilege  ,  tel  qu'eil:  neceilai- 
rement  celui  des  perfonnes  qui  ne  peu- 
vent fe  mirier  enîemble  ,  font  juftement 
privez  ,  à  caufe  de  l  enormité  du  crime  au- 
quel ils  doivent  leur  nai(T';nce. 

L'autre  difficulté  ell  réfoluc  pir  la  dif- 
penfe  qui  permet  le  mariage  entre  per- 
fonnes qui  on  eu  auparavaiit  àts  enfans 
d'une  conjonction  doublement  criminelle , 
&  comme  fornication,  6c  comme  adultère, 
ou  inctfte  ,  ou  facrilege  :  car  il  y  a  ordi- 
nairement une  claufe  exprefîe  pour  la 
légitimation  des  encans  ,  laquelle  claufe 
ne  devroît  regarder  que  le  fpirituel  ,  par- 
ce que  la  difpenfe  émane  de  la  puKTànce 
fpii'ituelle,  qui  ne  peut  rien  fur  le  tem- 
p_>rel,  art.  4.  6c  21.  des  liberrez  de  1  c- 
glife  Gallicane.  Ç'efi:  pourtant  Tufr^ge  que 
ceue  difpenfe  {^tr^c  pour  le  temporel 
comme  pour  le  fpirituel  \  ce  qui  vient 
de  ce  que-  le  prince  y  confent  ,  de  mê- 
me qu'il  confent  auffi  que  le^  enfans  nez 
di>  maririçes  contrariez  en  vertu  des  dii- 
penfes  de  l'cglife,  (oient  légitimez  pour 


fur  le  facremcMt  de  Alariagc,  ^;j 
le  teir.porel  ^  corifentea.ent  qu'il  taut  ne- 
cclTaiiement  {iippofef  ,  fi  on  rt  vciu  at- 
tribuer à  l'égiile  plus  de  pouvoir  qu'elle 
n  en  a  reçu  de  Jelus-Chnlh  r.  i.  dijiîyÛ» 
8,  Vûïez  Ferr.  /.  5.  c,  5.  n.  5. 

Il  Icioit  mieux  de  ne  légitimer  ces 
eiiFans  que  par  à<ts  dilpenles  p^irticulie- 
les ,  (5c  de  ne  les  accorder  que  difiiciie- 
ir.enc ,  pour  inipirer  de  1  horreur  de  l'in- 
celle  \  autrement  il  eft  à  craindre  qu'il 
ne  devienne  aufli  commun  que  la  imiple 
fornicariori  dans  la  vi  c  du  mariage. 

Comire  les  p;>rens  qui  (c  marient  en 
fice  d  cg:ifw  5  apiès  avoii  eu  commerce 
enfembie  ,  ne  !e  peuvent  faiie  qu'en  ver- 
tu d'une  difpcnfe  qui  vient  ordinaire- 
ment de  Rome  ,  &  contient  Is  claule  de 
la  légitimation  des  cnfans  nez  aucaravanti 
il  eft  a  croire  que  Ifs  aurfrurs  qui  tiennent 
que  le  maric^ge  rubfequent  légitime  les 
enFîns  nez  d'incefte  ,  ne  prétendent  pas 
que  cela  fe  F^ffe  par  le  feul  mari;.ge  , 
puifque  les  loix  ci -devant  cite  es  enlei- 
gnent  le  contraire  -,  mais  feulement  que 
cette  légitimai  ion  ^(l  opeice  par  le  maria- 
ge joint  aux  deux  circonftances  obler- 
vées. 
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XLÎX.  CONSU  LTATION.. 

Lorfciunn  homme    éponfe  fa    conCfihïne,y 
feut-d  excUtre   de   la    legitimution   cjul 

njieni  dî4  mariage  ,  aHclcjuun  des  cri  fan  s 
n22^  ^cnd.-.nt  le  concubinage  ? 

LOci-ias  homme  de  condition  &  fort 
riche  ,  nïnnt  conçu  de  l'ciinoiu'  poiu* 
Macri,!  fille  de  ^balTe  excr/iction  ,  m.iis 
bien-faice  &  de  be.uicoup  d'efprir  ,  l'ap- 
procha ,  (3c  r.piè'î  de  lo^i^nes  heviaenca- 
rions  en  eut  rhonriciir  Ions  proaicde  de 
iriàringe.  Réfolu  de  l'époLifer',  il  le  tin 
preiTentir  à  i\îàgnelius  Ton  proche  parenr, 
de  qui  il  efperoic  de  giands  biei^s  \  &c 
celui-ci  donna  a  entendre  ,  c|ue(î  Locrius 
fe  meCillioic  aiiifî  ,  il  n'anroic  point  de 
parc  à  Ton  héritage.  Locrius  voalanr  con- 
ferver  l'eTp^^rance  de  l'heiiLage  de  Mag- 
nelius ,  &c  la  fatisu^dion  d'avoir  Macria 
pour  époufe  ,  découvrit  à  M^iciid  le  dan- 
ger où  il  étoit  de  ptrrdre  la  faccefTion 
de  Magnelius  ^  ÔC  elle  confentic  que  le 
mariage  fut  différé  jitfqu*après  la  mort  de 
Magneli-is  ,  lequel  éroir  déjà  Ci  vieux  qu'il 
ne  pouvoir  plus  vivre  long-temps.  Ce- 
pendant le  c -jmmsrce  dura  toujours  ,  &: 
np'  è>  U  naiffance  de  plufieurs  enfans  , 
Locrius  Fur   obligé   de    faire    un    crrand 


Jar  U  fûcrement  de  Alariage.  15  j 
voïâge  pour  un  piccès  de  Magneliiis  : 
c?c  ét.-.ni  reveru  oi^ze  mois  ap:ès  ,  il  tioii- 
va  f'i  femme  e:i  couche  depuis  crois  ou 
cjunre  jours  d  un  beau  garçon.  Le  temps 
de  la  naidance  de  ce:  enfant  le  porta  à 
craindre  de  n'en  ècre  pas  le  père  ,  &  la 
crainte  fut  il  forte  qu'il  ne  voulut  point 
du  fout  en  prendre  foin  ,  de  peur  de  don- 
ner à  croire  qu'il  le  reconnoilloit  pour  fon 
ÉIs.  Cela  n'empccha  pas  qu'il  ne  demeu- 
rât <;ttaché  à  Mactia  ,  laquelle  diBimuIanc 
la  mnuvaife  humeur  de  Locrius  pour  le 
nouveau  ne  ,  le  Ht  élever  à  fes  dépens. 
M  agnelius  étant  mort  peu  de  temps  après, 
le  commerce  finit  par  un  mariage  ,  fans 
Cl  il  fût  parlé  du  dernier  né  -,  mais  ce 
i..ence  finit  bien-rot  :  car  Macria  prefTéc 
p.u-  l'amour  qu'elle  avoit  pour  ce  fils  , 
&  voulant  le  faire  reconnoîtie  comme 
les  autres  ,  fit  oiiir  fecrettement  plufieurs 
ténoins  dignes  de  foi  ,  qui  dépoferenr , 
que  pendant  râbfence  de  Locrius  elle 
n'avoir  eu  aucune  fréquentation  fufpec- 
te  \  à  quoi  siant  ajouré  une  confultarion 
de  médecins  ,  qui  montroit  qu'il  n'étoic 
pas  extraordinaire  qu'un  enfant  naquît 
dans  le  dixième  mois ,  elle  montra  i'en- 
quêre  &  la  confultation  à  l'auteur  ,  '?^ 
le  pria  d'eximiner  ,  fi  lorfqu'il  y  a  des 
preuves  qu'un  enfint  ed  né  d'une  con- 
cubines il  peut   être  exclu  ^^  h  legitl- 
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niaiion  opérée  par  le  mariage  lubrequenr» 

Réponse. 

On  ne  fçrairoir  i évoquer  en  doute,  que 
quand  un  homme  époufe  (a  concubine  , 
tous  les  eiifdus  qu'il  a  e..  d'elle  ,  ne  foienc 
légitimez  par  le  n:aiiage  ,  bongre  malgié 
qu  il  en  ait ,  parce  que  c'cÙ  un  bienfait  , 
qui  vient  de  la  loi  entièrement  indépen- 
dante de  la  volonté  du  père  &  de  la  mcre  , 
ch.  I.  ^.  6.  qtti  filit  legîtimi  i  d'où  vient 
qu'il  futtir  qu  il  y  ait  des  preuves  légiti- 
mes ,  qu'un  enfant  eft  né  de  l'un  iSc  de 
l'autre  avant  le  marip.ge  ,  afin  qu'il  foit 
cenfé  legitim.é  par  le  même  mariage.  Il  ne 
refte  dore  plus  qu'à  examiner  s'il  y  a  de 
telles  prfnives  que  Locnus  (oit  le  perc  de 
l'enfant  y  qu  il  craint  êcre  né  d'un  autre. 
Or  ii  paroi:  y  en  avoir  ,  puifqu'il  apparoît 
par  lenquèce  ,  que  Macria  n'a  poiiit  eu 
de  fif^queniarions  pendant  Tabrence  de 
Lociius  5  &  p;.r  la  confuharion  des  méde- 
cins V  que  les  enfrms  peuveit  nn.itre  dans 
le  dixième  mois  comme  dciis  le  neuvième  , 
&  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  naifTent  dans 
le  dixième  qu'on  croit  nés  dans  le  neuviè- 
me >  pcice  qu'on  compte  plus  tardli  con- 
ception qu'elle  n'a  été  faite.  La  prèfomp- 
tion  efl  encore  en  f 3 veut  de  Macrin  \  car 
elle  ?  voit  de  pre(Tanres  raifons  de  i;e  pas  fe 
donner  à  un  autre  pendant  l'abfence  de 


fnr  le  facr entent  de  Mariage,  257 
Locrius  j  puifqu'il  s'agifîoic  de  la  perte 
de  ion  honneiu-  (Se  de  la  f-oruine  ,  &  de 
celle  de  l'honneur  &  de  la  fortune  de  Tes 
enfans.  D\;iilevirs  li  elle  s'étoit  fcntie  cou- 
p.vb'.e,  elle  auroit  pris  àcs  précautions 
pour  cicher  fa  gro(Te(Ie,  &  elle  n'en  a  pris 
aucune.  Enfin  il  paroi:  être  d'un  enfant  né 
pendant  le  concubinage  ,  comme  de  celui 
qui  ell  né  pendant  !e  mariage  j  &  comme 
celui  ci  paile  fous  le  nom  du  mari  ,  s'il 
n'apparoît  d'ailleurs  qu'il  vient  d'un  autre  ; 
de  même  l'enfant  né  de  la  concubine  doit 
être  cenfé  appartenir  au  concubinaire  ,  s'il 
n'y  a  des  preuves  certaines  du  contraire. 

A;oiuez ,  que  le  chap.  3.  cjt4i  filit  [me 
legitimî  favorife  Macria  i  car  Alexandre 
m.  y  enfeigne  ,  qu'encore  qu'un  homme 
&  une  femme,  qui  api  es  leur  concubinage 
fe  font  maries  ,  nient  avoir  eu  de  leur 
concubinage  un  enfant  qu'ils  ont  nourri 
dans  leur  maifon,  l'enfant  fera  pourtant 
réputé  légitime  s'il  n'y  a  des  preuves  con- 
traires :  CoyjfultAtioni  tud  taliîcr  refponde" 
mus  5  c^u)â  in  tait  c/^^fti  ftandum  eft  verbo 
'viri  &  mulieris  ,  n\fi  certis  i^dîcits  (2r  tef- 
tibfis  CGfiJliterit  ejfe  fUinm  iuv^nem  mémo- 
ratum  ,  3^  dans  le  cas  de  Macria  il  n'v  a 
que  le  père  qui  nie  que  l'enfant  foii  a  lui , 
&  la  mère  eft  contre  lui  avec  les  preuves 
remarquées. 
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L.  CONSULTATION. 

Le  mari  qui  a  renvoie  fa  fsmms  four  caufe 
â' adultère  ,  r//~//  ebhgc  de  U  reprendre 
lorfqHtlle  a  donne  des  marques  de  peni- 
tence ,  capables  de  perfuadtr  qpCelle  efi 
bien  convertie  > 

J'Ai  relu  ,  Monfiear  ,  le  ch.  3.  de  adîd- 
îer'it'-  ,  conime  vous  l'avez  fouh^iiîé  , 
^  js  ne  laiile  pas  de  croire  toûjoui;s  qu'^en- 
core  qa  une  femme  renvoïée  pour  caufe 
d'aduhere  donne  des  preuves  certaines  de 
converfion  ,  le  mari  n'eft  pas, pour  cela 
obligé  de  la  reprendre.  Le  débet  fur  le- 
quel vous  vous  appuïés  ,  eft  mis  pour 
convenu  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ell:  de  h  bien- 
féûiice  chrétienne  qu'un  miari  fafïe  cette 
grâce  a  fa  femme  convertie. 

Il  n'importe  que  le  chap.  attribué  na 
Cor-ciie  d'Arles  ou  d'Orléans  ,  foit  pris 
du  livre  du  Pafteur  ,  précepte  4.  &  que 
félon  qu'il  eft  d.ins  ce  livre,  il  dife  expref- 
{ément  que  le  mari  qui  ne  reçoit  pas  fa 
femme  convertie  ,  pèche  ^  &  grièvement  : 
^^od fi.mHlier  dimijfa  ^  pœnitentiam  ege- 
rit  y  Çy-  volpterit  ad  virum  fuum  rêver ti  , 
non  recitietfir  a  viro  fno  f  dixit  :  im77io  ji 
non  re  ce  périt  eam  ,  vir  fnus  peccat  dr  ma-, 
gn^rmpeccatum  fibi  admittit*  Ivo  part,  8, 


far  le  fcicrement  de  A'fayiage,       1 5  9 
c.  145.  Gratte»,  eau,  31.  q,  2.  f.  7.  CK quoi- 
que l'nuceur  de  ce  chip,  ait  é:é  de  ce  fcn- 
rimtn: ,  on  ne  peut  pas  dire  que  Grégoire 
IX.  i'aic  approuvé,  paice  qu  il  a  hiit  in- 
férer dans  (a  collcdion  tjuelqaes  paroles 
du  même  chnp,  nu  contraire  on  a  lieu  de 
croire  qu  il  la  défapproavé  ,  pullqu'il  â 
fait  retrancher  les  paroles  que  j'ai  rappor- 
tées ,  (Se    qui  contiennent  ce  fentiinent. 
Cette  conjecliire  peut  être  confirmée  par 
le  ch,ip.  \(),de  coyiverfw/j,  con]f4giit,  q\x  le 
même  Pape  donne  clairement  à  entendre  , 
que  le  maii  n'ell  pas  obligé  de  reprendre 
fa  femme  renvoïée  pour  caufc  d'aîdultere. 
Car  confulcc-rur  ce  (iijet,  il  répond  qu'il 
faut  tâcher  de  porter  le  mai  i  à  la  recevoir 
pour  Taraour  de  Dieu  ,  c'eft  à-dire  ,   par 
grâce  &:  par  chirité,  &  que  s'il  ne  veut 
pas  la  recevoir  ,  il  faut  la  mettre  d.ms  un 
mornftere  de  religieufes  ,  nfin  qu'elle  y 
fiiiiiïe  Tes  jours  dans  la  pénitence  :  Aiulie* 
rcs  ver)  ,  cjit£  reUElo  mnrïtali  ihoro  ,  la^fn 
c^ryiis  cec'idsrHnt  ,  fi  mariti  ea,rum  .ï  te  d.i^ 
l'genter  commoniti  ,  eas  ad.  frugem  melioris 
vitiC  coMverJas  noluerint   recipere   propter 
Denm  ,   in  cUt^jins  cptm  religiofts  rnnUeri^ 
bas  flptdeas  collscare  ,  ut  perpeîuam  pœni» 
teyit'uim  ihï  agant. 

Si  Grégoire  IX.  îîvoir  ctû  qne  le  mari 
fut  obligé  de  fe  réconcilier  avec  fi  femme 
adultère  ,  il  n'auroit  pas  manqr.é  d  ordon- 
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nei"  de  punir  ceux  qui  après  avoir  été  due» 
ment  avenis ,  s'obltineroienc  à  ne  pas  re- 
cevoir ieuis  fennnes. 

Du  relie,  bien  que  le  livre  du  Pafteur 
foit  ancien  &  attribué  â  Hermès  fiere  du 
pape  Pie  1.  créé   en   i^<o,  il  n  eft  pas  de 
grande  autorité  V  car   outre  qui!  eil  mis 
parmi  les   livres  apocriFes    que  le  pape 
Gelafe  ou  tout  autre  à  qui  le  can.  3.  dif- 
tinct.  15.  appartient ,  Antonius  AugutHnus 
^ans  fes  notes  fur  la  première  à^s  ancien- 
nes collections  des  décrétâtes  i.  5.  tit.  13. 
c.  3.  dit  qu'il  l'a  lu  3c  qu'il  l'a  jugé  indigne 
d  être  relu.  L'endroit  que  j'en  ai  rapporté 
confirme  en  quelque  façon  ce  jugement 
d' Antonius    Auguftinus  ,  parce  qu'il  friic 
voir  que  ce    livre  contient  des  erreurs 
groffieres ,  puifque  ce  qu'il  enfeigne  en 
cet  endroit  eft  contraire  à  la  dovflrine  de 
Jefus-Chrift  ,  qui  permet    au  mari   f^ns 
aucune  reftridion  de  tems ,  de  renvoïer 
fa  femme  pour  caule  d'adukere  ,  ch.   19. 
de  (à\m  Matthieu  ,  verfet  9,  (Se  â  celle  de 
{à'mi  Paul ,  Corinth.  7.  v-  ii.  qui  décl-.re 
de  la  part  du  Seigneur ,  qu'il  eft  permis  â 
une  femme ,  qui  s'eft  {t^yxèt  de  Ton  m;:!ri , 
parce  qu'il  vivoit  dans  l'adulrere  ,  de  per- 
feverer  dans  cette   réparation  ,    pourvu 
qu'elle  garde  la  continence.   Enfin  s'i!  Fa- 
loit  d'autre?  preuves  pour  jnfliher  ce  qne 
je  vous  a  vois  écrit ,  que  M.  de  ... .  n'eft 


,' ,. ;  le  fiicrcrnen  t  de  Aiariage,       iCi 
p3S  oblige  di^   le   iLiinir  avec  la   femiT»e  , 
quelque  bonne  relation  qu'on  lui  fàile  de 
fî  pcnicencc  ,  je  citeiois  le  ch.  4.  de  di- 
lortiis  ,  où  Alexandre  lli.  dit  cxprelTé- 
menc ,   que   quand  il  e(l   notoire  qu'une 
femme  a  coniniis  adultère,  le  mari  ne  peuc 
ccre  contraint  de  la  reprendic  :  Si  notcm 
rtHm  eft  ,  multenm  ipjam  adulterium  corn- 
mijtjje  ,  ad  eam  rec  ptendam  pr^efatus  vir 
cogi   non   débet-  Je  le  citei  ois  avec  d'au- 
tant plus  de  laifon  que  ù  femiv.e  a  été  con- 
vaincue Ac  ce  crime  ei^  jullice  ,  &:  qu'il  y 
a  du  deshonneur  de  coh.ibicer  avec  une 
femme  ainfi  flétrie.   Je  ne   parle  pas  de 
l'exception  marquée  dans  le  même  chapi- 
tre 5  s'il  y  a  des  preuves  que  le  mari  aie 
auOi  comimis   adultère  ,  parce  qu'elle  ne 
convient  pas  au  cas  dont  il  s!,îgit,  &  d'ail- 
leurs j'ai  de  la  peine  â  croire  qu'elle  fût 
reçue  en  France  ,  où  la  maxime  n'eft  pas 
reçue. 

Je  pourrois  encore  confirmer  mon  fen- 
timent  par  le  chapitre  6.  du  même  tit,  Le 
pape  Urbain  y  enfeigne  qu'une  femme  fe- 
parée  par  le  juge  d'églife  pour  caufe  d  he- 
refie  d'avec  fou  mari ,  ne  doit  pas  être 
contrainte  à  le-  rejoindre  ,  lorfqu'il  s'eft 
converti  ,  ce  qui  vient  de  ce  que  cette 
réunion  ne  feroit  pas  fans  danger,  parce 
que  le  mari  pourroit  feindre  de  fe  con- 
vertir pour  pervertir  fa  femme.  Cette  ap- 
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plicatîon  n'eft  pas  à  rejetter ,  puirque  fi 
réglife  répare  les  gers  mariez  pour  cau- 
(e  d  hsrefie,  c'eil  en  partie  fur  ce  fonde- 
inenc  ,  qu'elle  eO:  une  fornication  fpiri- 
tiielle  ,  &  que  l'évangile  fait  de  la  for- 
nication de  la  chair  une  jufte  caufe  de 
fcparation  entre  perfonnes  inariées. 

D'ailleurs  il  y  auroit  à  crainJre  une 
femblable  hypocrihe  ,  linon  pour  perver- 
tir le  mari  ,  au  moins  pour  continuer 
dans  le  àtioïAïc  d'une  manière  plus  ca- 
ciiée. 

C'a  été  pour  pareil  motif  que  durant 
plufieurs  fiecles  on  n'a  pas  voulu  réta- 
blir les  clercs  dépofez  pour  leurs  ctimcs , 
quelques  marques  de  pénitence  qu  ils  euf- 
fent  donnez.  On  craignoir  que  l'eTperan- 
ce  de  ce  rérab'ilTement  ne  cacha':  un  cœur 
attaché  au  péché  fous  de  beaux  dehors  de 
converfion  ,  &  on  tenoit  pour  fufpects 
tous  ch  ingemens  que  des  vues  humaines 
pouvoient  opérer. 


~:ir  U  fitcr'rr.ertt  de  A[,^ria;le.       i<oZ 


LI.  COx\  SULT  ATIOX. 

Le  771  an  qui  s'eft  feparf  de  pi  femme  -pour 
caufe  d  adultère  y  de  fa  propre  afitorité  y 
eu  par  CaHtoritJ  dn  jfige  ,  pejiî-tl  rohU" 
Cer  à  retourner  avec  lui  ? 

^I  voLifceiî/Iîez  ,  Monfieur,  pris  h  pei- 
ne de  maiv^iicr  les  circonllances  du 
cas  que  vous  m'avez  propolé  ,  j'nurois 
répondu  fur  le  champ  ,  &  la  décilion  ne 
m  aiiroit  coCué  qu'un  oiii  ou  un  non  j  mais 
aïant  é:é  obligé  d'imaginer  les  circonftan- 
ces  qtii  pçuvenr  fe  rencontrer  dans  votre 
c.:s  ,  il  m'a  fallu  du  temps.  Je  dis  donc 
<5ue  5  généralement  parlant ,  un  mari  qui 
3.'ïànz  convaincu  fà  femme  d'adulccre  , 
ou  devant  les  juges  ,  ou  devant  fcs  pa- 
ïens ,  3c  s'écant  pour  ce  fujet  féparé  d'a- 
vec el!c  5  la  redemande  ,  lui  fait  certai- 
nement une  très-grande  grâce  ,  à  laquelle 
elle  doit  être  rrès-fcnfible  ,  Se  qu'il  eft 
de  la  reconnoidance  de  la  femme  de  re- 
tourner promprement  avec  (on  mari ,  fi 
ce  n'eft  dans  ces  trois  circonftances.  i®. 
Si  la  femme  étant  dans  une  maifon  de 
pénitence  ,  &c  vivant  fort  régulièrement , 
fe  défie  d'elle-même  à  caufe  de  la  triftc 
exoerlence  qu'elle  a  f^ite  de  fi  propre 
foibleiTe  ,  ôc  craint  que  h's  occr.fions  qu'- 
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elle  aura  dans  ie  fîecle  ne  la  fa(renr  re- 
romber  :  car  en  ce  cas  elle  (e  rtfiire  à 
Ton  mari  pour  continuer  d'être  a  Dieu  , 
&  elle  facrifie  l'afFedtion  qu'elle  a  pour 
fon  mari  ,  à  la  confervation  de  Ton  ame. 
1°.  S'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  la  vie 
de  la  femme  adultère  ledenicindée  par 
Ton  mari ,  comme  il  y  en  auroit  ,  s'il  y 
avoir  des  preuves  qu'après  la  ééparation 
le  mari  a  eu  des  fréquentations  ,  même 
honnêtes ,  avec  des  perfonnes  won  ma- 
riées -,  parce  qu'en  tel  cas  on  pourroic 
appréhender  que  le  mari  laflé  de  vivre 
dans  le  célibat ,  a  cherché  à  fe  remarier, 
&  qu'aïant  trouvé  une  peiTonne  qui  lui 
convient ,  ne  voulût  fe  défaire  de  fa  fem- 
me fous  couleur  de  reconciliation  ,  com- 
me il  paroît  être  arrivé  en  un  femblable 
cas  de  ma  connoiflance.  3°.  Si  la  femme 
pénétrée  d'une  extrême  confufion  à  cau- 
fe  de  fes  déreglemens  padez  ,  &:  du  ju- 
gement humiliant  qui  les  a  fuivis ,  n'ofe 
pas  fortir  du  lieu  où  elle  eft  &  revenir 
dans  le  fiecle  ,  de  peur  qu'on  ne  la  mon- 
tre au  doigr  -,  qu'elle  ne  faiTe  le  fujec 
des  converfations  des  gens  du  monde  *, 
qu'on  ne  s'attroupe  dans  les  rues  pour  la 
voir  paiïer  \  qu'elle  n'ait  le  chagrin  d'en- 
tendre elle  même  :  Voilà  une  telle  qu'on 
avoit  enfermée  pour  fes  galanteries  avec 
tels  ô:  tels  j  Dieu  veiiille   qu'elle    foit 
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ftir  hfacrcment  de  Alanage,  16^ 
bien  convertie  ôc  qu'elle  ne  hlTe  plus 
pjiier  délie,  «3c  autres  chofes  chagrinan- 
tes. Il  fAvn  beaucoup  de  force  u'efpric 
pour  (e  léloudre  à  s'cxpofei-  à  de  telles 
humiliations  :  il  fcmble  néanmoins  qu'elle 
ieioit  obligée  à  le  fiiirc  en  efpric  de  pé- 
nitence y. Cl  le  faluc  de  Ton  mari  le  deman- 
doic  ;  comme  s'il  y  avoit  à  craindre  que 
la  longue  durée  de  la  Réparation  ne  f'ûc 
pour  lui  une  occafion  d'incontinence. 

U  en  feroic  de  même  fi  le  bien  des 
tnfâi-ïs  le  requeroit  audi ,  comme  s'ils  é- 
roienc  encore  jeunes  ,  &  que   les    occu- 
pations du  mari  ne  lui  permident  pas  de 
veiller  ndez  d  leur  éducation,  ou  s'il  y 
avoic  des  filles  qui  eudent  befoin  d'avoir 
leur  mère   auprès  d'elles   pour  les  con- 
tenir dans  leur  devoir.  Voilà  ,  Monfieur, 
ce  que  j'ai  imaginé  fur  le  cas   propofé! 
Vous  voïez  que  pour  en  décider  un  donc 
je  ne  fçavois  pas  ks  circonftances,  j'en 
décide    plufieurs  :  peut-être  ai-je  eu  le 
malheur  de  dire  toute  autre  chofe  que 
ce  que  requeroient  les  circonftances  que 
vous  avez  omifes  -,  fi  cela  eft,  vous  n'a- 
vez qu'a  vous  plaindre  de  vous-même-, 
je  ne  fais  pas  proFeffion  de  deviner.  Je 
fais,  Monfieur,  &:c. 
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LU.    CONSULTATION. 

Eft-il  d   propos   de  mettre  dans  les   jno- 

nafteres  de  reltgienfes  ,  les  femmes 

accu  fée  s  d'adultère  \ 

JE  ne  fuis  pas  étonné,  mri  R.  M.  que 
vous  aïez  appris  pai:  votre  propre  ex- 
périence 5  qu'il  effc  dangereux  pour  à^% 
religiiufes  de  recevoir  chez  elles  les  fem- 
mes accu  fées  d'adultère  ,  ce  font  le  plus 
fouvent  des  dépôts  de  mauvaife  odeur , 
qui  la  répandent  éc  la  laideur  dans  les 
lieux  où  on  les  met  ;  ou ,  fi  vous  aimez 
mieux  ,  des  brebis  galeufes  capables  de 
gâcer  les  faines  avec  lefquelles  on  les  mê- 
le :  mais  du  moins  toujours  des  femmes 
mondaines  ,  dont  l'air  ,  les  manières,  les 
hdbillemens  ,  hs  entretiens  infplrent  l'a- 
mour du  monde. 

Comme  elles  n'entrent  pas  dans  les 
monafteres  pour  fe  convertir  ,  mais  plu- 
toc  pour  y  attendre  le  jugement  de  leur 
procès  ,  elles  ne  peuvent  que  s'y  ennuïer, 
&  foulager  leur  ennui  aux  dépens  de  la 
régularité  du  monaftere.  Aujourd'hui  el- 
les détournent  une  rel igieufe  de  quelque 
exercice  régulier ,  &  demain  une  autre  , 
ou  la  même  de  quelque  autre  exercice. 
N'aimant  que  la  bagatelle  >  il  faut  \à\- 


fur  le  f^crement  de  A'fariage,  i6y 
mer  aiiili  pour  leur  pbhe,  ou  Lire  fcm- 
blanr  de  l'aimer.  Si  quelqu'une  rcfufc  de 
perdre  le  temps  en  de  vains  .imurtmens, 
elles  l'accufent  de  mrinquer  non  feule- 
ment de  polireiîe,  mais  encore  de  cha- 
rité ,  difant  quelle  veut  qu'on  foie  tout 
à  tous  :  reproche  fenfibie  a  l'égard  des 
religieufes  ,  lerquelles  faif.^nr  piofciîîuri 
de  peifeclion,  doivent  exceller  en' cha- 
liré.  Lorfque  ces  penhonnsires  ont  ainfi 
dér.mgé  quelques  religieufes  ,  l'exemple 
de  celles-ci  dérange  les  autres  ,  &  le  def- 
ordue  paflant  infenfiblement  des  unes  aux 
autres,  il  devient  gênera!  ,  fi  une  vigi- 
lance extraordinaire  des  fnperieures  n'en 
arrête  le  cours.  Ce  que  vous  avez  éprou- 
vé là-defTus  me  difpenfe  de  vous  en  dire 
davantage. 

Convaincu  ,  comme  je  fuis ,  qu'un  mo- 
naflcre  de  religieufes  qui  vivent  régu- 
lièrement ,  ne  peut  (e  charger  de  telles 
perfonnes  fans  rifquer  beaucoup  pour  le 
fpiricnel  j  je  ne  fçaurois  que  louer  la  ré- 
fokuion  que  vous  avez  formée  de  n'en 
recevoir  plus  aucune  pour  le  même  fujet; 
je  veux  même  encore  vous  fuggerer  des 
r.iifons  pour  vous  excufer  d'en  prendre  , 
s'il  s'en  prefence  -,  les  voici.  i'\  Les  loix 
qui  veulent  qu'on  meite  dans  les  mona-_ 
fteres  le«  femmes  ndulteres ,  parlent  de 
celles  qui  s'étanc  conveicTes ,  confentenr 
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d'y  paiïeu    le  refte   de  leais   jours  dans 
les  exercices  de  la  pénitence  :  c'eft  la  dif- 
pofuion  du  chapitre  19.  de  converf,  con^ 
lugat.  1°.  Les  loix  qui  défendent  aux  fem- 
mes  d'entrer  dans   le  monsitere  des  reli- 
gieufes  liors  des  cas  de  necclTiré  ,  défen- 
dent à  plus    force    raifon    d'en  recevoir 
pour  y  demeurer  à  l'occafion  de  quelque 
crime  i  car  ces  mêmes  canons  marquant 
en  détail  les  cas  de  necenité  où  on  peut 
permettre  aux  peifonnes  du  dehors  d'en-    *j 
trer  dans  les  monafteres  ,  ne  font  men-    ^ 
tion  que  des  neceOitez  qui  regardent  le 
inonaftere  ,  &:  non  de  celles  qui  concer- 
nent les  perfonnes  qui  demandent  d'y  en- 
trer. La  raifon  en  eft ,  que  les  loix  de 
la  clôture  font  faites  pour  le  bien  du  mo- 
naftere  *,  il  faut  donc  que  les  cas  de  ne- 
celTité  où  on  peut  en  difpenfer  ,  regar- 
dent aufïî  le  bien   du  même   monaftere. 
Le  détail  de  ces  cns  fe  voit  dans  le  pre- 
mier concile  de  Milan  ,   dans  le  concile 
de  Bourges  ,  dans  le  concile  d'Ai)r,  dans 
le  concile  de  Touloufe  ,  dans  le  concile 
d'Aqniîée  ,  &  dans  plufieurs  autres  tenus 
comme  ceux  la  après  le  concile  de  Latran. 
f.  Le  concile  d'Aquilée  de  i^^6.  c.  19. 
défend  aux  rclicrieufes  d'avoir  aucun  en- 
tretien  ,  même  au  parloir  ,  avec  des  fem- 
mes de  mauvaife  réputation  :  Tœmtnis 

quorum  honeji/^s  in  dahium  aliquando  re-    \ 


fut  le  fièrement  de  Mariage.  i  C^) 
vocata  fmt  ,  cutn  monialîhus  traRare  , 
ioij:4i  ,  negotiptm  hAhcre  nulUteniis  conce- 
datur  ,  etiainfi  ciuft  pr^erendatnr  honefta. 
A  pins  forte  raifoii  aiiroic-il  dcfenia  1 
ces  (ortes  deperfonnes  de  demeurei*  dans 
les  mon^deres  de  religieiifes ,  pour  y  at- 
rendie  le  jugemsnc  d'un  procès  criminel 
intenté  contre  elles.  4^^.  yo'.\S  n'avez  au- 
cun loi^ement  Teparé  de  ceux  des  religieu- 
fes  5  des  novices  ,  de  des  penfionnaires  y 
Se  il  n'cll  pas  convembie  que  vous  mê- 
liez ces  perfonr.es  ,  ni  avec  les  per.fion- 
nr.ires ,  ni  avec  les  novices  ,  ni  avec  les 
religieufes  :  car  il  n'y  a  pas  efperancc 
qu'elles  profitent  de  ce  mélange  ,  de  il  ell 
à  craindre  quil  ne  niiife  aux  autres.  5®. 
La  pauvreté  du  inonîl'lere  ne  juftihe  pas 
■les  religieufes  qui  fe  chargent  de  telles 
perfonnes  ,  parce  qu'elles  doivent  ,  plus 
que  les  autres ,  chercher  premiereraent 
le  roïaume  du  ciel  ,  &  attendre  le  ne- 
ced-ilre  de  la  providence  divine  ;  &c  ce 
feroit  une  chofe  très-honteufe  pour  el- 
les de  rifquer  le  (piritucl  pour  fc  procu- 
rer le  temporel. 
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LUI.  CONSULTATION. 

Cassation  de  mariage   a   raison 
d'impuissance. 

Si  le  mari  qui  fe  pr/tendroit  imf.uiff'ant  ^ 
ferait  recevahle  a  demander  la  cajfa- 
îion  dn  mariage  ,  fa  femme  foutenant 
le  contraire  ? 

Mi^vins   homme  riche  ,    mais   ïn?\ 
.tourné  ,  époufe  par  inclination  une 
jeune  veuve  ,  pauvre  ,  mais  belle  ôc  fa-- 
ge,  qui  a  eu  des  enfans  du  premier  ma- 
riage ,  Se  lui  donne  en  mariage  une.  pen- 
fion  viagère  décent  livres.  Aiant  cniuice 
demeuré  avec  elle  txois  ou  quatre  ans, 
il  s'accufe  Iui-mè.r>e  d'impuiflance  abfo^ 
lue ,  &  demande   la   caflation    du    mar 
riage.   La  femme  foutient  au  contraire, 
que  le  mariage  a  été  confommé  plus  d'une 
fois  »  &  prétend  que  le  maringe  doit  ê- 
tre  confirmé  ,  ôc  le  mari  débour'é  de  ia' 
demande.  Dans  ces  circonftances  qu'eft.- 
ce  que  le  juge  peut  ^  doit  f.ûr<  î  îl  y 
a  de  part  &:  d'autre  de  fortes  prc-fom- 
ptions  en  leur   faveur  :  car  d'un  cote  il 
ed:  inoui  qu'un  homme  s'accafe  d'in^puif- 
fance    nbfoliîc  -,  c'ed  un  défaut  honteux 
félon  le  monde,   &  on  a  de  la  peine  a 
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l'avoiier  lors  nie  me  qu'on  en  pnioîr  con- 
vaincu :  d'un  autre  cô:é  il  eit  diftici  c 
a  croire  qu'une  femme  ,  jeune  &:  fngr^  , 
veuiile  demeurer  avec  un  homme  impufT- 
fan:  ,  &  qui  dem^inde  h  réparation  qu'- 
elle devroit  elle-même  deminder  pour 
-Ce  meure  hors  du  d<înger  d  ofFenfer  Dieu, 
il  y  n  PulTî  de  la  préfompnon  conrre  Tua 
&  contre  l'autre.  L'on  peut  préfumer 
contre  le  mui  ,  qu'aïant  latisfait  fa  p^f- 
fion  ,  Uns  avoir  des  enfans  &:  fans  efpe- 
rawce  d'en  avoir ,  il  s'eft  dé:;oû  é  de  cette 
femme  ,  de  a  cherché  le  mjien  de  la  pri- 
ver de  la  donation  qu'il  lui  a  faite  ,  6c  que 
facrifiant  fon  honneur  à  fon  intérêt  ,  il 
s'accufed'impuiiïanceabfoluë ,  parce  qu'il 
ne  voit  point  d'autre  moïen  pour  rendre 
inefficace  la  donation  qu'il  a  faite.  On 
peut  préfumer  contre  la  femme  ,  qu'ai- 
mant mieux  les  commoditez  de  la  vie, 
qu'elle  s'eft  procurée  par  ce  mariage, 
qae  la  jouifTance  du  devoir  conjugal  ,  elle 
s'ed:  refolnc  de  faire  de  neceffité  vertu  , 
6c  de  conferver  la  donation  par  la  con- 
tinence pendant  la  vie  de  fon  mari.  Ce 
qai  augmente  l'embarras  ,  c'etl:  que  la  fem- 
me aïant  déjà  été  déflorée  ,  on  ne  fçaa- 
roit  trouver  en  elle  àt%  flgnes  de  l'im- 
puKtanct  de  fon  mari  ,  &  que  le  mari 
s'iccufant  lui-même  d'impuiffance  abfo- 
luc  ,  donne  lieu  de  croire  qa*ii  a  reconnu 
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c]a  il  n'y  a  point  de  dirproportion  où  il 
puide  lecouuir  poiu'  fe  conferver  le  droit 
de  fe  remaiier. 

Dans    ces   circondances  où  la  femme 
pppofe  a  Ton   mari  la   hn  de  non  rece- 
voir ,   fondée  fur  ce   que  quand   nième 
il  feroic  impnidant,  il  n'y  a  qu'elle  qui 
eue  droit  de  l'en  accu  fer  ,  parce  que  l'im.- 
puidance    du   mari  ne  fait   tort   qu'à  la 
femme  -,  alors   il  y  a  lieu  de  déclarer  le 
mari    non    recevable  ,  comme   on  feroic 
dans  les   deux  cas  fuivans.    Le  premier 
eft ,  il  un  hoaime   marié  a'ùnt    fcinr  de 
n'être  pas  marié  ,  s  étoit  remarié  avant 
la  mort  de  fa  femme,  &:  que  celle-ci 
étant  morte  ,  il  prétendît  quitter  la  fécon- 
de qui  confent  de  demeurer  avec  lui.  C  i. 
de  eo  cjui  dttxit ,  ç^c.  L'autre  eft  ,  fi  Mx- 
vius  âïant  forcé  Lelia  a  l'éDoufer  ,  vou- 
loi:  enfuite  faire  cafTer   le  mariage  que 
Lelia  veut  faire  fubfifter.   La  raifon  efh 
la  même  dans  ces  trois  cas  ,  &  c'eO:  que 
deceptis   ^  non  decipientïhus  ]Hrci  fubve-"    j 
ntHnt,  La  loi  donne  du  fecours  à  la  par-    ' 
tielefée,  &  dans  ces   trois  cas   il  n'y  a 
que  la  femme  qui  foit  lefée.  Ou  la  fem- 
me ,  (ans  oppofer  la  fin  de  non  recevoir  , 
déclare  feulement  qu'elle  confent  d  habi- 
ter avec  (on  mari  ,  quand  même  il  feroît 
impniiT^nt  -,  Sc  alors  il  femble  que  'e  pro- 
moteur eft  en  droit  de  requetir  que  le 


fnr  le  f acre  ment  de  Afa^'i^ge  175 
m4ri  foie  (icclu.ic  non  lecevjble  ,  paice 
c]ae  d'une  pjLit  il  eft  ch.ugé  de  l'honneur 
du  aux  fr.c:s.-nens ,  iSc  qu'il  y  va  de  celui 
du  facremenc  de  maiiige  ,  qu'il  ne  loïc 
pis  accufé  de  nuUiié  par  ceux  q  li  n'onc 
pas  droit  de  le  taire  \  5c  d'autre  parc  , 
le  nuri  qui  fe  prétend  impuillanc  ,'  n'a 
pas  droit  d'accufer  Ton  mariage  de  nullité, 
car  il  eit  valide  à  Ton  égard  ,  la  nullité  n'é- 
tant ordonnée  qu'en  faveuu  de  la  partie 
JeTée  ,  ôc  dans  le  feul  cas  où  elle  fe  plaint. 
Il  td  en  ce  cas  de  rinipuifl  un  comme 
de  l'efclave  y  qui  nt  pouvoit  demander 
la  réparation  de  la  perlonne  libre  ,  lorf- 
que  celle-ci  vouloit  demeurer  avec  lui.  Il 
fauJroic  parler  autrement  s'il  s'agKToic 
d'impuidance  rcfpecirive  ,  parce  que  com- 
me elle  prive  chaque  partie  de  Ton  droit , 
le  maïi  nuroit  droit  d'en  den^ândeu  la 
cadation. 

Que  fî  le  mari  difoit  qu'il  y  va  de  fou 
falut  &  de  celui  de  fa  femme  ,  que  le 
mariage  foit  cadé  ,  parce  que  h  cohabi- 
rarion  leui*  eft  occ^fion  de  péché,  par  c'a? 
lîberrez  non  permifcs  ,  fi  elles  ne  con- 
duifent  à  la  conion(5tion  conjugale  •,  h 
femaie  répondroit ,  qie  pojr  prévenir  et 
danger  ,  ils  n'ont  qa  à  fe  fép.uer  d'hàhi- 
niion  ,  &:  qu'il  n'efl  point  du  tout  necef- 
(aire  de  faire  calTer  le  mariage. 
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LIV.  CONSULTATION. 

^^^i'  (^oit  faire  un  confejfenr  a  regard  â'pt^ 
n^  femme  ,  qui  étant  encore  hérétique  ,  a 
quitté Jon  mari  pour  caufe  à' adultère  oh 
^our  quelqu  autre  permtfe  dans  fa  relt' 
gton  ç^  défendue  dans  la  religion  catho" 
il  que  ^  ^  s'effl  remariée  avec  un  hereti^ 
que  informé  dn  fait  j  ç^  s' étant  en  fuite 
convertie  ,  a  du  regret  fur  fon  fécond 
mariage  ,  à  la  fevaration  duquel  le  mari 
ne  z eut  pas  confentir  "i 

IjOinenna  Je  la  religion  prérendue  ré- 
Jfo]  mée  ,  époufe  en  Aïlenifigne  Cau- 
tidiiis  de  11  mè.ne  religion.  Qiielque  tems 
aprè>  elle  apprend  que  ion  m.ivi  a  une 
concubine,  i5c  fait  ce  quelle  peut  pour 
rompre  ce  commerce.  N'aïanc  pu  réuflir, 
elle  le  quirre  ,  &  vient  en  Fra-rce  dans 
Je  temps  que  l'exercice  de  fa  religion 
ëtoit  permis.  A  peine  y  a- 1- elle  demeu- 
ré un  an  ,  qu'elle  trouve  à  fe  remarier 
avec  un  homme  de  fa  même  religion  , 
informé  du  divorce  &  de  fa  caufe.  Pen- 
danr  qu'elle  vit  fort  doucement  avec  fon 
fécond  mari  ,  &:  qu'elle  a  déjà  plusieurs 
cn'-'ans  de  lui  ,  l'cdit  qui  oblige  les  hé- 
rétiques a  chinger  de  religion  ,  e(l  pu- 
blié, &  il  caufe  quelque  divifion  (ecrette 


furie  facrèmttiî  de  Ji^ariags.      17  j 
entre  eUe  s^   ion  mari  :  elle  vient  de  ce 
que  Bornemia  â\?.m  tormé   ie   cicir^iii  de 
("c  convenii* ,  pi-ohre  avec  pUilir  de  l'oc- 
c^lion  de  Tédit  ,  Cs:  iz  convertit  fincere- 
mciu  j   au   lien  c]ue  le  nr^ri  peileveiant 
dan<;  rerrcur  ,  fait    (emblanc  d'abjurer  -, 
en  foite  que  paroillmt  l'un  Se  l'autre  de 
•la  n:ième  religion  CcUholique,  ils  fe  trou- 
vent pourtant  d«îns  le  fonds  de  religion 
dift-vente  ,  le  mari  vrai  hérétique  ,  &  la 
femme  catholique  véritable  :  d  cù  il  ar- 
rive qu'adiftans    l'un  6c  l'ôutre  aux  inf- 
trudlions  qui  fe  font  aux  nouveaux  catho- 
liques fur  leurs  erreurs  palTées ,  la  fem- 
me fe  lailTe  perfua^er  qu'il  n'y  a  que  la 
mort  qui   rompe  le  marlige   confonmé 
entre  les  chrétiens,  &  le  m.iri  peillrte  à 
croire  que  l'adultère  le  rompt  auifi   La 
femiTie  craignant  donc  pour  fon  fécond 
mariage  ,  6c  voulant  fe  fauver  à  quelque 
prix  que  ce  foit ,  va  à  confeffe  ,  ^  ex- 
poCe  l'état  oii  elle  fe  tiouve.  Le  confef- 
feur  embaradë  demande  du  temps  pour 
examiner  le  cas  -,  cependant  il  ordonne 
à  la  pénitence  de  ne  pas  demander  le  de- 
voir ,  &  après  l'avoir  confirmée  dans  fcs 
bons  fentimens  ,  il  la  renvoie  pour  huic 
jours  ,  pendant  lequel  temps  il  confjlte. 

R   e'  p  o    N    s    E. 

Il  y  a  deux  textes  dans  le  corps  du  droî: 

Mvi 
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qui  femblenc  décider  le  cas  piopore.  Ce 
fonc  le  chapitre  4.  de  conft^nguïn,  de  le 
chapicre  8.   de  dtvortiis.   On  infinuë  dans 
l'un    &  dans  l'autre ,  que  fi  deux  infidè- 
les mariez  en  degré  défendu  par  le  droit 
divin  ,  Te  font  chrétiens  ,   il  faut  les  fépa- 
rer  \  lie  c'eft:  en  difant ,  que  s'ils  font  ma- 
riez en  degré  feulement  prohibé  par  le 
droit  canonique  ,  il  ne  faut  pas  les  féparer, 
parce  qu'avant   leur   converfion   ils    n'c- 
toient  pas  fournis  aux  conftitutions  cono- 
nlqfaes  ,  &c  que  le  mariage  qui  a  écé  bon 
au  commencement.,  ne   devient   pas  nui 
dans  la  fuite.  En  effet  il  s'enfuit  de  ces 
textes  5  que  le  f^cor.d  mariage  de  Bor- 
nenna  étant  contr^iie  au  droit  divin,  & 
reconnu  pour  tel  par  les  catholiques ,  il 
faut  le  rompre  ,  parce  que  le  mari  &  h 
femme  font  catholiques.   Le  chap.   8.  de 
dtvortiis  ,  fournit  encore  une  fembîable 
preuve  ,  tirée  d'un  fujet  qui   approche 
beaucoup  de  celui  dont  il  s'agit.  On  avoic 
demandé  au  pape  (  c'eft  Innocent  UL  ) 
qu'eft-ce  qu'il  falîoit  faire  a  Tégard  des 
païens  qui  dans  le  paganifme  ont  époufé 
plufîeurs  femmes  ,  ôc  fe  font  enfuite  faits 
chiénens  :  Et    il  répond  »  qu'il  faut  qi?e 
îé  pnïen  converti  retienne  la  première, 
fuppofé- qu'elle  veuille  demeurer  avec  lui 
fans  l'ii-jure  duCréareur  j  Se  rendant  rai- 
fon  de  fa  réponfe  ,  il  dit  que  la  loi  de  l'é- 
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vangile,  à  laquelle  il  s'eil  fonmis,  détend 
au  mari  de  quitter  fa  Femme  pour  qucl- 
q.ie  caufe  que  ce  foit  ,  ôc  d'en  époufer 
cnfuitc  une  autre. 

S^i^^    vendica    hjtc  fe-fUentia  frobiitiir 
etiam   de  tefJimonio   Feritittïs   tejtamis  in 
ci'Ayigclio  :  ^^^tCfiWdjHe  dimifertt  uxorem 
■fvtam  oh  jorniCiitioncm  ^  G"  filii^m  duxtrit, 
machatur  :  jl  ergo  ,   uxore  drr/iijja  ,  al:a 
dtiCi    de   jhre   non  J>oteft  ,  fortiùs  C^  ipsa 
retenta  ,  per  cjfiod  evidenter  app^ret  pin- 
raltîatem  m  mroque  fexu  ,  c^'.m  yion  ad  im- 
pariÂ  judicentHr  circa  matrimonium  repro- 
h  a  ri  dam  i  c^ui  atitem  fecundnm  rittim  fuum 
legitimam    reptidiavit  uxorem  ,  cum   taie 
repud  um  Veritas  in  evangelis  reprohave- 
rtr  5  'fiumciuam  ,  ea  vizente  ,  liche  poterit 
p.iiam  ,  etiam  ad  ChriJIi  fdem  converfus^ 
h^bere  ,  wp  pofl    converfonem   ïppus  illa 
renuit  cohû.hiîare  cum  ipfo ,  &t.  J'ai   in- 
finué  que  ces  texres  ne  décident  pas  clai- 
rement le  cns   propoié  ,  parce  qu'ils  par- 
lent des  ra:iri:îees  qui  font  certainement 
contraires  nu  droi^   divin-,  &  celui  de  la 
femme   qui   quitte  (ow  mari   pour  caufe 
d'aduitere  ,  n'a   p.is   encore   été  mis   par 
régli(e  au  nombre  des  mariages  certaine- 
rcent  contraires  au  droit  divin   :  cnr  le 
concile  de  Trente  ,  après  avoir  examiné 
la  queftion  ,  n'a  pas  jugi-à  propos  de  con- 
damner la  pratique  des  Grecs  caiholiques> 
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qui  approuve  ce  mariage  -,  mais  il  s'eft 
contenté  de  prononcer  anathème  contre 
ceux  qui  diront  que  l'églife  erre  ,  lor(- 
qu'elle  enfeigne  que,  félon  la  dodrine 
de  l'évangile  5c  de  lAoôtre,  le  lien  du 
mari.'^ge  n'eft  pas  rompu  par  l'adjaltere  *, 
que  la  partie  innocen:e  ne  peut  pis  fe 
remarier  pendant  la  vie  de  l'autre,  <S^ 
qu'elle  commet  adultère  fi  elle  fe  rema- 
rie en  ce  cas- là.  Sejf,  24.  de  rru-^trim.  r. 
7.  D'où  il  s'enfuir,  que  pourvu  qu'on 
ne  blâme  pas  la  doctiine  de  l'églife  fur 
la  réfolurion  du  mariage  pour  caufe  d'a- 
dultere  ,  on  n'eft  pas  fujet  à  l'anatheme 
prononcé  par  le  concile  i  de  conféouem- 
ment  fi  on  fe  trouve  dans  une  religion 
qui  iinvQ  l'opinion  &  la  pratique  àts 
Grecs  ,  on  n'encourt  pas  lanathèn-je  porté 
par  le  concile.  Mais  eft-on  exempt  de  pé- 
ché ,  comme  d'anathême  ,  en  fuivant  cet- 
te opinion  t  C'eft  ce  que  je  vais  exami- 
ner ^  Se  pour  cela  j'obferve  ,  que  le  con- 
cile n'a  pas  épargné  les  opinions  héréti- 
ques ,  &  que  pour  cette  raifon  il  a  pro- 
noncé anathême  contre  ceux  qui  difenc 
que  le  mariage  peut  être  diflous  par  l'he- 
refie  ,  par  la  fâcheufe  cohabitation  on  par 
l'abfence  affecftée  d'un  des  conjoints,  par- 
ce que  cette  opinion  eft  certainement  hé- 
rétique :  Si  cfPiïs  dixerit-propter  harefïm^ 
aut  molejîam  cohahïtciùonem  ,  aut  affecl^^' 


fur  le  facrcjTJint  de  Maringe,  ijt^ 
tam  Ahje?]!uiM,  a  con,uge  d'jfolvt  fcffe  ma^ 
tnniofiu  vinculnm  ,  anefihema  fit.    ■ 

J'abfeive  eocore  que  le  conci'e  a  eu 
eg.ud  pour  les  opin'ons  (ourcri.ës  par 
quelques  catholiques  ,  qu'il  s'ell:  abitenu 
de  les  condamner  ,  quoiqu'e'les  piroif- 
feut  erronées  ,  &c  que  pour  ce  fujet  il 
n'a  pas  condamné  l'opinion  qui  tient  que 
la  réfidence  des  évèques  n'eft  pas  de  droic 
divin,  ni  celle  qui  (outicnt  que  les  évè- 
ques ne  font  pas  fuperieurs  âux  piètres 
de  droit  divin  ,  bien  que  de  puilî.mres 
raifons  démontrent  le  contraire  de  Tun 
&  de  Taurre. 

Il  refulte  de  ces  obfervntions,  i*.  qiie 
le  concile  de  Trente  n'a  pas  cru  que.Jo- 
pinion  qui  fourient  que  l'aJulrere  cafle 
ie  muiage  ,  foir  hérétique  ,  puiTqu^iln'a 
pas  prononcé  anathême  contre  ceux  qui  la 
fuivent.  i°.  Il  refuhe  que  s'il  sert:  abfo- 
lument  abRenu  de  la  condamner  ,  c'eft 
qu'elle  efl  foutenuc  par  les  Grecs  catho- 
li  'ues.  Il  refaite  5°.  que  ceux  qui  ne 
font  pas  co!waincu>s  qu'elle  Toit  faufîe  > 
aorès  avoir  fait  leur  poffible  pour  con- 
noîr^e  la  vérité,  ne  pèchent  pas,  au  moins 
grièvement  ,  en  la  fuivant.  Il  refulte  4". 
que  C\  Bornenna  &r  Ton  fécond  mari  ont 
contracté  de  bonne  foi ,  érnnt  d-ns  l'er- 
reur fans  croire  d  y  êr^e  ,  &  que  le  mari 
foit  er.ctre  dans  le  Uième  érat ,  Bornen- 
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na  peut  rendre  le  devoir  ,  parce  qu'il  ne 
lui  appert  pas  que  Ton  mari  pèche  griè- 
vement en  le  demandant ,  n'aïant  oas  des 
preuves  qu'il  croie  à  prefent  que  Ton  ma- 
riage foit  nul ,  &  qu'au  contraire  elle  a 
fujet  d'eftimer  qu'il  ne  pèche  pas  ,  fça- 
chant  qu'il  la  contracté  de  bonne  foi  ,  ians 
aflurance  qu'elle  ait  cefîé. 

La  décifion  de  ce  cas  peut  fervir  à  Tc- 
gard  è^ts,  Grecs  catholiques  mariez  avec 
A^%  femmes  renvoïées  pour  caufe  d'adul- 
tère ,  ou  des  femmes  Grecques  catho!i- 
ques  mariées  avec, des  hommes  Grecs  ca- 
tholiques renvoïez  pour  le  même  fujec.Le 
ch,  2.  de  fecunÀis  nu^î,  la  conhrme. 

LV.    CONSULTATION. 

Si  le  retaur  d'un  apofiat  à  la  reltgion  de 
Jcfus-Chriji  ,  refont  le  mariage  contra- 
Elé  avec  une  i>2 fidèle, 

ON  fuppofe  ici  que  le  mariage  d'un  in- 
fidèle avec  une  infidelle  ,  eft  réfolu 
par  la  converfion  de  l'un  a  la  foi  de  Jefns- 
Chrift  -,  &  ce  qu'on  fuppofe  efl;  conftant , 
comme  il  a  été  prouvé  ci-de(Tws. 

La  difficulté  n'eft  que  dans  la  circon- 
Oance  d'un  chrétien  apoftat  marié  avec 
une  infidelle. 

Comme  il  a  été  baptifé  avant  Ton  ma- 
JtJ^ge ,  on  poutroit  croire  qu'en  le  con- 


fur  le  fièrement  de  Aïariage.  iji 
traiH:  int  il  s'cft  adminilhé  le  Tacrcmcnc  de 
mari.îge  ,  fuppofé  que  le  fenriment  de 
ceux  qui  liennenr  que  les  contraclans  font 
les  minières  du  ficremenc,  foit  véritable; 
ce  qu'on  ne  croit  pas  ,  fans  pouitrint  con- 
dariiner  ceux  qui  penfenr  antiemenr. 

En  effet  p^irmi  les  fcct^îteurs  de  cette 
opinion  5  il  y  en  a  qui  fouticnnent  que 
chaque  contr.i(ftînt  s'adminiftre  le  facrc- 
ment  a  lui-même  \  &C  fi  cela  cft  ainfi  , 
lapcftat  qui  fe  marie  avec  une  infiJelle» 
contractera  un  mariage- facrement  dont  il 
fera  le  minière  ^  d  où  il  s'cnfuivra  que  le 
mariage  fera  indilToluble  de  Ton  coré  -,  ce 
qui  efl:  rièî-mal-nifc  d  concevoir  :  car  le 
mari.ige  facrement  efl  un  Cîciement  d'u- 
nion ,  6c  il  ne  peut  y  avoir  union  qu'entre 
deux  per!onnes  ;  ainfi  il  faut  que  lorfqu'il 
efl:  fdCrement,  il  opère  l'union  dans  les 
deux  contridrins  ;  &  comme  il  ne  peut 
opérer  Ton  effet  de  ficrement  en  celui  à 
regard  duquel  il  n'effc  pas  facrement  ,  il 
faut  ,  ou  que  le  mariage  ne  foit  point  du 
tout  facrement ,  ou  qu'il  le  foit  dirs  cha- 
cun de^  contrndtans. 

V^iU  les  raifons  qui  forment  !e  donre 
pro'3'^^°  ,  far  lequel  on  efl  obligé  de  te- 
nir rp.ffiî-marive  -,  fçavoir  que  !e  retour 
de  l'aportat  a  la  foi  de  Jefus-Chrlf^,  résout 
le  mui^^ge  qu'il  a  contrarié  avec  une  infi- 
dclle  pendant  fon  apo'lâfie  ,  Ci  ce  n'efl  que 


cette  iniîjelle  n'eût  été  auparavant  bapri- 
lee  :  car  en  q^s  dapoftafie de  pnrt  &  d'au- 
tre  ,  le  mariage  poiirroit  être  facreaienr , 
dans  l'opinion  qui  rient  que  les  contrac- 
tans  font  les  minières  du  facrement ,  puif- 
qii'eile  eflime  que  le  facrement  réfultedu 
contrat  entre  deuxperfonnes  bapcifées. 

Cette  exception  n'a  pas  lieu  dans  le 
lentn-nent  qui  croit  que  le  prêtre  eft  le 
mmiflre  du  facrement  de  mariage,  parce 
que  \ts  apoft.us  qui  fe  marient  dans  l'a- 
polbfie  ,  ne  fo  u  jamais  célébrer  leur  ma- 
ri.ge  par  àt^  prêtres  legiciraes.  La  même 
raiion  demande  encore  que  dans  ce  ^tn^ 
timent  on  tienne  k  fortiori ,  que  le  maria- 
ge  d'un  apoft.u  avec  une  infidelle  non  apo- 
ft^^t  n'eft  pas  fic^ement ,  &  qu'ainfi  il  efl 
r.|oluble  par  le  retour  à  la  foi  de  Tefus- 
Chrid. 

Mais  dans  l'opinion  contr.iire  peiu-on 
tenir  avec  jufte  raifon  ,  que  le  mariage 
ne  fe  réfout  pis  par  h  coiîverfion  de 
rapoflat  >  Il  f^mb^e  que  cela  ne  fe  peut , 
car  le  n^ariage  n  eft  indlfToluble  que  qu.ind 
il  eft  fr.cremenî ,  &  il  ne  peut  être  facre- 
ment iorfque  les  deux  parties  csnrracftm- 
tes  ne  font  pas  chrétiennes.  La  v;nÇon  efr . 
quclemariage-facrement  doit  reprefen- 
ter  le  mariage  de  Jefus-ChriR  avec  l'ë- 
glife,  qui  font  de  même  religion.  C/eft 
apparemment  pour  cq\a  que  its   maria- 


fnr  U  facremcnt  de  Mariage,  1%-^ 
gcs  des  chiécicns  avec  les  inhJclles  n'ont 
pas  été  rcgArdez  conime  des  facremens  , 
n'aïanc  jamais  été  cont radiez  en  face  d'c- 
glife,  comme  lecoienc  les  mariages  de« 
chrétiens. 

Ajourez  que  pour  faire  un  facremenr , 
il  fuit  que  le  miniihe  ait  au  moins  in- 
tention de  faire  ce  que  leglifc  fait,  conc. 
de  Trente  can.  u.  àts,  canons  {ur  les  fa- 
cremens fcrf  7.  &  il  n'y  a  pas  apparence 
qu'un  a  portât  ait  une  telle  intention  \  il 
a  ordinairement  trop  d'averiîon  pour  l'é- 
gli(e  pour  vouloir  faire  ce  qu'elle  fait. 

Il  y  a  plus ,  Qt^  une  chofe  qui  pirok 
impodlble  que  le  mariage  foit  facrement 
dans  l'une  à^%  parties  ,  6c  ne  le  foit  pas 
dans  l'autre  \  de  n^ème  qu'il  eft  impo(Ti- 
ble  que  le  mari.ige  foit  bon  dans  l'une  , 
&  nul  dans  l'autre.  Pour  faire  un  contrat 
de  raari.iga  ,  il  faut  deux  perfonnes  légiti- 
mes qui  consentent  librement  &  légitime- 
ment ,  &  le  f,icrement  n'eft  que  la  perfec- 
tion &  raffermiUement  du  lien  mutuel  qui 
naît  du  contrat  -,  &  on  ne  peut  affermir  un 
lien  fpiritutl  qui  lie  deux  perfonnes  daiîs 
l'une ,  fans  l'affermir  d^ns  l'autre. 
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LVl.    CONSULTATION. 

T  H't'ïl  des  cas  o:i  les perfbnnes  mariées  en 

face  â'sgiife  yfoient  non  recevables  à 

accajer  leur  mariage  de  nullité f 

IL  femble  d'abord  que  routes  les  fois 
que  les  parties  croient  que  le  mariage 
cft  nul  3  elles  doivent  être  reçues  à  Tac- 
culer  de  nullité  ,  parce  qu\in  mariage  nul 
doit  être  reg.r.U  comme  un  mariage  non 
fait,  &  quainfi  le  commerce  qui  le  fuie 
èft ,  ou  fornication  5  fi  les  parties  font 
habiles  de  contrader  enfemble  *,  ou  in- 
cclic  ,  fi  elles  font  dans  im  degré  prohi- 
bé, ou  de  confanguinité  ,  ou  d'affinité,  ou 
d'alliance  fpiricuelle  ,  ou  de  juftice  d'hon- 
nêteté publique  \  ou  enfin  facrilege  ,  fup- 
pofé  que  l'une  d'elles  foie  dans  les  ordres 
(acrez  ,  ou  qu'elle  ait  fait  proFelUon  rell- 
gieu(e  :  or  les  parties  doivent  erre  tou- 
jours reçue?  à  rompre  un  commerce  cri- 
minel ,  &  conféquemment  à  accufer  leur 
mariage  de  nullité ,  afin  de  pouvoir  par- 
venir pir-làà  la  rupture  de  ce  commerce. 
D'autre  part  il  femble  qu'après  que  les 
parties  ont  demeuré  enfemble  un  temps 
fort  confiderable  fans  fe  plaindre  ,  &  que 
le  publie  les  croit  validement  mariées  ,  il 
ae  faut  pas  les   recevoir    â   l'accufation 
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publique  de  leur  niarlsge  ,   parce  qu'elle 
peut  Cciufer  du  fcandnle  ,  fur^rouc  s'il  pa- 
roi: de  la  mauvaife  Foi ,  ou  de  la  part  de 
l'une  6c  de  l'autre  des  parties ,  ou  m^rae 
du  CQiè  d'une  feule  partie.  Ajoutez  que 
s'il  y  a  des  enfans  de  ce  mariage  ,  l'ac- 
cufation  de  nullité  ne  peur  que  leui  être 
injurieufe  &  pernicieufe.  Eniîn  l'engage- 
rnent  au  mariage  a  beaucoup   de  rapport 
à  l'engagement  a  l'ccat  religieux  \  ils  (ont 
perpétuels  l'un  Se  l'autre  ,  ils  on:  des  em- 
pèchemens  diriniens ,  &  plufisurs  qui  leur 
font  communs ,  comme  le  défaut   d'âge, 
le  défaut  de  liberté  ,  le  défiut  de  con- 
fentement  des   parens.    Or    C\    celui  qui 
prétend  que  fon  engngemjcnt  à  l'état  re- 
ligieux eft  nul  ,  ne  fe  pourvoit  pas  con- 
tre dans  cinq  ans ,  il  n'eft  plus  receu  à 
le  faire  fans  difpenfe.  Pourquoi  donc  n'y 
aura-t-il  pas  un  temps    de  cohabitation 
entre   les .  mariez  ,  après   lequel    ils    ne 
foient  plus  /eceus    à  accufer    leur  ma- 
riage ? 

Ces  raifons  pour  &r  contre  font  voir 
qu'il  y  a  de  la  difficulté  dans  la  quef- 
rion  propofée  ,  &  qu'il  y  a  neceflité  de 
l'examiner.  Pour  le  faire  avec  netteté, 
il  faut  commercer  par  démêler  ce  qu'il 
y  a  de  certain  d'avec  ce  qui  eft  incertain, 
&  enfuitc  tacher  de  décider  rineertain 
par  le  certain. 
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Il  eft  ceicain  que  fi  les  parties  qui  ac- 
cufeuc  leur  maringe  de  nullité  ,  allèguent 
un  empêchement:  de  droit  naturel  ou  de 
droit  divin,  elles  doivent  toùjouis  eue 
reçues  à  le  prouver.  Car  d'une  part  il  n'y 
a  point  de  prefcription  contre  l'un  àc 
l'auire  de  ces  droits,  &  leglife  ne  fçau- 
roit  en  dirpenfei*  \  d'autre  part  il  ne  pa- 
rok  pas  d.aure  raifon  de  rejetter  une 
retjuête  d'acciifation  de  nullité  de  ma- 
riage,  que  la  prefcription  provenantdu 
laps  du  rems  fans  plainte  ,  ou  la  dirpenfe 
de  l'églife  qu'elle  fe  croit  obligée  de  don- 
ner en  ce  CîS  ,  pour  éviter  les  fuites  fâ- 
cheufes  de  la  cafl.ation  d'un  mariage  api  es 
beaucoup  d'années  de  cohabitation.  Ainii 
quelque  tems  que  le  mariage  ait  duré  ,  il 
faut  oiiir  ceux  qui  l'accufent  de  nullité  , 
provenant  ou  de  l'empêchement  du  lien  , 
ou  de  l'empêchement  de  confanguinité 
dans  les  premiers  dégrez  ,  ou  de  l'empê- 
chement d'impuilTance.  Si  le  mari  par 
exemple  aïant  été  reconnu  manifeftement 
impuidant  par  une  cohabitation  fuffifanre, 
veut  néanmoins  ufer  du  mariage  &  rendre 
la  femme  complice  de  fon  péché  :  il  en 
efl:  même  s'il  y  a  eu  erreur  touchant  la 
perfonne  fans  ratihcaiion  ,  après  que  l'er- 
reur a  été  reconnue  \  car  tous  ces  empê- 
chemens  font  de  droit  naturel  ou  divin. 
Il  eft  encore  certain  qu  il  y  a  plufieurs 
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papes  du  11.  liécle  ,   qui  ont  ciû  qu'après 
un  certain  rems  confiderable   de  cohabi- 
tation conjug^ile ,  fans  plainte,  il  ne  falloic 
pas  recevoir  l'accufation  faite  ,  même  par 
les  parties  ,  lorfqu'il  s'agit  des  dégrez  de 
parenté   d'inflitution  humaine  ,  &c  qu'ils 
en  ont  fait  un  principe  pour  la  décifion 
des  cas  à  eux  propcfez  fur  ce  fujer.    Les 
preuves  en    font  dans  le  4.    livre  de  la 
première  compilation  t.  19.  ^«1  matrinjn 
accHf.  c  z.  &  c.  3. 1  un  &  l'autre  eft  d'A- 
lexandre III.  fait  pape  en  1159.  Dans  le 
premier  il  écrit  à  l'archevêque  de  Bour- 
deaux  5  que  fi  l'homme  dont  l'archevêque 
parloir  avoir  demeuré  vingt  ou  dix- huit 
ans  r.vec    fa  femme  ,  dont  il  vouloit  fc 
féparer ,  fous  prétexte  de  parenté  au  4. 
il  ne  falloir  pas  l'écouter  ,  ni  aucunes  au- 
tres perfonnes  qui  voudroient  accufer  le 
même  mariage, quelques  dignes  de  foi  qu- 
elles foient  à'dLiWcms-.Conffilitît  nos  tua  fra'* 
te7'mtas  ,   quid  tiht  faciendum  fit  de  quO" 
dam  milite  ,   qui  cùm  mulierem  quamdam 
duxerït  in  uxorem  ,  &  ^^?»  longo  tempore 
tenuerit ,  &  prolem  ex  ea  fufeeperit  ,  nu?i€ 
matrimonium  ipfium  accnfat  :  dicens  ,  fe  ei 
i»  quarto  gradu  confanguinitatis  e([e  :  ad 
quoà.  utique   cotifnltationi  tuâ,  taltter  ref- 
pondemus  ^  qujdfi  prdfatus  miles  mulie* 
remipfam  in  f acte  ecclefe<e  duxit  ,   (^  lorîgo 
tempore  tenuerit ,   non  débet  vox  fu£  accu» 
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fationïs  admitti ,  niji  MiA  pcrj'o?^<z  îdone<t 
apparnerint  Ç^  meriù  fufpicione  car  ente  s  , 
cjHdL  mdtrïmomum  veltnt  légitime  c^  pojfnn 
accufare  ,  nec  céLdem  perfonA  admitti  de-- 
bent ,  f  per  20.  ant  iS-  annos  injîmptljtne 
e^HAJiione  manÇijfent.  Le  pape  s  aiièce  ici 
à  deux  circonftances.  La  première  ,  (î  le 
mariage  a  écé  fait  en  fâce  d'églife  :  la 
féconde,  fi  les  parties  onc  demeurez  en- 
femble  vingt  ou  dix-huit  ans  fans  plainte 
de  parenté,  parce  que  l'une  6c  l'autre 
font  préfumer  (i  fortement  en  faveur  du 
mariage  ,  que  la  préfomption  tient  lieu 
de  preuve  convaincante  de  fa  validité  \ 
ôc  pour  ce  fujet ,  le  pape  veut-  qu'on  ne 
reçoive  pas  d'autres  perfonnes  ,  ruême 
non  fufpeâres ,  à  accufer  un  tel  mariage. 
Ce  qui  mérite  d'autant  plus  d'attention  , 
qu'en  ce  tems-!à  il  étoit  des  mariages  non 
légitimes ,  comme  des  crimes  publics  ,  les 
perfonnes  non  interefîées  étoient  reçues  à 
Taccufation. 

Dans  l'autre  chapitre  ,  le  même  pape 
infmuë  le  même  principe  -,  car  conlulté  fur 
un  cas  femblablc  ,  il  ordonne  d'examiner 
s'il  y  avoit  longtems  que  le  mariage  avoir 
été  fait:  ^jtanto  tewpcre  cohnbitaverint  , 
Ôc  il  le  confirme  par  un  autre  j  c'eft  que 
quand  il  y  auroit  danger  qu'en  rejet tann 
l'accufation  on  ne  laifsât  fubfifter  un  ma- 
riage contraire  aux  loix  de   l'églife  ,  il 

va  u  droit 
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vaudroir  mieux  s  y   expofer  ,   qiTc  de  ie 
mecti-e  d.îns  celui  de  fcparer  des  peifon- 
nés  Jegiciinemenr  conjoinres  ,    coiure  la 
detenfe  du  Seigiieiir  :  TolcrabdiMs  eft  cmm 
q:iofd^m  contra  fiatfita  hominroyi  copula- 
tos  relin^Here ,   ^ti^m  cor;;maos  quoflibct 
légitime  contra  ftatnta  Domini  feparare  ; 
&:  l'on  s'expofc  a  ce  derniei-  danger /lorf- 
qu'apiès    une  longue    cohabir.uion    fqns 
plaince  de  nullité  ,  on  reçoic  hs  parties 
à  prouver  que  le  mariage  ert  nul  :  car 
li  cil  a  craindre  que  ks  parties  mécon- 
tentes Tune  de  l'autre  n'aient  comploté 
laccufarion  de  nullité  pour  fe  mettre  en 
repos  ,  6c  que  pour  venir  à  bout  de  leur 
aelleui criminel  ,  elles  nVïenc  iubornc des 
témoins  5c  fait  de  fauffes  pièces  ,  afin  de 
prouver  la  prétendue  pnrcnré. 
^  On  voit  d:ins  le  chapitre  4.  du  même 
titre  dans  la  féconde  compilation  le  mê- 
me principe  ,  qui  veut   que   les  parties 
qui  ont  cohabité  un  temps  fort  Cvuifide- 
rable    fans   fc  plaindre  de   parenté,  ne 
foient  plus  reçues  a  le  faire.  Clément  III. 
IV  fuppofe  comme  certain  &c  inconteftal 
b.e  ,  ajoutant  ,  que  la  détermination  du 
te-i^ps  que  doit  avoir  duré  le  mariage, 
afin  que  l'accufation  ne  foit  pas  receva" 
ble,  dépend   des    ciiconftances  des  cas 
&  que  pour  ce  fujet  il  s'abllient  de  mar! 
quer  combien  d'années  doivent  avoir  de^ 
Tome  IL  Mariaze,  jsj- 
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meure  enfen^ble  les  perfonnes  fur  le  ma- 
riage derquelles  il  avoit  éré  confulté  :  Pofi 
GHot  annQS  fnnt  aliqui  tn  accufatione  ma- 
trimonit  audïendt  ,  his  ^r^fentihus  non  du- 
ximus  anneÛcndjim  ....  cjma  per  varie- 
tatem  cafuîint  &  diverfitates  perfonarum 
certa  de  annorum  fpatio  his  non  pojfit  me- 
ta pr&jigi.  Ce  pape  a  éié  créé  en  1188. 
On  lui  avoir  demandé  s'il  falloir  admer- 
tre  à  l'accufation  du  mariage  ct\:^\  qui 
avoicnr  aflifté  à  la  celebrarien  ,  &  n'a- 
voient  objedté  aucun  empêchement ,  quoi- 
qu'ils eufïenr  été  interrogez  là  delTus  -,  6c 
après  avoir  répondu  qu'il  ne  Faut  pas  les 
oiiir  ,  fi  ce  n'ell:  qu*ils  jurent  qu'ils  ont 
appiis  dans  la  fuite  du  temps  ce  qu'ils 
ont  à  dire  contre  le  mariage  ,  il  prévient 
la  queftion  qu'on  pouvoir  ajouter  ,  fi  le 
laps  d'un  temps  confiderable  ne  dévoie 
pas  empêcher  l'accufation  à  faire  fur  de  . 
nouvelles  connoidances  ,  &  de  quelle  du- 
rée devoir  être  ce  temps-là  ,  &  la  décide 
dans  les  termes  qui  ont  été  rapportez. 

Ce  font  là  les  papes  du  douzième  fié- 
cle  qui  ont  donné  pour  principe  ,  qu'il 
faut  re^etter  comme  non  recevable  l'ac^ 
cufarion  du  mariage  faite  par  les  parties  , 
après  une  longue  cohabitation  fans  plain- 
te de  nullité.  En  voici  un  du  treiziém.e 
qui  eft  du  même  fentiment ,  &  cire ,  pour 
le  confirmer  ,  la  première  des  decretales 
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du  pnpe  Alcxandie  III.  qui  onc  été  al- 
léguées. 

C'ell  d-ins  le  chapitre  2.  du  même  tir. 
J§^i  matrim.  accptfat.   dans  la  troiliéme 
compilation.  Innocent  III.  inort  en  iii/^", 
avoir  été  confulté  fur  le  Càs  d'un  hom- 
ine  ,  qui  après  avoir  demeuré  dix-huic 
ans  avec  une  femme  comme  avec  fon  é- 
poufe  iegicime  ,  &  aïant  eu  trois  enfans, 
«voit  accufé  le  mari^îge  de  nullité,  piifc 
de  \à  pnrenté  du  quatrième  au  cinquième 
degré  ,  &  i'avoit  prouvée  ,  comme  la  fem- 
me avoit   aufli   prouvé  cette  longue  co- 
habitation conjugale  :  Sur  quoi  i!  répond, 
qu'il  ne  faut  pis  admercre  une  telle  ac- 
cufarion  ,  parce  qu'alors  l'églife  doit  dif- 
penfer  en  ce  cas-Id  à  caufe  de  la  longueur 
du  temps  ,  en  diflfmulanc    ce   qui   a   été 
fftit  contre  (ts  loix  \  Se  aïant  confirmé  fa 
réponfe  par  la  decretale  dont  j'ai  parlé  ,  il 
ajoure  ,  que  fi  la  femme  n'a  pas  oppofé 
au  mari  la  hn  de  non  recevoir  ,  Se  qu'- 
elle ait  foufFerc  qu'il  ait  prouvé  la  pa- 
renté, alors  le  juge  doit  prononcer  con- 
formément aux  anciens  canons,  qui  veu- 
lent que  la  nullité  du  marinîre  aïant  ét« 
prouvée  ,  le  msrioge  foit  cafTé  :  Per  tf^as 
fiobis  lifteras  irjîimnjli  ,-.  cjnjd  C'im  çar-îft 
ej^i<t  iKter  Jacohnm  militem  de  cafiro  p/e^ 
his  ,  cr  M,   muUerem  faper   matrïmonh 
vertebaîur  ,  ad  nos  per  appelhitio-^em  de- 
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lata?n  tibi  commtjtmtis  termiytand<im  ;  »?/- 
les  ipfe  cjHÏ  matrïmonium  accufabat ,  qu'od 
eamdem  mulUrem  contingeret  in  quarto  or* 
qmnto   gradfi   confanguinitatis  probavit  s 
mulier  vero  ter  teftes  fiifficie-fiter  ojîendtt, 
€jii)d  mdtrimo  ni  aliter  per  iS»  &  ultra  an^ 
nos  cohabitArat  militi  memorato  ,  çf;-  très 
filios  ad  minHS  fufceperat  ex  eodem  :  «/?- 
de  y  [ecHndnm   d.ecretalem    bon  a    memoriA 
Alexandri  1 1 L  pr<&decej[oris   fjojiri  ,  Je 
dtcebat  ab  eo  non  debere  occdjïone  hujuf- 
modi  feparari.    Licct  autem  utraque  par- 
tium  infianter  [entenùam  poftfiUret ,  no- 
ÏHiftt  tamen    annuere  pofiulatjs  ,  fed    nos 
daxifli  humïltter  confulendi  ,  (  lifez  cnn^ 
fulendos  )  cùm  d.ecretalis  tlla  antiquis  ca^ 
nonibus  contradicere  ^videretur.    Nos  igi- 
îur  eara  coram  nobis  perlegi  factentes  ,  ex 
eJHS  tenore  conjecimHS ,  qtijd  in  illo   cafa 
intelligitHr  illa  decretalis  ,  in  quo  nondttm 
ffjl  lis   coram  judice  ccnteflata  ;   cum  di- 
caîur  ibidem  ,  qfi)djt  aiiquis  daxerit  Mif 
quam  cr  longo  tempore  cohabitando  eidem  , 
non   débet  ad  accufationem  admitti  ,  nifi 
idonea,  ali£  perfond  fafpicione  car  ente  s  ap" 
fareant  ,  qti£  velint  ^  valeant  légitime 
tnatrimonium  accufare    ;  fed    nec  eddem 
admitti  i  fi  vir  çj;'  mulier  per  15.  vel  ig. 
annos    tnfimul  fine   qH<z\}ione    manfernnt, 
Ecce*  hîc  ciiciriir  ,  ^qnjd  ad  accufationem 
non  funt  perfonA  hujufmodi  ftmpliciter  ad- 


fnr  le  facrement  de  Mariage»  295 
mtîtendt  :  unde ,  fictn  pr-tmifimus  ,  titnc 
habet  locum  hfi;Hfmodi  decretalis  ,  cum 
rîQ-fidti'm  acctifatio  contra  mMrïmoniîim  eji 
admijfa  i  ttinc  entm  ecclejta  propter  te'rn- 
poris  diHîHrmtatem  quodammodo  difpen- 
fando  d'ffimHlat  &  dtjJimuUyido  dijpenfat, 
"Unde  »ijt  parJ  cai  contpetit ,  mi  neglexe- 
rit  he-^eficio  tllius  decretalis  ,  fi  poji  legi- 
timam  litis  contejîatioftem  partes  prodn^ 
xerint  te  fie  s  fms  ,  (^  depofittombHs  ptibli- 
catts  fuertt  renunciatum  utrimqtie  ,  (jHia 
jam  non  refiat  nifi  fententia  proferenda  i 
non  videmas  q»)d  index  canfam  propofi^ 
tarn  in  prdfentia  fua  ,  (fr  difctifif^arrt  feCHn- 
d'im  veteres  canones ,  non  debsre  termina- 
re  ,  maxir/ii  cùm  utra^ne  vei  altéra  pars 
infiiterit  ut  fententia  proferatur. 

Il  a  fallu  rapporter  le  chapitre  d'In- 
noccnr  III.  tout  entier  ,  non  feulement 
parce  qu'il  ell:  formel  pour  le  fujec ,  mais 
encore  plus  parce  qu'il  explique  la  de- 
cretale  d'Alexandre  III.  qui.  fert  de  fon- 
dement à  tout  ce  qui  a  écé  dit  jufques  ici, 
6*:  que  Tun  èc  l'autre  ont  écé  de  fameux 
jurifconfultes. 

On  peut  encore  donner  pour  certain , 
que  ce  que  les  textes  cirez  difenr  de  l'em- 
pêchement de  confanguinité  ,  fe  doit  é^ 
tendre  aux  autres  empèchemens  d'infti- 
îution  humaine  -,  les  raifons  qui  militent 
pour  le  premier  ,  militent  aufli  pour  les 
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autres.  La  prélomption  pour  la  validité 
du  mariage  5  prife    de   la    longueur    du 
temps  fans  plainre  ,  eft  la  même  dans  les 
uns  c^  dans  les  auires.    Il  y  eft   au  In  a 
craindre  que  les  parties  qui  voudront  la 
réparation  ,   ne   mettent  tout  en  œuvre 
pour    tromper    l'églife.    Il  y   a  la  n.ènie 
caufe  de  dilpenfe  ,  c  eft  la  neceflité  d'é- 
viter le  fcnndale    que  cauferoir   inf.iilli- 
biement  la  réparation  après  une  très-lon- 
gue  cohabitation  i  car  une  relie  répara- 
tion   donneroit    occifion  aux  per(c;nnes 
Hiariées  5  dégoûtées  lune  de  l'autre >  de 
s'accorder  pour  faire  cafler  leur  maria- 
ge j  il  n'yauroit  ni  corruption  de  témoins» 
ni  falfificaiion  de  pièces  qu'elles  ne  ten- 
taiïent   :  l'eTperance  de    trouver    mieux 
pourroit    auflfi    folliciter  à  entreprendre 
ja  même  chofe.  A  ces  raifons  communes 
à  toutes  fortes  de  mariages  ,  qu'on  pour- 
roit prétendre   être    nuls   par  empêche- 
ment d'inftirution  humaine  ,  on  peut  en 
ajouter  une  propre  à  ceux  que  le  Sei- 
gneur à  rendu  féconds  ;  car  le  bien  des 
enfans  demande  qu'on  n'ouvre  pas  la  por- 
te à  la,ca(Iation  de  tels  mariages,  lorf- 
qu'ils  ont  été  faits  en   face   à^^^iÇt ,  &: 
que  l'accufation    n'eft    intentée,  qu'après, 
une  longue  cohabitation.  On  ne  fçauroic 
les  rompre  fans  nuire   aux   enfans  pour 
l'honneur  <5c  pour  les  biens  de  fortune  j 


fur  le  [acremenî  de  AfarUge,  295 
pour  l'honneur ,  s'il  apparoir  qu'il  y  a  de 
la  mauvaife  foi  de  la  p.uc  des  parties  , 
car  comme  elle  deshi^nore  les  pai  eus ,  le 
deshonneur  rejaillic  fur  les  enfaiis  ;  pour 
les  biens  de  fortune  ,  car  ces  calTations 
ne  (e  pourfuivroienc  que  pour  parvenir 
à  d'autres  mariages  ,  qui  dimiiiueroicnc 
les  droits  des  enfans  du  premier  lit. 

Que  fi  quelqu'un  dit  que  les  textes  ci- 
tez ont  été  omis  dans  la  collection  de 
Grégoire  I  X.  &  qu'il  en  conclue  qu'ils 
font  abrogez  ,  il  avancera  un  fait  véri- 
table ,  &:  en  tirera  unefaude  confequen- 
ce ,  contraire  au  fentiment  de  tous  les 
canoniftes ,  qui  citent  communément  les 
decretales  omifes ,  comme  aïant  autori- 
té ,  en  ce  qu'elles  ne  font  pas  contraires 
à  celles  qui  font  rapportées  dans  cette  col- 
lection. Ils  fe  fondent  fur  ce  que  le  def- 
fein  de  Grégoire  IX.  n'a  pas  été  d'abro- 
ger ce  qu'il  ometroit  hors  du  cas  de  con- 
trariété à  ce  qu'il  inferoit  dans  fa  collec- 
tion ,  mais  feulement  de  ne  la  pas  char- 
ger des  pièces  qu'il  a  jugé  inutiles,  ou 
parce  que  ce  qu'elles  décident  fe  trouve 
fuffifamment  décidé  par  les  decretales- 
qu'il  a  mifes  dans  fa  collection  ,  ou  parce 
que  les  pièces  omifes  parlent  des  cas  qui 
lui  ont  paru  être  fort  r^res  ,  &  dont  la 
décifion  eft  fort  peu  duf  ge.  Il  pourroit 
Li^n  avoir  porté  ce  dernier  jugement  des 
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textes  dont  il  s'ngit,  5i  Gipporé  qu'il  reiic 
fait  ,  il  ne  Te  feroit  pas  trompé  ,  parce 
qu'il  eft  rare  qu'on  fe  porte  à  cette  ex- 
trémité d'entreprendre  la  caflation  d'uu 
mariage  après  une  fort  longue  6c  paillble 
cohabitation. 

Comme  les  mêmes  textes  ne  font  men- 
tion que  du  cas  où  le  mari«?ge  n'eft  pré- 
tendu nul  q-ie  par  uns  feule  partie  ,  & 
eft  foutenu  par  l'autre  ,  on  poiirroit  de- 
mander s'il  faut  les  étendre  aux  cas  où 
les  deux  parties  le  prétendent  nul.  Il  fem- 
ble  qu  il  y  a  lieu  d'en  douter  s  car  dans 
le  cas  dont  ces  textes  parlent  ,  la  partie 
qui  foutient  le  mariage,  fe  trouve  dans 
une  longue  poiîeflion  de  l'autre  ,  S<  elle 
peut  lui  oppofcr  la  fin  de  non  recevoir 
prife  de  la  prefc  iption  ,  &  elle  peut  aufïî 
y  renoncer  ,  fuivant  la  reflexion  d'inno- 
cent III.  au  lien  que  dans  les  autres  cas 
il  n'y  a  perfonne  qui  puilTe  oppofer  la 
prefcription  ,  l'une  &c  l'autre  partie  qui 
auroient  droit  de  Toppofer  ,  renonçant 
à  leur  droit.  Néanmoins  j'eftimerois  que 
ces  textes  fe  doivent  étendre  aux  cas  ou 
les  deux  parties  forment  l'accufation  de 
nullité,  parce  qu'il  y  va  du  bien  public 
que  telle  accufation  ne  foit  pas  reçues 
ainfi   la  partie    publique    peut   requérir 
que  ceux  qui  intentent  l'accufation  foient 
déclarez  non  recevables.  Il  ne  fervirgit 


fur  le  r^icre)?je?:t  de  Adaringe,  29 t 
de  rien  de  dire  ,  que  ii  on  déchire  ces 
perfonnes  non  recevables  ,  il  faudra  les 
contraindre  â  réhabilicer  le  inari.ige  ,  & 
conlequemment  â  fe  marier  contre  leur 
volonté  :  car  i**.  cette  objection  regarde 
les  c.is  où  il  n'y  a  qu'une  à^s  parties 
qui  accule  le  mariage  i  &:  cependant  les 
textes  alléguez  difent  exprelTément  qu'en 
ces  cis  il  faut  rejetter  raccufinion  ,  6c 
confcquemment  contraindre  la  partie  ac- 
cufatricc  de  réhabiliter  le  maiiage  ,  en 
donnant  un  nouveau  confentement  ,  du 
moins  par  la  cohabitation  qui  fuivra  la 
fentence  qui  aura  rejette  cette  accufa- 
tion  -,  ^  la  même  r?îifon  qui  juftifie  la 
contrainte  de  la  partie  accufatrice,  juf- 
lifie  auffi  celle  des  deux  parties  lorf« 
qu'elles  font  l'accufation.  En  effet  cette 
laifon  n'eft  autre  ,  que  la  partie  accu- 
fatrice  eft  obligée  en  confcience  à  réha- 
biliter le  mariage  ,  par  le  refpecl  qu'elle 
doit  au  facreinenc  qu'elle  a  prophané , 
par  la  poQeflion  par  laquelle  l'autre  Ta 
ccquife  ,  par  l'amour  qu'elle  doit  à  Tes 
enfans ,  fi  elle  en  a.  Or  cette  raison  a 
lieu  dans  les  autres  cas  ,  puifque  le  fa- 
crement  y  a  été  aufli  prophané  ,  6c  il  faut 
réparer  par  la  réhabilitation  l'injure  qui 
lui  a  été  faite.  Les  parries  (ont  en  pof- 
fenTion  mutuelle  l'une  de,  l'aut'C  ,  &  il  y 
va  du  bien  des  enfans  ,  s'il  yen.,  c^ue 
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le   mariage   foie  réhabilité. 

z°.  L^s  canons  qui  défendent  de  con- 
traindre au, mariage  ,  parlent  ou  de  la 
contrainte  injufte  ^  comme  le  chapitre  i4' 
de  jpoyijAHh.  le  chap.  9.  felT.  24.  de  re- 
for  m.  matrim.  Sc  ces  canons  ne  font  pas 
au  fujet ,  puifqail  ne  s'agit  pas  de  cette 
contrainte  i  ou  ils  parlent  de  la  contrain- 
te jufte,  mais  non-falutaire ,  comme  les 
chap.  10.  ôc  17.  de  jponfaiih,  Sc  ceux-ci 
ne  regardent  que  les  cas  où  les  parties 
n'ont  encore  fait  que  dcs  promefles  de 
mariage  ,  de  n'ont  pas  pa(Té  plus  avant  ; 
&  il  s'agit  ici  des  cas  où  l'on  a  contracté 
Se  confommé  le  mariage»  &  vécu  très- 
long  temps  dans  la  jouiflance  des  droits 
du  même  mariage  ,  ôc  où  par  conféquent 
l'on  ne  peut  f^^parer  les  parties  fans  fcan- 
dale,  fans  porter  piéjudice  au  tiers  ,  fup- 
pofé  qu'il  y  ait  des  enfans  ,  &  fans  flat- 
ter la  pafîion  de  ceux  qui  demandent  la 
fcparat'on, 

30.  Outre  les  textes  citez  pour  la 
décifion  de  la  queftion,  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  ordoiinent  de  contraindre  a  la 
réhabilitation  du  mariage ,  Ôc  de  f-)rcer 
la  pnrtie  couoabîe  d'accepter  la  difpenfe 
xlont  elle  a  bcToin  ^  tel  eft  le  chapitre 
I.  de  eo  cjHî  daxit ,  ^c,  Alexandre  III. 
y  dit  que  fi  un  homme  marié  ,  fe  di{.:;nc 
encore   garçon  ,  s'eft    remarié ,  &  que 


fur  hfacremc?ît  de  Afariage.  ic^^ 
pendant  ce  fécond  mariage  la  première 
femme  vienne  à  mourir  ,  il  fliut  le  con- 
traindre \  demeurer  avec  la  féconde  ft 
celle-ci  le  fouhaite  ,  ^  conféqaemmenc 
a  réhabiliter  ce  fécond  mariage  ,  &  ac- 
cepter la  difpenfe  de  l'empêchement  qu'il 
avoit  conrradé  en  fe  remariant  pendant 
la  vie  de  la  première  femme ,  &  en  con- 
fommant  ce  fécond  matiage. 

4°.  Dans  les  cas  de  crime  de  rapt , 
le  ma^iftrat  coi^.damne  fouvent  le  crimi- 
ncl  à  époufer  la  femme  qu'il  a  féduite  *, 
&  fi  la  contrainte  au  mariage  eft  ap- 
prouvée en  cette  rencontre  ,  parce  qu'elle 
ell:  jufte  ôc  necedairç  pour  la  réparation 
du  crime  ;  la  contrainte  a  la  réhabilita- 
tion du  mariage  fait  en  face  dcglife  a- 
près  une  longue  cohahituion  ,  fur- tout 
fi  celle-ci  a  été  féconde  &  que  les  en£ins 
fubfiflent  encore  ,  ne  doit  pas  être  def- 
approuvée  ,  puifqu*elle  eOr  jufte  &  ne- 
cedaire  pour  les  trois  raifons  ci-delTus 
déduites. 

50.  Par  la  déclaration  du  15.  Juin  1^97. 
il  efl  permis  à  l'évêque  de  contrair.dre 
d'office  a  la  réhibilitation  du  mari.-ge  , 
ceux  qui  l'ont  contracté  hors  la  prefen- 
ce  du  proore  curé  ,  pourvu  qu'il  le  falTe 
dans  l'année.  »  Voulons  qu'en  c?.%  que  ^> 
lefdits  évêques  trouvent  que  Itfdits  m.i-  f* 
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«  pLopres  curez  des  contradans  ,  &  qu'il 
»  n'y  aie  d'ailleurs  aucun  autre  empêche- 
jj  nienr  légitime,  ils  puiilenc  leur  enjoin- 
»  dre  de  les  réhabiliter  ,  félon  les  formes 
>»  piefcuites  par  les  faints  canons  &  par  nos 
?:>  ordonnances.  «  Or  dans  ce  cas  les  deux 
parties  font  contraintes  ,  &  il  n'y  a  rien 
ici  qui  rende  la  contrainte   moins  con- 
traire à  la  liberté  du  mariage ,  que  dans 
les    cas  où  Ton  contraindroit  à  la  réha- 
bilitation ceux  qui  étant  liez  de  quelque 
empêchement  qui  rendroit  leur  mariage 
nul ,  auroient  cohabité    très-long- temps 
cnfemble  ,  &  enfuite  accufé  leur  mariage 
de  nullité.  Que  fi  le  pouvoir  que  la  dé- 
claration donne  â  Tévèque  ,  eft  borné  à 
l'an  de  la  cclebration  ,  c'eft   qu'elle  lui 
permet  de  l'exe-cer  d  office  fans  plainte 
des  parties ,  &  que  fi  ce  pouvoir  étoit 
donné  pour  toujours   ou  pour  plufieurs 
années ,  il  fi^roit  à  craindre  qu'il  ne  don- 
nât au  juge  d'églife  occafion  de  troubler 
les  miringes  concordans.  Ainfionne  peut 
conclure  de  la  limitation  obfervée  ,   que 
le  juge  d'églife  ne  puifTe  contraindre  à 
réhabiliter  le   mariage   après  l'année  de 
la  célébration  ,  loifqu'il  en  a  connu  la 
nullité  par  la  plainte  des  parties. 

Il  refteroic  à  répondre  aux  raifons 
pour  &  contre  *,  mais  la  réponfe  naic 
de  ce  qui  a  été  dit  pour  la  décifion  de 


jur  le  picr  entent  de  Afu  ri  âge,  3  o  i 
la  quellion.  Ainfi  il  fufHra  de  faiie  obfer- 
ver  crois  choies  :  i^,  que  le  péché  qui 
s'enfuit  du  mariage  nul ,  peut  celîer  (ans' 
recevoir  Taccufation  de  nullité  après  un 
très-long-temps  de  cohabitation  ,  ^  qu'il 
cefTe  en  effet  par  la  difpenfe  de  l'églife  , 
fuivie  de  la  réhabilitation  ou  exprelle  ou 
tacite. 

Ce  qui  fert  de  réponfe  à  la  raifon 
contre  la  féconde  obfervation  ,  cil ,  que 
la  necefîité  d'éviter  le  fcandale  ,  ^  le  bien 
des  cnfans ,  font  de  juftes  caufcs  de  dif- 
penfe. 

Pour  troifiéme  obfcrvation  je  ^\s  ,  que 
le  rapport  entre  l'engagement  au  mariage 
&  reng.5gement  à  l'état  religieux  ,  joint 
à  ce  que  le  concile  de  Trente  a  ordon- 
né qu'on  Jie  foit  pas  admis  à  la  réclama- 
tion des  vœux  après  cinq  ans  de  profef- 
fion  ,  fait  voir  que  les  canons  qui  ordon- 
nent qu'après  quinze  ou  dix  huit  ans  de 
cohabitation  conjugale  ,  en  conféquencc 
d'un  mariage  fait  en  face  d'églife  fans 
oppoOtion  ,  les  parties  ne  foient  plus  re- 
çues à  accufer  leur  mari;?ge  de  nullité  5 
font  très-jufVes  \  les  denx  dernières  obfer- 
vations  fervent  de  réponfe  aux  trois  rai- 
fons  alléguées  pour  l'affirmative. 
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LVII.  CONSULTATION. 

JLorfqîiHn  infidèle  marié  avec  Pî-ne  infidclle 
fe  convertit ,  a-t-il  droit  de  fe  fé parer  de 
l'autre  qui  perfevere  dans  i infidélité  ^ 
quoique  celle  ci  -promette  de  ne  pas  U 
treubler  dans  fa  nouvelle  religion  f 

S  Ara  Juive  de  nation  &  de  religion  ,  ^ 
marchands  de  proFefrîon ,  fe  marie  avec 
un  homme  de  fa  nation  ,  de  fa  relision  6^ 
de  fa  profefïion.  Ils  conviennent  que  l'un 
&  l'autre  continuera  Ton  comm.erce  dans 
les  lieux  où  il  le  faifoit ,  ^  k  convention 
s'exécute.  Sara  accoutumée  d'aller  tons 
les  ans  pader  quelques  mois  dans  une 
ville  catholique  pour  y  vendr-e  Tes  mar- 
chandifes  ,  y  va  félon  {.2i  coutume  ,  6c  loge 
chez  un  des  meilleurs  chrétiens  du  lieu  : 
elle  aimoit  la  droiture  ,  &  éioit  très- 
exadte  à  obferver  toute  la  loi  naturelle;, 
&  parce  que  l'hote  étoit  un  homme  fore 
droit  ,  &  qu'il  s'acquittoit  parfaitement 
bien  de  ce  qu'il  devoir  à  Sara  par  la  loi 
qui  oblige  d'aimer  le  prochain  comme 
foi -me  me  -,  la  refTemblance  de  l'un  avec 
l'autre  en  ces  deux  points ,  avoir  formé 
«ne  granie  liaifon  entre  eux,  en  forte 
que  l'hôte  ne  mnnquoit  jamais  de  con- 
ferver  à  Sara  une  chambre  pour  le  fé- 


fur  ïefacremcKt  de  Ainriagç.      ^o* 
jour  qu'elle  avoit  à  faire  dans  la  ville  , 
6:   Saia  d'aller  arriver  chez  lui  ,  vivant 
dans  une  g:?inde  union.  Sark  prioic  fans 
difficulté  avec   la  famille  de    i'hoce  ,  Ce 
irouvoit  à  la  ledlure  du  nouveau  ttira- 
n.enc  ,  laquelle  fe  faifoir  tous  les  loirs, 
s'entrctenoit  enfuite  volontiers  des  en- 
droits de  morale  qu'on  avoit  lus,  &  té- 
moignoit  d'en  erre  fort  touchée  oC  fore 
édifiée.   Le  maître  ôz  la  maîtrelîe  du  lo- 
gis voïant  qu'elle  n'étoit  pas  éloignée  du 
roïaume  du  ciel,  la  vifiroicnt  fouvent, 
&  faifoient   tomber  h  converfation  fur 
ce   qui   avoit   été  ICi  le  jour  précèdent. 
Sara  toujours  plus  charmée  de  ces  en- 
tretiens ,  demande  à  lire.  Se  après  quel- 
ques jouis  de  levure,  elle    prie  l'hôte 
de  lui  procurer    une   converfation  avec 
le  curé  ;  c'éroit  un   homme  fort  éclairé 
&  de  beaucoup  de  pieté.    Son   défir  eft 
fatisfait  fur  le  champ  ,  elle  declaie  qu'el- 
le a  defTéin   de    fe   faire  chrétienne  ,  &C 
propcfe  fes  difficidtcz.  Le  curé  en  réfout 
les    principales    fans    différer  ,  offre    de 
corfrrer  pour  les  autres  lorfqu'elle  vou- 
dra ,  &  l'exhoite  à  continuer  la  lecture 
qui  Ta  voit  mife  dans  les  difpofiiions  ou 
elle  éroir.   Sara  continue  à  lire  le  nou- 
veau tcftamenr ,  &  à  b   féconde  confé- 
rence qu'elle  eut  avec  !e  curé  ,  elle   le 
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long-temps  avec  (on  hôte  elle  avoît  ap- 
pris les  principaux  points  de  la  morale 
de  Jcfiis-Chiifl  5  &:  qu'en  lifant  le  nou- 
veau teftament  elle,  avoic  auffi  appris  la 
vie  de  Jefus-Chrift ,  ôi  conléquemment 
le  myftere  de  l'incarnation  &  ceux  qu'il 
renferme  \  elle  eft  bien-tô:  TufHfcîmment 
inftruite  de  ce  qu'elle  devoit  fçavoir  pour 
être  en  éiat  de  recevoir  le  baptême  ,  & 
le  reçut  avec  beaucoup  d'édification.  Sa 
vie  répond  enfuite  à  fon  baptême  -,  cac 
craignant  de  perdre  ,  en  retournant  à  fa 
patrie  ,  la  grâce  qu'elle  a  reçue* ,  elle  ré- 
îbut  de  demeurer  dans  le  Heu  où  elle  eft , 
5c  d'abandonner  mari  ,  en  fans  &  biens 
pour  conferver  cette  grâce ,  &:  exécute 
fa  réfolution  \  en  forte  qu'elle  ne  penfe 
plus  à  fon  mari  que  pour  prier  pour  fa 
converfion  ,  &  pour  lui  faire  fçavoir 
qu'elle  eft  chrétienne  &  qu  elle  fouhnî- 
teroit  bien  qu'il  en  fût  de  même  de  lui 
&  de  leurs  enfans.  Cependant  elle  con- 
tinue fon  commerce  &:  amaffe  quelques 
biens.  Un  marchand  du  lieu  qui  l';um-oic 
à  caufe  de  fa  pieté  ,  Se  qui  étoic  suftî 
pieux  lui-même,  la  fouhaite  pour  épou- 
fe  ,  &  lui  fait  déclarer  fon  fouhait  par 
l'hôte  chez  qui  elle  demeuroit  encore. 
Sara  répond  ,  qu'elle  y  confentiroir  s'il 
lui  étoit  permis  de  fe  marier  pendant  la 
vie  de  fon  mari ,  m^i^    qu'elle    croïoic 


fnr  le  fticrcrnent  de  Martagc,  505 
que  cela  ne  lui  éroit  pas  permis,  paice 
que  Ton  mari  aïant  appris  fa  conveifion 
lui  avoir  écrir ,  que  il  elle  vouloic  re- 
venir cohabiter  avec  lui^  il  ne  la  trou- 
bltrroic  pas  dans  fa  religion  \  de  que  de- 
puis peu  il  lui  avoir  fait  dire  par  des 
^tns  du  p.îïs  5  qu'il  fouhaitoir  tant  ion 
retour  ,  qu'il  enjbraileroit  fa  religion  s'il 
la  croïoit  bonne  5  ëc  que  Tnmour  qu'il 
avoir  pour  elle  éro;ic  allez  grand  ,  pour 
l'obliger  à  la  lailTer  vivre  en  liberté. 
L'i"i6:e  porte  cette  rcponfe  au  marchand-, 
celui-ci  voïant  que  pour  efFci^uer  fon 
défir  5  il  n'avoic  qu'à  perfuader  a  Sara 
par  quelque  bonne  confulration  ,  qu'elle 
pouvoir  fe  marier ,  nonobllant  ]qs  belles 
promedes  de  fon  mari ,  fait  prier  l'au- 
teur d'exr.nnncr  la  queftîon,  ann  que  fi 
fon  fentiment  lui  eft  favorable  ,  il  en  pro- 
fite pour  finir  fon  mariage  avec  Sara  *, 
ôc  que  s'il  lui  eft  contraire  3  il  penfe  a 
quelqu'autre  femme. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

La  queflîon  propofée  eH:  clairement 
décidée  par  faint  Paul  i.  Corinth.  7.  de- 
puis le  verfet  10.  jufqu'au  15.  L  Apôtre 
parle  à  ceux  qui  font  mariez ,  tant  fidè- 
les qu'infidèles  ,  d>c  annonce  aux  fidèles 
deux  préceptes  que  Jefus^Chrift  leur  fait: 
le  premier  ,  de  ne  pas  fe  fepûier  (  fans  la 
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caiife  permife  par  Tévangile  ,  ce  qui  cft 
ici  foiis-entcnju  :  )   Le  fécond  eft ,  que 
s'ils  fe  (eparent  en  ce  cas,  ils  doivent 
ou  fe  reconcilier,  ou  vivre  dans  le  cé- 
libat :  lii  amem  qui  matrimonio   junUt 
funt  pr^cipio  ,    non    ego  ,  fed    Dominns  , 
uxorem  à  viro  non  difcedere  y  qmdfi  dif- 
cejfcrit ,  n^anere  innuftam  ,  ant  viro  fne 
reconCiliari  ,  (fr  vir  uxorem  non  dimitt^A, 
A  ces    préceptes  du  Seigneur  que  faine 
Paul  annonce  aux  lideies  mariez  avec  ô.qs 
fidelles ,  il  oppofe  un  eonfeil  qu'il  don- 
ne aux  fidèles  '-nariez  avec  des  inhdelles, 
c'cH:  de  demeurer  avec  elles ,  fi  les  infî- 
delles  confentent  d'habiter  avec  les  fidè- 
les ,  f;ins  préjudice  de  la  religion  :  N^m 
CAtens  ego  dico  ,  non  Dominas  :  Si  qt^is 
f rater  uxorem  hahet  infideîem ,  (^r  h<^c  con- 
fentit  hahitare  cum  illo  ,  non  dimittat  il- 
lam  '3   &  fi  qtia  ?nulier  fidelis  hdbct  vi~ 
rum  infidèle  m  ,  &  hic  con fentit  hahïtdre 
cum  illa  ,  non  dimittat  virum.  Je  dis  que 
ces  paroles  ,  dico  ego  ,  non  Dominus  ,  ne 
contiennent  qu'un  eonfeil   de  l'Apoire, 
parce  qu'il  les   oppofe  à  celles-ci,  pr^- 
cipio  non  ego  ,  fed  Dominus  ,*  &  que  s'il 
avoit  voulu  faire  un  comnriûndement ,  il 
auroit  emploie  le  mot  fracipio  ou  quel- 
qu'autre  équivalent  -,  &  s'il  avoit  voulu 
rinnoncer  quelque  eonfeil  du  Seigneur  , 
il  auroit  dit ,  non  ego  ,  fed  Dominas  ^ 
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non  pas  moi  ,  mais  le  Seigneur.  L'Apô- 
tre pûurfiiivant  la  même  matière,  décla- 
re qu  il  fonde  fon  confeil  fur  l'efperan- 
ce  que  l'amour  que  l'infidelle  témoigne 
pour  le  fidèle ,  en  confenrant  de  coha- 
birer  avec  le  fidèle  ,  nonobftant  qu'il  n'ap- 
prouve pâs  iâ.  religion  ,  le  portera  à  imi- 
ter l'exemple  du  fidèle  :  Sanclifcatus  efi 
erAm  z'ir  t^^fidelts  per  mulierem  fidelem , 
Cr  /a^Bificata  efl  mtdicr  i>}fidelis  per  ifi- 
rnm  fidelem.   Il    fonde  encore    le   même 
confeil  fur  le  bien  qui  en  reviendra  aux 
enfans ,  ô:  qui  efl  ,  qu'ils  feront  tenus 
pour  fainrs  ou  purs  ,  c'ett-à-dire  légiti- 
mes  \  au  lieu  qu'après  la  fepnration  du 
m.sriage  avec  la  femme  ,  les  enfans  font 
regardez  comme  impurs  ,  c'eft-â-dire  com- 
riie  illegicimes.  Enfin  le  même  Apôtre  fi- 
niflant    cette    matière  ,  avertit  ,  q;ie    fi 
rir.fidelle  fe  fepr.re  du  Çiàtlt  ,  le  fidèle 
peut  erre  fans  regret   touchant    le    lien 
conjugal ,  parce  qu'il  en  eft  par-là  dé- 
chargé entièrement,  ^^^odfi  i-nfideLs  d':f^ 
cedit  ,   difcedat  :  non  enim  fervituti  fnb- 
je&'is  efi  f rater  a  tn  for  or  in  hit'-îtfmndi. 

Saint  Paul  croit  Ç\  bien  que  la  fépa- 
ration  rom>pt  le  mati^ige  ,  qu'après  avoir 
dit  difcedat ,  il  n'ajoute  pas ,  comme  il 
a  fait  ci-de(Tus  5  qu'après  la  fépnration, 
le  fidèle  &  l'infidelle  doivent  fe  recon- 
cilier ,  ou  vivre  dans  la  continence  s  es 


^oS  Confultations  canoniques 

qu'il  n'auioic  pas  omis ,  Ç\  le  lien  con- 
jugal avoic  (ubiiilé  après  la  fépaiacion  , 
de  même  que  dans  le  cas  donc  il  avoir 
auparavant  pailé. 

Dans  le  tems  que  rAp6':re  a  donné  ce 
conleil  ,  1^  cohabitation  du  fidèle  nou- 
vellement converti  avec  TmEdelle,  n'étoit 
pas  fi  dangereufe  qu'elle  a  écé  dans    la 
luite  -,  parce  que  les  premiers  chiéciens 
avoienc  des  grâces  plus  grandes  Se  plus 
fortes  5  qui    les  rendoienc  plus  fervents 
&  plus  fermes  -,  &c  s  il  y  avait  quelque 
foiblefTe  dans  les  Néophites ,  ils  étoienc 
fortifiez  par  les  grands  exemples  de  force 
qu'ils    voïoient    dans  les  anciens.    C'ed 
pour  cela  que  dans  la  fuite  le  concile  4. 
de  Tolède  tenu  en   (Î35.  c.   ^3.  ordonne 
aux  évêques  d'avertir  les  juifs    qui  ont 
des  femmes  chrétiennes ,  de  fe  faire  chré- 
tiens 5  ou    de   fe  féparer  de  leurs  fen> 
mes ,  parce  qu'il  ne  convient  pas  qu'un 
infidèle  foit  joint  à  un  fidèle  :  jîtdii ,  ^//i 
chriftianas  rnulieres  in    conjugio  hahent , 
admoneantur  ah  epifcopo  civitatis  ipflus  , 
ut  fi  CHm  eis  fermayiere  CHpinnt  ,  chriftiani 
efficiantur,    ^S^^  fi  admoniti  noluerint  3 
Jeparentfir   :   quia    non  poteft  tnf,deîis   in 
ejus permanere  conjugio  (  on  lit  à  la  marge 
conJHnEiione  ,  )  qutu  jam    tranflata  efi  in 
chrifiianam  fidem. 

On  ne  peut  pas  dire  que  fi  le  concile 
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défend  aux  juifs  qui  ne    veulenc  pas  le 
faire  chrétiens   de  cohabiter    avec  leurs 
femmes  chrétiennes  ,  c'eil  à  ciufe  qu'il 
n'cft  pas  convenable  qu'un  chrétien  loic 
fournis  a  un  infidèle  ,  6c  qu'ur.e  femme 
ch.ctienne  demeurant  avec  un  nuri  in- 
fidèle ,  foir  foumife  à  un  infidèle  ,  le  mari 
étant  le  chef  de  la  femme  i  car  la   raifon 
du  concile  cft  générale,  ex:  peut  être  ap- 
pliquée au  cas  que  le  mari  ell  fidèle  & 
la  femme  infidelle  ,  &  alors  le  concile  ne 
pourra  avoir    en  vue  que  le  danger  de 
la  cohabition  d'un  fidèle- avec  une  infi- 
delle, 

C'eft  encore  pour  la  grandeur  du  mê- 
me danger  ,  que  l'églife  ,  qui  au    com- 
mencement s 'étoit  contentée  de  défendre 
fimplemcnt    le    mariage    du   fidèle  avec 
rinfidelle^a  joint  dans  la  fuite  la  peine 
de  nullité  â  cette  à^^^QwÇ^  ,  afin  de  retenir 
par  la  peine  ceux   qu'elle  ne  pouvoit  re- 
tenir pat  la  fimple  défenfe.    Ce  qui  donne 
■fujet  de  croire  ,  que  la  même  églife  n'ap- 
prouve pas  qu'un  infidèle  converti  aprçs 
le  mariage,  demeure    avec    l'autre    qui 
pcrfevere  dans  l'infidelîté  ,  fi  ce  n'eft  dans 
le  même  cas   auquel  elle  permet  à  un  fi- 
dèle d'cpoufet  une  infidelle  ,  c'eft-à-dire, 
■  lorfqu'elle   juge   que    le   fidèle  eft  aflèz 
ferme  pour  furmonter  le  danger.  Fn  efter, 
•  ce  danger    eft  égal,  &    dans    cci.ii    qui 
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refte  avec  un  infidèle,  6c  dans  celui  qui 

épouTe  un  infidèle. 

Cetce  exception  fert  de  fonJemenr  & 
d'explication  aux  canons  du  13.  (îecle  ,  qui 
femblent  enfeigner  que  le  fidèle  convei  ti 
après  le  mariage ,  doic  demeurer  avec 
l'autre  qui  ne  veut  pas  fe  convertir, 
naais  canfent  pourtant  de  cohabiter  avec 
le  fidèle  ,  fans  préjudice  de  la  religion  : 
or  afin  qu'on  puifïe  commodément  juger 
de  ce  fait ,  voici  les  canons  citez  ,  ils 
font  pris  du  pape  Innocent  III.  c.  7.  6c 
8.  De  dtvortiis.  Dans  le  premier  ,  le  pape 
infinuë  ce  qu'il  dit  pofitivement  dans 
l'autre  \  c'eft  qu'iln'y  a  que  trois  cas  où 
l'infidèle  converti  après  le  mariage ,  a 
ài(^\i  de  fe  marier  avant  la  mort  de  1  infi- 
dèle qui  perfevere  dans  l'infidélité  :  le 
premier ,  fi  l'infidèle  ne  veut  point  du 
tout  cohabiter  avec  le  fidèle  :  le  fécond, 
s'il  ne  veut  pas  cohabiter  avec  lui  ,  fans 
faire  injure  au  nom  du  Seigneur  :  le 
troifiéme ,  s'il  ne  veut  cohabiter  avec 
lui  ,  qu'afin  de  le  porter  au  pechc  mortel  : 
Si  enim  alter  infideltum  ad  fidem  catho^ 
licam  conver'Attir^^  aller 0  vel  nullo  modo , 
*vel  non  fine  blafphemiâ  divini  nominis , 
'vel  Ht  eum  fertrahat  ad  feccatum  mer' 
taie  y  ei  cohahitare  volente  ,  qui  relinqui- 
tur  ,  ad  fecnnda  ,  p  •'voluerit ,  z'ota  tran- 
fihit.  Appliquant  eiifuite  à  ces  trois  cas 
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Tenclroic  de  faint  Pnul  :  Si  tnfidelis  uif- 
ccdit  ,  dijcedat  \fniter  emm  vcl  forer  non 
efî  Jcrvîtitti  J^ib  cEliiS  tn  htijujmodî.  Il 
femble  1  y  reftraindre  par  ces  paroles  : 
Hoc  cajn  intelhgimus  qnod  ait  AfojÏGhts^ 
St  dtfçedït  infidclts  ,  c~'^.  Dans  l'autre 
chi pitre  le  pape  s  explique  claircmejit  *, 
cor.fulté  fai  le  fujtt  d'un  infidèle  qui  le 
convertit  après  avoir  renvoie:  fa  f.:iTirr]e, 
il  répond  qu'il  ne  peut  en  époufer  une 
autre  après  fa  conveiiion  ,  fi  ce  n'eft  que 
la  femme  renvoiée  refufe  abfolument  de 
cohabiter  avec  lui ,  ou  qu  elle  ne  veuille 
pas  cohabiter  fans  l'injure  du  Créateur, 
ou  qu'elle  ne  confente  a  cette  cohabi- 
tation qu'ciîn  de  le  porter  au  péché  mor- 
tel :  ^^^/  amem  [ecundrm  ritum  fuum 
legitimam  repfidiavit  uxorem ,  ciim  taie 
repPidîum  l'héritas  in  evangelio  reprohave- 
rit  ,  nun^uam  ea  'vivente  licite  foterit 
aU<^im  ,  etiamfi  ad  fidem  Chrifti  converfns , 
habere  ,  nifi  pofi  converfionem  ipjtus  ipfa 
renuat  cohahitare  cum  ipfo  ,  aut  fi  cotj- 
fentïat ,  non  tamen  ahfque  contumeliâ 
creatoris ,  vel  m  eum  pertrahat  ad  moT" 
taie  peccatum* 

Voilà  les  deux  canons  qui  fembîent 
enfeigner  ,  que  préfentemenr  même  il 
n'eft  pas  permis  à  un  infidèle  converti 
apîès  le  mariage,  d'époufer  une  autre 
femme ,  fi  la    fienne    perfeverant    dans 
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rinfidelité  ,  confent  néanmoins  de  coha- 
bicer  avec  lui,  (ans  lofFenfe  de  Dieu. 
J'ai  die  que  ces  canons  doivent  être  ref- 
rraints  au  cas  où  la  cohabitation  du  H- 
dele  avec  l'infidèle  n'eft  pas  dangereufe, 
ou  que  le  fidèle  a  ailez  de  force  pouc 
furmonter  le  danger  *,  qu'autrement  il  faut 
s'en  tenir  à  la  règle  ,  qui  eft  que  1  in- 
fidèle converti  a  droit  de  fe  féparer  d  a- 
vec  l'autre  qui  perfevere  dans  Tinfide- 
Uté  ,  a  caufe  du  grand  danger  où  la  co- 
habitation l'expoferoir.  Comme  donc  le 
cas  du  danger  eft  ordinaire  ,  &  que  l'au- 
tre eft  extraordinaire  5  on  eft  obligé  de 
dire  ,  que  généralement  parlant  l'infidèle 
converti  après  le  mariage,  peut  fe  fé- 
parer de  l'autre  ,  quoique  l'autre  offre 
de  ne  pas  troubler  le  fidèle  dans  la  re- 
ligion. Il  y  a  plus ,  c'eft  que  félon  ce 
mot  du  Saint- Êfprit  :  ^^i  aime  le  dan- 
ger 5  périra  dans  le  danger ,  1  infidèle 
converti  après  le  mariage  a  droit  de  fe 
féparer  de  l'infidèle  qui  perfevere  dans 
l'infidélité,  &  de  fe  marier  non  feule- 
ment ,  lorfque  cet  infidèle  témoigne  ne 
vouloir  pas  cohabiter  avec  le  fidèle , 
fans  l'injure  du  Créateur  ,  mais  encore 
lorfqu'il  eft  à  craindre  qu'il  ne  le  faiTe  , 
puifqu'en  effet  on  ne  peut ,  fans  faire 
injure  au  Créateur  ,  s'expofer  au  danger 
de  l'offenfer  ,  &  plus  le  danger  eft  grand, 

plus 
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plus  1  injure  ell  aufli  grande.  Ainfi  le 
danger  d'odenfer  Dieu  écant  ordinaire- 
ment bien  grand  à  1  cgard  de  1  infidèle 
conveici  qai  demeure  avec  celui  qui  ne 
veut  pas  ie  convertir ,  ii  eft  ordinaire- 
inent  en  droit  de  s'en  feparer  &  de  fe 
marier  ;  &  l'on  peur  appliquer  à  ce  cas 
une  des  autoricez  citées  par  Innocent  lll. 
dans  le  chapitre  7.  de  druoriiis  ,  dont  j*ai 
donné  un  extraie  j  c'eft  celle-ci  :  Contu^ 
melia  Salvatoris  fclvit  ]fis  con  ugii»  L'in- 
jure du  Créateur  rorajt  le  mariage  & 
prive  du  droit  qu'il  a  acquis.  C'eft  â 
caufe  de  ce  danger  que  ie  concile  de 
Mexique  de  1385.  1.  4.  r.  i.  §.  13.  obli- 
geant rinhjele  qui  fe  convertit,  de  de- 
meurer avec  l'autre  qui  perfevere  dans 
l'infidélité ,  bDrne  cette  obligation  au 
temps  que  l'évcque  jugera  convenable, 
pour  éprouver  fi  le  fidèle  convertira  l'in- 
fidele  :  Si  haftïfatus  fine  detrimeyno  fidei 
C^  legïs  devina, ,  aut  cum  fpe  cjuhd  ad  ca.» 
tholicam  fidem  cenvertatur  ,  fi  cum  ififi- 
deli  CQhabitaiierït  fidelis  ,  alteri  matrimo^ 
>;io  ne  fe  coriiuyjgiiî  ,  fed  cum  infid.eii  co- 
hahitet.  Si  ver))  i'/jfidelis  converfionem  ad 
fidem  difiulerïî ,  -per  fex  menfes  amho  co-- 
habitent ,  e^no  elapfo  termina  ,  epifcopus  de 
hoc  certîor  fiât ,  nt  ipfe  décernât  an  termi^ 
r,us  prorogandus  fit ,  an  fidelifaeultas  con-m 
cedenda  ,  ut  alter  matrimoniô  fe  conjungau 
TomQ  IL  Aimage,  O 
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LVllI-  CONSULTATION. 

J,e  mari  &  U  femme  feuvent-tls  fe  //- 

farer  de  leur  propre  autorité ,  par 

rapport  a  rhahUattort  f 

TUibunus    Se    Cafile  s'ét?int  mariez 
canoniqnement    enfemble  ,    vivent 
vingt  ans  dans  une  grande  union  -,  mais 
des  femeurs   de   difcorde  aïnnt    enfuite 
fait  de  faux  rapports  au  mari  contre  la 
femme  ,  ^  à  la  femme  contre  le  mari, 
l'union  eft  fuivie  d'une  telle  divifion  , 
que  ne  pouvant  s'accorder    ils  fe  fépa^^ 
rent  d'un  mutuel  confentement ,  fans  fai- 
re intervenir  l'autorité  de  l'églife  ni  celle 
du  magiftrat.  Cette  feparation  eft  d'au- 
tant plus  remarquée  ,  que  les  perfonnes 
ont  auparavant  attiré  fur  elles  l'attention 
du  public  par   leur  bonne   intelligence. 
Les  parens  ,  les  amis ,  les  voiûns  en  mur- 
murent ,  &  le  curé   s'en  plaint  à  levé- 
que.  Celui-ci    s'étant    informé   du   fujet 
de  la  feparation  ,  &  de  la  manière  dont 
cHe  a  été  faite  ,  la  juge  injure  dans  l'un 
&  dans  l'autre  ,  &  fait  exhorter  les  par- 
ties à  fe  réunir  -,  mais  inutilement,  par- 
ce que  l'averfion  qu'elles  avoient  conçue 
l'une  contre  l'autre  fubfiftoic  encore.  Cô 
nioïen  n'aïant  pas  réuflî  >  le  prélat  de- 
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imnncJe  s'il  peiu  en  cmploïei:  d'autres  , 
t<,  cjiiels  ils  font  :  il  doiue  de  fon  pou- 
voir ,  hii-  ce  qii  il  a  oiii  dire  a  un  ha- 
bile avoc.u,  que  léglife  ne  peut  procé- 
der en  càs  de  feparation  volontaire  de 
part  &:  d'aucrc  i  de  même  qu'elle  ne  peut 
leparcr  un  marjjgs  concordant  fait  en 
diàc  forme  ,  quoiqu'il  y  ait  un  empêche- 
ment de  droit  humain  entre  les  parties. 
Son  doute  eft  encore  fondé  fur  l'exem- 
ple de  plufisurs  prélats  fort  zclez  ,  lef- 
quels  ne^difent  rien  contre  l^s  (épara- 
tions  volontaires  de  part  &:  d'autre , 
quoiqu'elles  ne  foien:  pas  r.ares  dans 
leurs  diocèfes. 

Réponse. 

Léglife  n'a  jamais  approuvé  que  les 
gens  mariez  fe  feparaiïént  de  leur  mu- 
tuel confentement ,  que  pour  fe  confa- 
crer  a  Dieu  \  du  moins  je  n'ai  rien  hl 
qui  me  perfuade  le  contraire,  quoique 
j'aie  fait  une  étude  particulière  de  cette 
matière.  Le  cas  que  j'excepte  eO:  formel- 
lement dans  le  chapitre  209,  du  liv.  6, 
des  capitulaires  :  Legitimum  con]HgtU'4t 
non  Itcet  feparari  fine  confenfu  amhorptm  ; 
ita  tamen  ut  amho  Deo  ferviant  i-dnapti. 
Encore  paroît-il  être  fort  probable  ,  que 
même  en  ce  cas  l'autorité  de  l'églife  in- 
tervenoit  pour  juger  de  la  vocation  dç$ 
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peiTonnes  à  la  vie  religieufe.  Quoi  qu'il    ! 
en  foie ,  il  -eft   certain  que  nous  avons    \ 
beaucoup  de  loix  ecclefiaftiques  qui  ap-   \ 
prennent  que  c'eft  à  l'églife  ou  au  nicîgi-  «, 
ftrat   de  juger  s'il  y  a  jufte  caufe  de  ("é- 
paration ,   ôc  à  l'ordonner  lorfqu'elle  eft 
jufie.   Dans   le  chapitre  3.  de  divortiis\ 
Alexandre  III.  juge  que  l'autorité  de  1  e- 
glife  eft:  fi  neceflaire  à  la  feparaiion  des 
gens  mariez  ,  qu'il  déclare  qu'ils  ne  peu- 
vent fe  feparer  ,  même  pour   une  jufte 
caufe  &  notoire  ,   fans  le  jugement  de 
l'églife.  Porr'b  de  comité  Pontini  ,  qui  uxo- 
Vem  fuam  dimiÇit  ahfque  judicio  ecclcjta, 
auia  eam  cognatam  fmjfe  uxoris  defun^  \ 
Bài  dixît  y  ■prudentia.  tua  cogmfcat,  .^^^od] 
Jt.etîam  -parenteU  effet  puhlica  ^  noter la 
'ahfque  judicio  ecclejî£  ah  ea  feparari  non 
totuit.  Le  pape  écrit  à  l'évêque  d'Amiens 
&  il  lui  dit ,  que  le  comte  de  Ponthieu 
n'auroit  pu  fe  feparer  de  fa  femme  fans 
le  jugement  de  l'églife  ,   quand  même  la 
parenté  auroit  été  notoire.  On  ne  peut 
dire  que  le  pape  parle  du  cas  où  l'un 
des  parties  ne  confent  pas ,  car  il  pari 
■'indifl-indement.  On  ne  doit  pas  ajoute 
•qu'il  s'a2;it   dans  ce  chapitre  d'une  fepa 
ration  abfolu^ ,  &  dans  le  cas  propofé  il' 
'ïi'eft  queftipn  que  d'une  feparation  d'ha' 
'feitatlon  ,  parce  que  la  raifon  efl'Ia  mé 
'lue  de  pirt  &  d autre  \  c'eft  cju'il  fauil 


fur  le  facrement  de  Mariage.  317 
confeiver  au  facremenc  de  inauiage  le 
refpect  qui  lui  eli  dû  ,  (Se  que  ce  refpe^k 
cft  violé  par  la  Teparacion  d'habitacion  y 
comme  par  la  feparation  entière  &  ab- 
foluë  ,  ce  facrement  n'obligeant  pas  moins 
les  parties  à  vivre  enfemble  ,  qu'à  ne  pas 
fe  marier  à  d'autres. 

Mais  quand  ce  texte  prouveroit  moins 
bien  qu'il  ne  fait,  que  l'autorisé  de  l'é- 
glîle  doit  intervenir  dans  la  feparation 
d'habitation  ,  il  ne  laiileroit  pas  d'être 
certain  qu'il  y  a  beaucoup  de  loix  eccle- 
fîalliques  qui  montrent  que  les  parties 
ne  peuvent  Te  feparer  d'hîbication  fans 
l'autorité  de  leglife  -,  en  voici  des  preu- 
ves formelles.  Lri  première  "eft  prife  dw 
fynode  de  Chartres  de  151^.  Il  deffend 
fous  peine  d'excommunication  aux  perfon- 
nes  mariées  de  fc  feparer  fans  le  juge- 
meat  de  l'églife  ,  ou  de  vivre  feparées  » 

'  &  veut  que  les  doïens  &  les  curez  dé- 
noncent à  l'év'cqne  ceux  qui  tranfgrefTe^ 
ront  cette  deff^nfe  ,  afin  qu'ils  foient  pu- 

i  nis  félon  la  qualité  de  leur  faute  :  Pro^ 
hibernas  fnh  ^œna  excommttmcationis  em^ 
nihtis  ç^  flngulis  fuhdiîis  noflris  ,  qui  funt 
pjatrimoyiialiter  copftlati  ,  ne  ahfque  judi" 
cio  ecclejîd>  fe  ah  tnvicem  feparertt  ,  a  ru 
feparati  vivajit,  J^os  autem  de  prdmijfts 
decani  aut  cnrati  noverint  culpabiles  ,  re- 
ferAfjt  fecur^dùm  casûs  exigentiam  punien^ 
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dos,  Bochel.  lib.  3.  decrer.  Ecclef.  Gailic. 
tir.  15.  c.  2. 

,    Le  Tyiiode  d'Aufbourg  de  1548.  chap. 
19.  n'eft  pas  moins  tormel  j  car  il  ordon- 
ne de  lefufer  la  communion  à  ceux  qui 
après  avoii*  été  légitimement  mariez  ,  fe 
font  feparez  de  leuu  propre  aiuoriré,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  fe  foienc  réunis ,  ou  qu'ils 
aient  été  juridiquement  feparez  :  .Quando 
li'gitimo  junBi  matrïmonio  ,  Jimul  degere 
ftint  obligati  ,  fi  cjtiîs  ex  illis ,  abf^jue  fu- 
perioris  ecclefiafltci  [en  Jpiritalts  jtidicis 
fui  permiJJH  ,  if  fi  fe  dîSJHnxerint  ,  feti  di- 
*vortiHm  fecerint ,  cjuamdïu  ahfque  juridi- 
ca  feparatione  feu  concevions  fe]un^im  vï- 
xertnt  ^  non  Tuinifirandam  ,  fcd  negàndum 
efi  eis  Dominicum  facramentum» 

On  voit  la  même  chofe  dans  le  con- 
cile de  Reims  de  1583.  tit.  de  matrimoî, 
n.  II-  où  aïant  dit  que  les  conjoints  doi- 
vent confîderer  que  le  lien  conjugal  efk 
formé  par  Jefus-Chrift  plutôt  que  par 
le  prêtre  qui  ne  fait  que  le  reprefenrer, 
&  qu'ils  l'ofïenfent  routes  les  fois  qu'ils 
violent  la  promefTe  qu'ils  fe  font  faire  , 
dont  une  partie  conGlle  à  ne  pas  fe  (é- 
parer  -,  il  ajoute ,  Qtie  l'un  ne  fe  fepare 
donc  pas  de  l'autre  de  cohabitation  con- 
jugale ,  fans  jufte  caufe  approuvée  du  fu- 
perieur  :  Nuptiis  rite  completts  ,  ita  fe 
componam    eonjuges  ,  ut  putent  fe  mn  4 


fnr  le  facremertt  de  Mariage,  \i^ 
facerdote  ,  fed  j>er*eHm  a  Chrijio  co^jugio- 
THin  ^rxjuk  con  un^os  ,  irj  cjfiem  pecc.îtur 
^fioties  fides  promijfa  folvittir.  Nemri  fr- 
go  itceat  ah  altero  difcedere ,  etiam  quoad 
thomm  ,  nijr  caufa  légitimai  prihs  a  fu^erio- 
re  approbata, 

C  eft  feins  doute  pour  la  même  raifon 
que  M.  de  Buzenval  évèque  de  Beauvais 
rcnouvellant  en  1(^55.  les  ftatuts  fynodaux 
de  M.  Auguft.  Potier  fon  oncle  6c  Ton 
picdecefTeur ,  fait  la  même  dcfenfe  n.  100. 
en  ces  termes  :  Les  per fouine  s  mariées  ne 
fe  fep.vreront  point  de  demeure  pins  notre 
AHtor  té, 

M.  de  Clermont  évèque  de  Noyon 
accou  limé  de  fuivre  les  ftatnts  de  Beau- 
Vâis  d^ns  ceux  qu'il  a  faits  lui-même  en 
1^75.  s'y  conforme  dans  le  point  dont  il 
s'agir,  &:  dit  la  mè.ne  chofe  en  d'autres 
termes  ,  &r  y  ajoute  quelques  raifon?. 
Voici  comme  il  parle  n.  \\G.  »  Pour  « 
éviter  les  occafions  de  trouble  ,  de  di-  <f. 
vorce  &  de  fcandale  ,  les  perfonnes  « 
mariées  ne  fe  fepareront  pas  légère-  « 
ment  ,  (?c  déclareront  auparavant  les  « 
caufes  ,  raifons  6c  motifs  de  leur  fé-  « 
paration  ,  pour  en  obtenir  la  permif-  « 
fîon  de  rég'ife  ,  qui  ne  foaffre  qu'avec  « 
peine  le  moindre  éioignement  de  deux  « 
parties ,  dont  Dieu  lui-même  a  voulu  '<■ 
être  le  iicn.  «  Je  ne  m'arrête  pas  à  exa- 
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miner  fi  la  dernière  penfée  de  ce  prélat 
eft  véritable  ,  -que  Dieu  foit  le  lien  àt% 
gens  mariez  ,  parce  que  cela  ne  fait  pas 
à  mon  fujet  \  il  iufiit  que  vous  y  voïez  « 
que  l'autorité  de  l'églife  doit  intervenir 
dans  leur  Teparation  ,  pour  prévenir  le 
fcandaîe  qui  en  pourroit  n^r.re  ,  il  les 
parties  fe  feparoient  de  leur  propre  au- 
torité. 

Les  loix  jufques  ici  citées  n'ont  or- 
donné aucune  peine  contre  ceux  qui  fe 
feparent  fans  l'autorité  de  leglife  ,  ex- 
cepté celle  que  j'ai   tirée  du  fynode  de 
Chartres.  Je  vais  en  alléguer   deux  qui 
défen-knt  de  les  recevoir  aux  facremens, 
^  veulent  qu'après  que  les  curez  auront 
fait  fans  fuccez  ce  qu'ils  auront  pii  faire 
pour  les   réunir  ,  ils  les  défèrent  à  le- 
vèque,  afin  qu'il  fupplée  à  l'impuidance 
des  curez.  M.  le  cardinal  le  Camus  t.  G. 
art.  9.  n.  19.  fournit  la  première  en  ces 
termes  :  »  Les  curez  n'admettront  point 
w  aux  facremens  les  maris  6c  les  femmes 
>i  feparez  les  uns  des  aurres  fans  Pauto- 
w  rite  de  l'églife  ou  de  la  juftice  \  Se  fî 
9i  après    les    en   avoir  averti    trois   fois 
«  fecretrement ,  ils  ne  fe  reconcilient  pas, 
«ils  nous  en  donneront  avis  au  plutôt , 
w  afin  que  nous  y  puiŒons  remédier  ef- 
"  ficacement.  Ces  ordonnances  font  de 


fur  lefacrsment  de  Mariage,  321 
Je  tire  l'autie  des  ilacuts  lynodaux 
de  M.  de  Meaux  de  \6<)\.  n.  6.  Il  y  die 
la  même  chofe  prerqu'en  nièmes  termes. 
Voici  comme  il  s'explique  :  »  Les  eu-  « 
rez  n*admetrront  point  aux  Saciemens  <« 
les  maris  ^  les  femmes  (eparez  les  « 
lins  des  autres  fans  l'autorité  de  lé-  « 
glife  OH  de  la  jiîilice  -,  ils  les  exhor-  « 
teront  par  toutes  les  voies  pofîibles  â  ^ 
la  réconciliation  ,  6c  en  cas  de  refus  « 
opiniâtre ,  ils  nous  en  donneront  avis.  « 
Ces  mots  ,  en  de  la  indice ,  qu'on  lit 
dans  l'une  &  l'autre  \o\  ,  font  remar. 
quables  j  ils  font  voir  que  ces  prélats 
ont  cru  ,  comme  ils  le  dévoient  ,  qu'il 
y  a  des  cas  oii  les  gens  mariez  peuvent 
être  feparez  par  le  magiflrat  :  tels  font 
certainement  ceux  de  feparation  de  corps 
&  de  biens  tout  enfemble  ,  &c  ceux  de 
fepnration  de  biens  feulement.  Le  cas 
d'adultère  efi:  du  premier^genre  ,  &  le 
cas  de  mauvais  ménage  eft  du  fécond  : 
il  eil  jufte  que  ces  cas  foient  de  la  con- 
I  noi (Tance  du  magiftr  it  ,  puifqu'il  s'agit 
des  caufes  temporelles ,  civiles  ou  cri- 
minelles entre  laïques  ,  ôc  que  les  pei- 
nes où  fe  terminent  les  caufes  criminel- 
les ,  font  temporelles  ,  n'étant  autres 
que  'a  perte  du  doihire  <5c  de  la  dot. 

Ces    illuftres    prélats    font    entendre, 
qu'outre  la  privation  des  facremens,  Té* 
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giife  a  d'aiures  remèdes  contre  la  fepa- 
ratioii  volontaire  <Sc  obltinée  j  ce  font 
apparemment  les  monicions  publiques 
avec  menaces  d'excommunication  (uivies 
de  l'excommunication  &  de  la  dénoncia- 
tion :  mais  avant  que  c^^x\  venir  a  l'ex- 
communication ,  il  faut  bien  examiner 
s'il  y  a  efperance  que  ce  remède  ait  un 
bon  effet  ,  c-eft  le  dernier  que  l'églife 
puiiîe  emploier  -,  ainiî  elle  commet  en 
•  quelque  façon  Ton  autorité,  fi  elle  em- 
ploie ce  remède  (ans  fuccès.  Il  faudroic 
même  5  avant  que  d'empîoïer  les  moni- 
tions  c;înoniques  ,  en  avoir  menacé  plu- 
{îeurs  ^Qiz  en  particulier  en  prefence  d'au- 
tres perfonnes ,  parce  que  l'églife  eft  xm^ 
bonne  mère  ,  qui  ne  doit  ufer  de  feve- 
rité  qu'après  avoir  tenté  inutilement  rou- 
tes les  voies  de  douceur.  Mais  fuppofé 
que  l'évêque  juge  neceflaire  de  faire  fai- 
re les  monitions  canoniques  aux  pe.fon- 
nes  obtlinées  dans  leur  injufte  fepara- 
tion  ,  faut-il  qu'il  les  ordonne  ,  ou  les 
faiïvi  ordonner  par  roilîci.W  ,  fur  la  re- 
qi-êts  du  promoteur  i  de  même  qu'il  fe 
faic  à  l'égard  àt^  monitions  contre  les 
clercs  ,  ou  cor cubina ires  ,  ou  yvrognes  , 
ou  non  réfidens  ,  ou  non  vêtus  clerica- 
Umen;.  Il  kmble  qu'il  feroir  mieux  de 
fi'rc  intpr'cnir  le  nromoreu''  ,  étant  de 
fou  devoir  de  pourvoir  à  la  cefîàrfon  du 
fcandale»  ^ 


fur  U  fiXCyement  de  MariAge.        31^ 

Ce  fentiment  peut  ccre  confirnic  par 
b  déclaration  du  15.  Juin  1697.  On  y 
voit  que  dans  le  cas  où  elle  permet  à 
l'cvèque  de  Teparer  d'otHce  les  per Ton- 
nes qui  ont  contracté  un  mariage  nul , 
bc  de  les  oblii;er  à  le  réhabiliter  3  s'il  le 
juge  à  propos  \  ce  qu'elle  permet  fe  doit 
exécuter  fur  la  requête  du  promoteur  , 
prefentée  du  confeutement  de  l'évêque. 

Je  ne  dois  pas  omettre  ,  avant  que  de 
finir,  de  taire  obferver  que  lesJoixra- 
mallées  n'exceptent  aucun  cas  ,  pour  ôter 
tout  prétexte  pris  de  l'incompatibiliré 
d'humeurs  ou  d'ailleurs  \'i^  à\s  préteste, 
parce  que  la  grâce  dn  miriage  eft  don- 
née pour  Curmonier  la  peine  de  cettç 
caufe  ou  autre  fembîable. 

Il  y  en  a  qui  prétendenc  qu'il  fanC 
fous-enrcndre  l'exception  du  cas  où  il 
eft  notoire  que  l'incompatibiliié  d'hu- 
meurs efl:  très -grande  ,  ÔC  que  les  par- 
lies  font  fi  foibîes  ,  qu'il  ell  a  craindre 
qu'elle  ne  leur  foit  occafion  de  damnci- 
tion  fi  elles  demeurent  ensemble. 

Ils  fe  fondent  fur  ce  qu'en  ce  cas-là 
la  réparation  n'eft  pas  fcandaleufe. 

Je  n'ai  tien  à  dire  fur  cette   excep- 
tion ,  fi  ce  n'efl  que  je  ne  fçai  fi  le  cjs 
'  qu'on  fuppofe  eft  réel  \  mais  que  je  crois 
'  que    dans    cette   fuppofirion    il   faudroic 
faire  inrervenir  l'autorité  de  l'églife ,  en 
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ioumettanc  le  cas  au  jugement  de  l'évê- 
que. 

LIX.    CONSULTATION. 

J^e  mari  peut-ii  en  confcience  accufer  fd 

fçmme  d'adultère  fur  de  fim^les 

Joutions  f 

LE  cas  que  vous  propofez  ,  Monfîeur  3 
eft  bien  difficile  i  car  d'une  part  on 
voit  que  la  loi  de  Moïfe  avoit  permis 
au  mari  d'accu  fer  fa  femme  fur  des  foup- 
çons  ,  nor/ih»  5.  On  voit  encore  que  Ci 
cela  n'éroit  pas  permis ,  Tadulcere  feroic 
fréquemment  imouni ,  parce  que  \qs  per- 
fonnes  qui  veulent  le  commettre, prennent 
de  grandes  précautions  pour  empêcher 
qu'elles  ne  foient  furprifes  dans  le  crime  , 
éc  qu'il  n'y  nit  des  témoins  par  lefquels  011 
puilTs  le  prouver.  On  voit  aulTi  qu'on 
reçoit  de  telles  accusations  dans  le  foi: 
extérieur  ',  &  il  n'y  a  pas  apparence  qu'- 
on les  y  reçût  ,  fi  elles  éioient  defFen- 
dues  ou  par  la  loi  naturelle  ,  ou  par  la 
loi  divine.  Enfin  il  y  a  des  canons  qui 
difenr  exprefïément  que  ces  accufations 
{oni  permifes. 

D'aucre  part ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
preuves  d'un  crime  ,  il  eft  cenfé  caché  , 
&  Dï^w  feul  ell  le  juge  des  crimes  ca- 


fur  le  facremenî  de  AI  triage,  325 
cliez.  Or  les  foupçons  ne  ibnc  pas  des 
preuves  fufHrantcs  pour  l'accuiaticn ,  p.T- 
ce  qu'ils  ne  fçauroicnt  rendre  un  crime 
certain  -,  6c  les  preuves  de  l'accufation 
doivent  avoir  cet  effer  ,  puifqu'elles  doi- 
vent Fonder  la  condcimnation  de  i'accufé  , 
6c  elles  ne  le  fonc  que  quand  elles  cer- 
tifient le  crime.  Les  accufareurs  qui  ne 
prouven:  pas  ce  dont  ils  accufent  ,  font 
punis  de  la  peine  du  talion  ^ou  du  moins 
ils  méritent  p:»r-là  d'en  etie  punis.  Tant 
qu'il  n'y  a  que  de  fimples  foupçons  d'un 
tort  reçu  ,  il  cft  encore  bien  incertain, 
&  fi  on  s'en  plaint  en  jultice ,  on  diffa- 
me certainement  la  perfonne  contre  la- 
quelle on  fe  plaint  ,  &  conféqnemmenc 
on  fait  un  mal  certain  pour  réparer  un 
mal  incertain.  La  charité  oblige  d'inter- 
préter les  doutes  en  bonne  part  :  il  y  a 
bien  des  chofes  qui  ont  été  pcrmifes  aux 
Juifs  ,  qui  font  défendues  aux  chrétiens. 
Ainfi  la  permifîion  donnée  au  mari  Jjif 
d'accu  fer  fa  femme  fur  des  foupçons ,  ne 
peut  être  tirée  à  ccnféquence  en  faveur 
d'un  mari  chrétien. 

Ces  raifons  pour  &  contre  embaraf- 
fent  ,  5c  ne  laifîent  pas  la  liberté  de  pren- 
dre p^rri  fur  le  cham.p  ;  mais  il  Fa u^  les 
examiner  l'érieufement  pour  pouvoir  fe 
déterminer  :  c'efl:  aufîî  ce  que  je  m'en 
.  vais  faiie  >  fans  m'arrèter  a  l'ordre  feIot> 
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lequel  je  les  ai  rapportées. 

Il  y  a  des  canons  (dit-on)  qui  difent 
exprelîément  que  le  mari  peut  dccufer 
fa  fiuime  d'adulceue  fur  des  (oupçons. 
îl  eft  vrai  ,  cela  eft  ainll  -,  car  tel  ed:  le 
chapitre  4.  de  ad^lter'ns  ,  ç-rc.  Il  etl  cité 
fous  le  nom  du  concile  de  Paris,  Buï- 
chard  liv.  iG.  chap.  dernier  le  rapporte 
fous  le  mea^e  nom  ,  &:  ajoute  canon  j. 
Aidritis  etiam  ex  fi^-picione  Hxores  accu^ 
fare  j)ermiJfHm  eft.  Regitton  liv.  2.  chip. 
14.  le  cite  fous  le  titre  de  loi  Thcodo- 
fîenne. 

Il  né  fe  trouve  pas  dans  cts  conciles, 
félon  que  le  remarque  Anton-  AuguiT. 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  beau- 
coup d'autorité  i  non  pas  tant  parce  que 
Reginon  &  Burchard  l'ont  approuvé  en 
l'inférant  dans  leur  collection  ,  &:  que  le 
code  Théodofien  a  été  autrefois  &  eft 
encore  fort  eftimé  j  mais  parce  que  Gré- 
goire I X.  Ta  mis  au  nombre  de  ceux 
qu'il  a  donnez  pour  fervir  de  règle  dans 
les  jugemens. 

Vous  avez  ici  un  exemple  de  ce  que 
quelques  auteurs  ont  obfervé  ,  que  Bur- 
chard attribue  aux  conciles  des  endroits 
des  loix  civiles. 

Cette  loi  citée  fous  le  nom  de  canors 
du  concile  de  Pac is  ,  eH:  fans  do  :re  de 
celles  ûo..t  on  die  ,  qu  elles  permettent 


fur  le  ficrement  de  Afarùtge.  ^i-f 
au  maii  «i'-ucafer  fa  femme  d'adiiheie 
fur  des  {uupcons  i  elle  a  écc  obiervée 
iTième  après  le  code  de  Jiiftinien ,  car  la 
loi  ^6.  cod.  /;;  le^em  Jtiluv/n  ,  de  adtdter. 
fappofc  vjiie  le  foiipçon  (utHc  pour  don- 
ner dioic  d'accufer  d  adalre^e. 

En  effer ,  elle  approuve  la  fcparation 
du  n^aii  d'avtc  la  temme  pour  foupçon 
d  adultère  ,  en  ordonnant  que  lî  le  mari 
renvoie  fa  temme  pour  cette  cmfe  ,  on 
fnfpende  pour  deux  n:ois  la  liberté  des 
efclaves  de  la  famille  du  mari  ou  de  la 
femme,  qui  croient  dans  la  maifon  d^ns 
le  temps  que  ie  crim.e  loupconné  a  éré 
commis,  «5^:  que  l'on  compte  ces  deux  mors 
du  jour  de  la  feparnrion  :  Lihtrîaîem  fer- 
verum  cjuï  ad  dvmïniHm  pcrtir:e-/iî  Hxoris 
*vel  murïti  ,  vel  parentum  eorttm  ,  rcpudio 
tnijfo  -pr opter  faipici&rirm  cnminïs  adulte^ 
rit ,  legum  conditores  iyarA  dncrum  mer," 
Jîum  fpAîiHm  pojl  miffiùfiem  repudn  nume' 
randHm  ^fuipendi  dcpmum.  La  liberté  d"e 
ces  efclaves  éroir  fufpenduc ,  afin  qu'ils 
pufTent  erre  appliquez  à  la  queilibn  paur 
découvrir  ce  qu'ils  fçavoient  touchant 
l'adulrere  foupçon'  é.  Il  y  a  apparence 
que  la  loi  parle  cç,%  efclaves  ^îfFranchis , 
autrement  ils  nV.u;  oient  point  eu  de  li- 
berté quil  eût  fal'u  fafpendie. 

La  précaution  ordon'.ée  pat  cette  1  jÎ  . 
fait  voir  qu'elle  parle  d'or  ioupçon  Ton- 
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dé  ,  en   foi  te  qu  il  y  ait  quelque  efpe- 

rance  de  preuve. 

Quoique  les  loix  civiles  qui  permet- 
tent d'acculer  d  aduicere  fur  des  foup- 
çons  5  foient  en  ce  point  femblab!es  à 
la  loi  de  Moïfe  ,  qui  le  permet  auiTi  \ 
ceiîe-ci  a  pourtant  un  avantage  fur  les 
autres  ,  qui  feul  fuffiroit  pour  la  jufti- 
fier  ,  fnppofé  qu'elle  ne  fût  pas  jufle  en 
elle-même  :  c'eil  que  le  Seigneur  ,  qui 
en  efl:  laureur ,  pouvoir  fupplé.er  au  dé- 
frat  àts  preuves  ordinaires  par  une  preu- 
ve mir^culeufe  ,  &  les  hommes  auteurs 
des  autres  loix,  ne  le  peuvent  pas  :  mais 
av.mt  que  de  recourir  à  cet  avanc^^ge 
de  \d.  loi  de  Moïfe  fur  les  autres  ,  il 
faut  voir  fi  ces  loix  ont  en  elles  mêmes 
quelque  chofe  d'injufte  ,  &  pour  ce  fujec 
il  faut  rapporter  la  loi  de  Moïfe  &  exa* 
miner  le  fens  :  Loqî4,ere  ad  filios  Ifra'él , 
Cfr  dices  ad  eos  :  Vir  cuJHS  ttxor  erra^ 
'verit ,  maritMmff[He  contemnens  dormïerit 
CHm  altero  vrro  ,  ç-r  hec  maritfis  depre^ 
hendere  non  cjHÏverit  ,  fed  latet  ndultC' 
rinm  ,  &  teflibns  argui  non  fotefl  ,  <juia 
fion  efî  inventa  in  ftttpro  ,  (yc.  Dites  aux 
enfans  d'ifraël ,  que  fi  la  femme  de  quel- 
qu'un d'eux  cohabite  avec  un  autre ,  Sc 
qu'on  ne  puifle  prouver  le  crime  ,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  furprife  (ur  le  fîit , 
&c.  Ces  dernières  paroles  donnent  à  croi- 


fur  le  fjicrement  de  M  ^triage,  ^t^ 
rc  que ,  félon  la  loi  de  Moïfe ,  la  fem- 
me ne  poLivoic  erre  punie  comme  adul- 
tère ,  fi  elle  n'éroit  furpiifc  dans  le  cri- 
me par  des  perfonnes  dignes  de  foi  ôc 
non  fufpedtes.  La  même  chofe  efl:  infi- 
nuée  dans  le  chapitue  8.  de  l'évangile  de 
faint  Jean  ,  où  les  acciifateurs  de  la  fem- 
me adultère  difent  qu'elle  a  été  furprife 
dans  l'adultère  *,  Se  par  le  chapitre  13.  de 
Daniel  v.  37.  38.  où  les  vieillards  qui 
accufent  Sufanne  ,  difent  qu'ils  l'ont  fur- 
prife dans  le  crime  avec  un  jeune  hom- 
me. Or  s'il  falloir  des  témoins  de  vifti  , 
afin  qu'une  femme  pût  erre  punie  com- 
me adultère  ,  il  n'eiî  pas  furprenant  qu'il 
fût  permis  au  mari  d'accufer  fa  femme 
d'adultère  fur  des  foupçons  ,  parce  qu'ilî 
pouvoient  être  fondez  fur  d^ji  circonf- 
tances  qui  fnfiîroient  à  prefent  pour  la 
conviction  de  ce  crime  ;  &:  il  y  a  appa- 
rence que  l'accufation  n'étoit  admife  que 
lorfque  le  mari  la  fondoit  fur  de  telles 
circonllances  ,  &  que  le  prêtre  examinoit 
fi  l'accufation  étoit  bien  fondée  ,  avant 
que  d'offrir  le  f^^crifice  appelle  de  jaloufie. 
D'ailleurs  l'accufation  ne  fe  faifoir  pas 
pour  la  punition  ,  mais  feulement  pour 
découvrir  la  vérité  ;  &  l'on  étoit  sûr 
que  fi  la  femme  étoit  innocente  ,  Tac- 
cufarion  donnoir  occafion  à  la  manifefia- 
tion  certaine  de  fou  innocence  j  au  lieii 
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que   quand  un  maii   chiéiicn    accuse    fa 
femme  fur  des  fonpçons  ,  c  ert  poai    U 
faire  punir,  L'accufition  nuit  toujjuis  à 
la  femme  ,  paice  qu'encore  k.\\\o\\  la  dé- 
clare innocente  ,   elle  lâiiTe   roujours   de 
mauvaiies    imprelTions    dans    relp)  ic    de 
bien  des  gens  ,  qui  .utribuent  l  »  Tenten- 
ce  à  la  brigue  ,  à  la  faveur.    Donc  Texem- 
ple  pris  de  la  loi  de  MoiTe,  ne  conclut 
pas  pour  le  cas  propofé,  nou  feule. nei:it 
parce  que  bien  des  chofes  étoient  per- 
mifes  aux  Jui(-s  ,  qui  font  défendues  aux 
chrétiens  ,  comme  il  a  été  ci-dj(Tu3   re- 
marqué 5  mais,  encore  plus  pour  deux  au- 
tres raifons.   i".  Il  eft  probable  que  l'ac- 
cufacion  n'étoic  admife  ,  en  c^s  de  jalou- 
Ç\t  y  à  moin^   qu^il  n'y  eût  des  preuves 
folides ,  telles  que  font  celles  qui  fe  ti- 
rent des  tête  à  tère  a  heure  indue  ,  Se 
en  lieu  caché  &  reciré.  1".   L'accufation 
en  cas  de  jaloufîe,  avoir    uns    fin    plus 
douce  que  neil  celle  de  laccufatlon  dans 
le  cas  propofé. 

C'eft  là  tout  ce  que  je  trouve  de  cer- 
tain Se  d'incertain  ,  de  vrai  ôc  de  faux 
dans  les  raifons  alléguées  pour  le  mari. 
Le  vrai  6c  le  certain  e(l  ,  que  les  loix 
ccclefiaftiques  Se  les  loix  civiles  permet- 
tent au  mari  d'accufer  fi  femme  d'adul- 
tère fur  des  foupçons.  Il  n'eft  pas  certain 
ijue  11  loi  de  Moïfe  le  permît ,  fi  ce  n'ed 


Jht  U  fitcrenient  de  Mariage,       ^i 
que  par  foupfOKS  on  entende  toute  preu- 
ve tirée  d'ailleurs  que  du  témoign;jge  de 
^'ifu  i  mais  dans  cette  fuppofitioii  le  cas 
propofe  n'eft  plus  difHcilc  ^  c'ell:  pour  cela 
que  je  ne  crois  pas  que    vous   preniez 
en  ce  fcns  le  mot  de  fufipcons ,  car  vous 
n'èces  pas  homme  à  confuiter  Tins  necef- 
fité ,  &c  il  \iy  en  auroic  aucune  certai- 
nement 5  Cl  vous  donniez  à  ce  mot    un 
lens  fi  étendu.  Je  penfe  pkuôr  que  vous 
prenez  le  mot  de  foupçon  ,  comme  on  le 
prend  communément ,  lorfqu  on  parle  du 
foupçon    en    gênerai  ,  pojr   une  crainte 
fondée  fur  de  légères  conjeélures  ,  te  le 
qn'eft  celle  qui  vient  des  lettres  decom- 
pliment ,  des  p'efens,  de  certains  regards 
d'aftrclion  ,  des  converfations  particuliè- 
res en  lien  public  ,  de  certaines  complai- 
fances  dans  le  même  lieu. 

Je  penfe  encore  que  fi  vous  diftin- 
guez  deux  fores  de  foupçons ,  comme 
on  a  accoutumé  de  le  faire  ,  légers  ôc 
violens ,  vous  ne  donnez  le  nom  deyj;.p-* 
çon  aux  violens,  que  par  rapport  aux 
preuves  qu'on  rire  des  témoignagî^s  de 
vifn  y  vciOAâdé  qu'en  fait  de  crime  ,  les 
fortes  conjectures  ,  qui  font  la  matière 
des  foupçons  violens  ,  font  de  véritables 
preuves  ,  parce  que  ceux  qui  les  com- 
mettent ont  ^rand  foin  de  les  cacher. 
Suivant  cette  penfée  ,  je  puis  démêles: 
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ce  qu'il  y  a  de  certain  ou  d'incertain  dani 

les  raifons  oppofces  contre  le  mari. 

Dieu  s'eft  refervé  la  connoiQance  des 
crimes  cachez  ;  mais  quelque  caché  que 
paroi fTe  un  crime ,  il  n'eft  pas  ceufé  re- 
fervé  à  la  connoifTance  de  Dieu  ,  s'il  peut 
erre  prouvé  en  juftice.  Ain(i  lorf^iue  les 
foupçons  d'adulcere  font  tels  qu'ils  puif- 
fenc  fervir  pour  la  conviction  de  ce  cri- 
me ,  foit  par  eux-mêmes,  foie -par  l'ha- 
bileté du  raagillrar  \  le  mari  peur  accu- 
fer  fa  femme  fur  cette  forte  de  foupçon. 

On  ne  peut  pas  douter  qu'en  fait  d'a- 
dultere  il  ne  puilTe  y  avoir  de  tels  foup- 
çons ,  puifcjue ,  comme  nous  avons  vii , 
là  loi  ecciefiadique  ^  la  loi  civile  per- 
inettent  d'accufer  de  ce  crime  fur  des 
foupçons. 

Mais  comment  connoîrre  (\  les  fouo- 
çons  du  mari  pourront  fuffire  pour  con- 
vaincre la  femme  dadultere  'i  II  eft  àz 
la  prudence  du  mari  de  les  propofer  â 
un  avocat  habile  &  pieux ,  &:  de  les  fou- 
mettre  à  fon  jugement ,  en  forte  qu'il 
n'intente  l'accufition  qu'au  cas  que  l'a- 
vocat juge  les  foupçons  fnffifins  \  en 
prenant  cette  précaution  le  mari  n'aura 
rien  à  fe  reprocher,  quelque  fii ccès  qu'- 
air l'accufation  ,  puifqu'il  y  aura  faivi  les 
règles  de  la  prudence  ,  il  n'aura  pas  à 
craindre   de  faire    un   mal  certain  à  fa 


fur  le  facrement  de  Alariage.  33^ 
femme  pour  le^arei'  un  tort  incertain, 
puifquc  le  tort  reçu  fera  en  quelque 
façon  cenain.  Si  en  fait  d'accufatjon  taite 
par  la  partie  privée,  la  peine  du  talion 
avoit  lieu  en  Fiance  ,  ce  mari  (eroit 
hois  de  danger  de  mériter  cette  peine, 
parce  qu'il  auroit  des  preuves  jugées 
fi  ffifcintes.  Que  fi  la  peine  du  talion  n'eft 
pas  reçue  en  France  en  ce  genre  d'ac- 
CLifation  ,  c'eft  que  la  partie  privée  n'ac- 
cufe  que  pour  des  dommages  6c  inté- 
rêts. Enfin  il  ne  péchera  pas  contre  la 
maxime  ,  qui  veut  qu'on  interprète  les 
doutes  en  bonne  part ,  puifqu'il  ne  fera 
plus  dans  le  doute  fur  l'adultère  de  fa 
femme  ,  un  avocat  habile  &:  pieux  ne 
pouvant  confeiller  à  un  mari  d'accufer 
fa  femme  d'adultere  ,  s'il  n'y  a  plus  de 
raifon  de  l'en  croire  coupable ,  qu'il  n'y 
en  a  de  la  croire  innocente  -,  mais  quand 
il  auroit  encore  jufte  fujet  d'en  douter, 
ce  feroit  un  doute  dont  l'inrerpreration 
devroit  être  demandée  au  juge.  D'ail- 
leurs ,  a  prendre  la  règle  dans  la  rigueur  , 
'elle  ne  regarde  pas  ce  mnri ,  parce  qu'- 
elle parle  des  adfons  en  foi  inditfeien- 
.  tes ,  qui  peuvent  être  faites  pour  une 
bonne  fin  comme  pour  une  mauvaife  j  dC 
elle  veut  que  lorfqu'il  y  a  lieu  de  dou- 
ter fi  l'action  eft  faite  pour  une  bonne 
fin  >  on  juge  en  faveur  de  la  perfonns^ 
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qui  l'a  fute  5  parce  que  c'ell  une  oeuvre 
Je  mifericorde  de  juger  bien  du  pio- 
chain  tant  qu'il  eft  encore  peimis  de  le 
faite  :  elle  cO:  dans  le  chap.  2..  de  reguL 
juris  y  &:  en  ces  termes  :  £fcote  mtj tri- 
cordes  ,  (^c.  Hoc  loco  nthil  alind  pract- 
ti  exiflimo  ,  nifi  ut  ea  faUa  quA  dubium 
efl  cjHo  animo  fiante  in  msltorem  f<irtert} 
interpretemur. 

On  ne  peur  dire  que  les   adlions  fur 
lefquellcs  on  fonde  les  foupçons  d'adul- 
tère ,  font  des  adions  inditïerenres  qui 
peuvent  ècre  faites  pour  une  fin  honnê- 
te ,  de  même  que  pour  une  fin  deshon- 
nêce  5  &  qu'ainfi  il  les  faut  prendre  en 
bonne   oart  ;  car   il  eft  bien  difficile  de 
concevoir    comment   des    actions    qu'un 
avocat  pieux  &  éclairé  croit   fuffifantes 
pour  prouver  l'adultère  ,  peuvent   être 
àt%  avions  indifférentes.  En  effet ,  elles 
ne  peuvent  être  autres  que  des  fréquen- 
tations   aflidues  ,   nonobftant  la  défenfc 
du  mari  ,  de  petites  libertez  en  préfence 
de  témoins  ,  de  longues  converfations  fans 
témoins ,  ou  à  heures  indues  ,  ou  en  des 
lieux  non  exempts  de  fojp^on.  Or  ces 
a6tions  font  certainement  mauvaifes ,  & 
il  n'y  a  point  de   bonne  intention  qui 
puilTc  les  excufer. 


J'ht  le  fluoré  me  ni  de  Aiartage,     53  j 


LX.  CONSULTATION. 

Sï  l'on  peut  conKoitre  ,  fans  le  fecours  de 
la  révélation ,  (jtte  la  profeffion  reli^ 
gteufe  rompt  le  m^iriage  non  confom- 
mé, 

IL  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que 
c'eft  par  le  droit  naturel ,  que  Li  pro- 
fefiîon  religicufe    rompt  le  mariage  non 
confommc  -,  qu'ainfi  pour  préfumer  qu'elle 
a  cet  effet  ,   il  n'a  pas    fallu  recourir  à 
l'écriture  &  à  la  tr?idition  ,  mais  que  les 
feules  lumières  de  la  raifon  ont  été  à  ce 
fr-ffifantes.  Qiie  faut-il  penfer  de  ce  fen- 
riment  :  Je  pourrois  m'épargner  la  peine 
d'examiner  cette  queftion  ,  en  renvoïant 
à  ce  que  j'ai  dit  fur  le  pouvoir  de  difpen- 
fer  du  mariage  non  confommé  \  car  j'y 
ai  montré  que  l'on   ne  pouvoir  prouver 
par  la  feule  raifon    que  l'églife   eût    le 
pouvoir  de  donner  cette  difpenfe  ,    &  il 
s'enfuit   de-là  ,  que   les  lumières   de  la 
raifon  ne  fufKfent  pas  pour  connoître  fi 
la  profelîion  religieufe  a  la  vertu  de  dif- 
foudre  le  mariage  non  corfommé  ,  parce 
que  la  difpenfe  que  l'égUfe  pourroit  donner 
en  cette  matière  ,  ne  feroit  que  déclarer  , 
que  la  loi  naturelle  qui   ordonne  l'indif- 
folubilité    du   mariage   non  confommé  ^ 
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ii'auroit  pas  lieu  dans  le  cas  dont  il  s' . 
gilToit.  Ainfi  fi  la  feule  rairon  ne  fuffic 
pas ,  pour  découvrir  fi  l  eglife  peut  flnre 
cette  déclaration  ,  il  faut  qu'on  ne  puiiïe 
connoître  par  les  feules  lumières  de  la 
raifon ,  que  la  piofelîion  religieufe  peut 
l'ompre  le  mariage  non  confomuié. 

Mais  parce  qu'il  y  a  des  chofes  plus 
fortes  à  àiïc  ,  que  celles  que  j'ai  loachées 
dans  cet  endroit ,  &  qu'elles  regardent 
directement  la  queftion  propofée  ,  je 
crois  qu'il  e(l  de  mon  devoir  de  la  trai- 
ter expredément  &  à  deflein  :  Et  pour 
cela  il  y  a  trois  chofes  à  faire.  1°.  Rap- 
porter ce  qui  paroît  juftifier  les  auteurs 
cirez,  i**.  Expofer  ce  que  l'écriture  &  le 
corps  du  dioit  fournifïenr  contr'eux.  3^. 
Tâcher  de  montrer  que  la  raifon  peut 
former  îà-deflus  des  objedions  difficiles 
à  réfoudre. 

On  pourroit  dire  pour  ces  auteurs  , 
que  l'indidolubilité  du  mariage  non  con- 
fomiTté  ,  ell  de  droit  naturel,  &  que  la 
diiïolution  de  ce  mariage  par  la  pro- 
fefTion  religieufe  eft  une  exception  de 
cette  îndiiTokibilité ,  &  que  comme  on 
peut  connoître  la  règle  par  les  feules 
lumières  de  la  raifon  ,  parce  qu'elle  efl 
de  droit  naturel,  on  peut  aufTi  connoître 
l'exception  par  la  même  voie  ,  parce 
qu'elle  appartient  à  la  loi  naturelle  s  mais 

quoique 


fur  le  fdcremertt  â,e  Mariage,  ^-j 
•iquoique  ce  raifonnemcnt  foit  ce  qu'on 
^eiK  alléguer  de  pi js  foi-t,  il  n'efl:  pas 
lans  rcpo.ifi:  ,  tirée  de  l'écriture  6c  à\JL 
corps  du  droit  \  car  il  paroîc  par  l'un  & 
par  l'autre  c.  droit ,  que  fi  l'indiflolubiliré 
dj  mariage  non  confommé  cil:  de  droit 
naturel  ,  elle  eft  aufîj  de  droit  divin 
lequel  a  pu  ajorirer  ou  retrancher  quel- 
que chofe  à  ce  que  le  droit  naturel 
avoit  ordonné.  Or  k  droit  divin  ne  peut 
ètie  interprété  pjr  la  feule  lumière  de 
la  raifon  ,  parce  q-i'il  dépend  de  la  vo- 
lonié  de  Dieu  ,  laquelle  ne  fe  connoît  que 
par  la  révélation  ,  &  celle  ci  n'eft  conte- 
jnic  que  d^uis  l'écrirure  &  dans  la  tradi- 
lion. 

Pour  l'écIaircilTement  de  cette  répon- 
Ce  ,  il  faut  obferver ,  que  dans,  l'évan- 
gile de  farnt  Matthieu  ch.  19.   i|  y  g  y^^ 
précepte  de  Jefns-Chrin:  ,  qui  défend  de 
rompre  le   mariage  po:u-   quelque  caufe 
que   fe   foit  ,    &  il  elt  exprimé  en  zts 
termes   :   £hiod  Dens    cpnlmixU  ,  homo 
non  feparct  ,•  c*cft  du  fens  de  ce  préceme 
que  dépend  la  réfolution  de  la  quePtion 
propofée,  &   il  s'agit   de   fçavoir   fi  la 
à^ïtn[^  de  Jefus-Chiid  ne  regarde  que 
le  mariage  confomm.é ,  ou  Ç\  elle  s'étend 
uilTi  au  mariage  non  confommé.  Les  uns 
e  déclarent  pour  la  reftridion    &    les 
lucres  pour  l'extenfion  j  les  premiers  fe 
Tome  IL  Manage,  p 
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fondent    Tar    les  paroles  qui    précèdent 
immédiatement  celles  que  j'ai  rapportées  : 
lErunt  duo  in  carne  una  ,  ils  feront  deux 
dans  une  même  chair  -,  lefquelles  ne  pa- 
roi(Tent  regarder   que  le    mariage    con- 
fommé ,  parce  que  ce  n'eft    que  par  la 
confoaimation  que  les  parties  deviennent 
une  même  chair  :   ce    qu'ils    confirment 
par  cette  reflexion.  Ces  inots  (  difent-ils  ) 
^^hioà   Deus   conitinxit  ,  homo  non  fepa^ 
ret ,  ne  (ont  qu'une  conféquence  de  ceux- 
ci  :  Eridnt   duo  tn  carne  una  ,  comme  on 
ie  voit  par  la  paiticule  ergo  qui  eft  en- 
tre les  uns  &  les  autres  :  Erunt  duo  in 
carne  una  ;  ergo  qtiod  Deus  conjunxit , 
homo  non  feparet.  Les  autres  prétendent 
que  ces  mots  >  erunt  duo  in  came  una  , 
peuvent  être  entendus  de  ceux  qui  n'ont 
pas  enco're  confommé  ,   comme  de  ceux 
qui  ont  confommé  ^  parce  qu'oii  peut  di- 
re d'eux  qu'ils  font  tous  deux  dans  une 
chair ,  à  caufe  du  droit  qu'ils  ont  de  le 
devenir  \  de  même  que  Ton  dit  de  deux 
peifonnes  qui  ont  droit    conjointement 
au  même  fief,  qu'ils  en  font  confeigneurs  , 
quoiqu'ils  n'en  jouirent  pas  encore.  Ils 
ajoutent  que  fi  ces  paroles  ,  cjuad  Dcus 
coniunxit -i  homo  non  feparet  y  ne  s'éren- 
dent  pas  à  ceux    qui    n'ont    pas    encore 
confommé  ,  il  eft  difficile  de  prouver  que 
b  mariage  non  confommé  foie  indifTolu- 


fur  le  f acre  me  rit  de  Aîariage,  ^59 
blc  ;  ainfi  le  précepte  de  Jefus  Chrilt 
touchant  rindilîoliibilité  du  mariage  ,  é- 
tant  diverfement  interprété  ,  il  n'y  a  pas 
d'autre  voie  pour  l'expliquer  d'une  ma- 
nière indubitable,  que  celle  de  la  tradi- 
tion ,  conhftant  dans  1  unanime  fentimenc 
des  Taints  pères  ,  fuivan:  la  règle  pofée 
par  le  concile  de  Trente, 

On  ne  fçauroit  donc  connoître  comme 
il  faut  fi  la  profcfTion  religieufe  rompe 
le  mariage  non  confomnié  ,  fans  le  fe- 
cours  de  la  révélation  contenue  dans  ré- 
criture &dans  la  tradition. 

Il  faut  encore  obferver  que  le  pape 
Alexandre  III.  chnp.  2.  &  7.  de  conzerf. 
coniugat,  donne  à  entendre  que  c'eft  par 
l'ccrirure  &:  par  la  rra<îition  qu'il  faut 
û-cider  la  queftion  dont  il  s'agit  :  car 
c'eft  par-là  qu'il  la  àkdà^  ,  puisqu'il  ne 
fe  fonde  que  fur  ce  que  les  conjoints 
qui  n'ont  pas  encore  confommc  ,  ne  font 
p^.s  devenus  une  même  chair-,  &:  s'éranc 
objecté  l'endroit  où  Jefus-Chrift  leur  àè- 
ïzwà  de  fe  renvoïer ,  excepté  le  cas  d'i- 
dnlccre,  il  dit  que  cette  deffenfe  n'a  lieu 
que  dans  le  cas  où  ils  font  devenus  une 
même  chair  par  la  confommation. 

Le  pape  Innocent  III.  chapitre  14.  du 
même  titre  ,  fait  aufli  comprendre  que 
c'eR:  par  l'autorité  ,  &  non  par  la  raifon, 
qu'il  faut  décider  la  queftion  propofée  : 
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car  aï'ant  dit  qu'à  confulrer  la  raifon  ,  il 
femble  que  dès  que  le  mariage  ell  con- 
tracté entre  peifonnes  légitimes  par  pa- 
roles de  prelenc  ,  il  n'y  a  point  de  cas 
où  il  puilïe  être  rompu  leur  vie  durant , 
de  forte  qu'il  leur  foit  permis  de  fe  re- 
marier 5  quand  même  il  arriveroit  que 
l'une  tombât  dans  l'infidélité  &  ne  vou- 
lut poi:-ic  cohabiter  avec  l'autre  ,  fans 
rinji.ire  du  Créateur  j  &  que  s'il  y  a 
àç,^  exemples  de  quelques  faints  qui  pa- 
roident  à  ce  contraires  ,  il  faut  les  at- 
tribuer à  quelque  infpiration  (eçr^ttedu 
Saint- Efpri-t  :  ' 

Il  ajoute  ,  que  néanmoins  il  croit  de?- 
voir  fuivre  en  ceci  les  décifions  de  fes 
prédccedèurs  ,  lefquels  confultez  fur  le 
cas  d  un  homme  ,  qui  après  s'être  marié, 
mais  avant  que  d'avoir  confommé  ,  veut 
fe  faire  religieux  fnns  la  permiflion  de  fa 
femme  j  ont  répond-u  qu'il  le  pouvoit , 
&  que  fi  celle-ci  ne  vouloit  pas  l'imiter,^ 
il  lui  étoit  permis  d'en  époufer  un  au- 
tre. 

Il  y  a  encore  d'autres  canons  dans  le 
corps  du  droit ,  qui  montrent  que  cette 
forre  de  qaeftions  fe  doit  décider  par 
l'iiutoriti  ,  &  non  par -la  raifon.  Tel  eft 
le  can.  19.  eau,  17.  q,  1,  Saint  Grégoire 
le  grand  y  traitant  la  queftion  ,  fi  les  per- 
fpnne^  mariées  qui  ont  confommé  leuf 


fur  le  [a crème nt  de  Mariage.      541 
marwge  j  peuvent  entrer  en  religion  ou 
voiicr  la  continence   Tune  fans   l'autre, 
la  décide  par  les  endroits  d^  faint  Ma- 
thieu ci~d^(ïus  cirez  :   ^^od  Da^s  con- 
junxit  5   horno  nen  fep^ret  :   Non  licet  di- 
mittere  uxorem  ,  excepta  fornicatiof2iS  can^ 
sa  :  ErHrJt  dua  i»  ame  una  |  l\,  il  en  con- 
clut qu'elles    ne  le  peuvent    pas  ,  parce 
<]u'étant  une  nicme  chair ,  ce  feroit  une 
cfpece    de    monlbe  qu'une  partie  vccûc 
dans  la  religion  ou  dans  la  continence, 
&  l'autre  dans  le  (\zz\z  ou  dans"  la  pol- 
lution. Comme  ce  Saint  s'anète  unique- 
Uient  à  Tunité  de  chair  ,  pour  montrer 
,qu*après  la  confommarion   Tun  des  con- 
joints ne  peut  fe  feparcr  de  l'autre  pouL* 
^vivre  d-ans  la  comînenee,  fans  Ton  con- 
fentemcnt  v  il    infinuc  qu'il  le   pourroic 
s*il  n'y  avoir  point  eu  de  coniommation  , 
&  que  les  endroits  citez  pris  a  contra^ 
riù  fenfn  le  démontrent   :  du  moins  eft- 
\\  bien    certain    qu'il    apprend    par    {q>v\ 
exemple  a  ne  décider  ces  quedions  que 
par  l'autorité  ,  (auf  d'expliquer  par  la  rar- 
fbn  la  décifion  qu'on  en  tire. 

Mais  le  phis  fort  de  tous  les  canons 
qu'on  peut  alléguer  pour  prouver  qu'il 
faut  foncier  fur  l'auroriré  la  décifîon  de 
cette  quellion  ,  &  non  fur  la  feule  rai- 
fon  5  eft  le  chapitre  i.  de  voto  ct'  vati  ^ 
Crr.  Extravag.  de  Jean  XXU. 
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Le  pape  y  terrainant  une  aririennc  c^if-^ 
piue  fur  la  réfolution  du  mariage  noJi 
con Tomme  ,  fçavolr  fi  elle  fe  faifoit  par  - 
la  recepciûu  des  ordies  facrez  ,  &  difant 
que  celle-ci  n'a  pas  cet  effet,  fonde  fa 
^éiinition  fur  ce  que  ni  le  droit  divin 
ni  les  fierez  canons  ne  le  lui  attribuent 
pas  ;  Cum  ncc  jure  dïvïno  nec  fer  facros 
cayiones  hoc  re^eriamus  flatutum, 

A  l'égard  des  objections  que  la  raifon 
poiirroit  former  contre  la  dilTolution  du 
îniriage  contuaclé  par   la  profeOîon  reli- 
gieufe  faite  fans  le  confentement  de  l'au- 
tre partie  ,  de  qu'elle  auroit  de  la  peiwe 
à  rcfouilre  ,   il  (aflira  d'en  apporter  une 
pour  fervir  d'exemple  ;  la  voici.    Il  e(l 
certain  que  fi  Titius  donne  quelque  chofé 
à  hixvh  ,  ôc  que  celle-ci  l'accepte  3  il  ns 
peut  plus  la  donner  à  un  autre ,  même 
à  Dieu  3  fans  le  confentement  du  dona- 
taire, parce  qu*il  lui  en  a   transféré  le 
domaine  ,  Se  nul  ne  peut  difpofer  du  bien 
d'autrui ,  (ms  que  celui-ci  n'y  confcnte. 
i?.  27.   de  reg,  jur.  in  6.   Loifque  Caïus 
fe  marie   avec  Caïa  ,    il    lui    donne   fon 
corps ,  &.  celle-ci  l'accepte  -,  &  après  elle 
lui  donne  le  fen  ,    &c    Caïus    l'accepte. 
J'en    ai   rapporté  plufieurs  preuves  dans 
rhii'boire  de  la  bénédiction  nupriale  :  il 
faut  donc  qu'après  le  mariage  ainii  con- 
tracté y  ils  ne  puilïent  donner  leurs  corps- 


fur  le  fiîcrement  de  ^fartage,  34» 
à  Dieu  par  U  profellion  religieule ,  Hins 
le  confentement  l'un  de  Tautre  j  fi  ce  n'eft 
qu'il  n'app.iroiiïe  que  Dieu  s'elt  refervé 
ce  droit  fur  les  corps  ^cs  hommes ,  qu'il 
paille  les  rerenii:  par  la  vocation  a  l'état 
religieux  ,  avant  qu'ils  aient  commencé 
de  joiiir  pnr  la  confommation  ,  de  la  do- 
nation qu'ils  s'en  font  fait  réciproque- 
ment :  ce  qui  eft  difficile  à  connoîrre  par 
la  feule  raifon  ,  car  elle  auioit  bien  de 
la  peine  à  trouver  une  jufte  caufe  de  dif- 
parité  encre  les  deux  hypothefes  ci-de- 
vant pofées. 

Ajoutez  que  s'il  étoit  permis  de  dé- 
cider par  la  feule  raifon  la  queilion 
concernant  la  diUolution  du  mariage  non 
confommé  par  la  profefîion  rcligieufe  , 
il  y  auroit  bien  d'autres  cas  de  dillolu- 
tion  du  niême  mariage  qu'il  faudroit  ad- 
mettre ,  parce  que  la  caufe  en  paroîc 
plus  prenante  :  tels  feroient  tous  ceux 
où  les  conjoints  s'appercevroient  qu'ils 
ne  fçauroicnt  vivre  enfen^ble  fans  dan- 
ger prochain  d'offenfer  Dieu  \  car  il  s'a- 
giroit  ici  d'éviter  l'offenfe  de  Dieu  ,  ce 
qui  efi:  de  commandement-,  &  dans  l'au- 
tre il  eft  queftion  de  fe  confacrer  a  Dieu 
par  les  trois  vœux  d'obéi  (Tance  ,  pauvret» 
&  challeté  -,  ce  qui  n'eft  que  de  confeil. 

Que  fi  on  fouhaite  de  voir  des  exem- 
'  pies  de  czs  cas,  il  y  en- a  un  dans  le  c. 
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14.  de  converf  conjugiit.    ci-defiTiis   cité  r 
c'eft  celui   où  Tune  des   parties    tombe 
dans  l'infidélité ,  ou  de  Therefie  ,  ou  da 
Judaïsme  ,  ou  du  Mnhométifme  ,&  veut 
habiter    avec    l'autre ,  fans    l'injure    àw 
Créateur  \  auqj.iel   cas  l'on  peut  joindre 
celui  où  l'un  des  conjoints  découvriroit 
que  raut4:e  ,  qui  faifoit  femblant   d'être 
catholique ,    feroit  d'une    de    ces    trois 
faufTes  religions  ,  &  iî  attaché  à  fa  reli- 
gion ,  qu'il  auroic  horreur  de  la  religion 
catholique.  Ce  feroit  encore  un  de  ces 
cas  5  ceUii  auquel  l'un  des  conjoints  voa- 
droit  porrer  l'autre  à  vivre  dans  l'habi- 
tude du  péché. pendant  tout  le  remps  d<; 
leur  vie  ,  Toit. en  empêchant  la  généra- 
tion ,  foit  en  renverfant  l'ordre  naturel-, 
foit  en  faifant  quelque  mauvais  commer- 
ce ,  ou  quelque  autre  chofe  de  criminel- 
pour  fubfifter  eux-mêmes   Ôc   entretenir 
leur  famille. 

Enfin  ce  feroit  un  de  ces  cas^  s'il  ar- 
rivoit  qu'une  des  parties  découvrît  dans 
l'autre  une  maladie  incurable  &  conta- 
gieufe  ;  de  forte  que  fa  fanté  &  même 
fa  vie  fût  en  un  grand  danger  par  fa  co^ 
habitation  avec  elle,. 


fuy  h  fièrement  de  Alariage.      ^4^ 


LXI.    CONSULTATION. 

Da/îs  Hne  catife  d€  d'jfulHîion  de  maria^ 
ge  ,  un  ha  Ke  fie  ter  shabdUnt  en  Luc  , 
or  Jappofant  être  le  mari  de  la  dtmiin-^ 
derejje  en  eiijf^itïQn  de  mari.ige  ,  e-fl-il 
fti  et  aux  peines  portées  contre  ceux 
€jHi  fuppofent  être  les  pères  ,  tuteurs 
ou  curAteurs  des  eontriiclans  >  Edit  de 
i6()-/.  §.  I^oulons  pareillement, 

IL  faut  cîiftinguer  deux  chofes  dnns 
certe  qiieilion  :  car  on  l'on  demanda 
iî  ce  bénéficier  efl  compris  dans  les  loix 
qui  parlent  de  ceu:c  qui  fe  difenr  pères, 
tuteurs  ,  curateurs  à^s  contr^dlans  \  ou 
l'on  demr.nde  fi  ce  bénéficier  peur  être 
pun'  comme  le  Tonc  ceux  qui  ionc  men- 
tionnez dans  ces  loix. 

Dans  le  pveinier  (tn'i  on  doic  répon- 
dre,  qu  il  elr  flins  doute  que  le  benefi- 
■cier  dont  il  s'agic  n'ell  pjs  fujet  ^^nx  pei- 
nes portées  contre  ceux  qui  ruppofenc 
être  les  pères ,  tuteurs  8c  curateurs  des 
contractans  :  car  il  s'agit  d'une  chofe 
■odieufe  ,  qui  ne  peut  être  étendue  d'un 
cas  à  un  autre  j  &  la  loi  qui  parle  de 
cette  efpece  de  fuppofi^ion  ,  ne  dit  pas 
nn  mot  de  celle  qui  fait  le  fujet  du  cas 
propofé  y  ôc  qui  çii   bien  diff- rente  de 
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l'autre  ,  puilque  l'impolteur  tient  ici  lieiî 
de  mari  ,  &  là  il  rient  lieu  de  père  6c 
de  tiueui:  ou  carareiir.  D'ailleurs  !a  fup- 
podtion    regarde   ici   la  diilolution   d'uii 
mariage  d.  ja  fait  ,  &  là  elle  concerne  un 
mariage  à  célébrer,   tl  n'y  a  donc  pas  ap- 
parence   que    rintention    du    legiflaceur 
foit    de   comprendre  dans   fa  loi   conire 
l'impûlleur ,  qui  fnppofe  être  le  père  ou 
le  tuteur  des  contractans  ,  celui  qui  fup- 
pofe  êîre  le  mari  de  la  femme  qui  de- 
mande la  cafFarion  de  fon  mariage. 

Qiie  fi  la  queliion  sil:  prife  dans  Taiî- 
^tre  fens ,  il  faut  dire  que  l'impofteur 
dont  .il  s'agît  eft  fujet  aux  peines  por- 
tées contre  ceux  qui  fe  difent  être  les 
percs  ,  tuteurs  ou  curateurs  des  contra- 
cbans  ,  parce  qu'il  merire  pour  le  moinç 
d'être  aulTi  fcvsremenr  puni  que  ces  au- 
tres impolie urs  :  je  di's  "four  le  moins  , 
parce  que  fon  crime  paroîr  plus  grand. 
Car  1°.  les  perfonnes  qui  font  caiïer  leur 
mariage  par  de  telles  fuppofitions ,  don- 
nent a  croire  qu'elles  le  croient  valide. 
2°.  La  caiîàîion  de  tel  mariage  n'eft  pour- 
fuîvie  que  pour  pouvoir  en  contrarier 
\\x\  autre  ;  è^'oxi  il  arrive  qu'il  y  a  deux 
mariages  prophanez  ,  fuppofé  qu'on  ob- 
tienne la  diiïolution  du  premier  ,  &  qu'on 
en  contracte  enfnire  un  autre.  Le  pre- 
niier  feil  par  la  caiïaiion  injuile  >  l'autre 
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p.ir  la  celeb  acion  illigitime.  3*^.  Ces  pro- 
phanarions  iowi  enruice  faivies  d'une  m-- 
iinité  d'adakeres  ,  6c  l'impoRcnr  dont 
nous  parlons  a  paît  a  lune  6c  â  l'autre 
prophanarion  ,  5c  aux  adultères  qui  les 
fiiiventi  au  lieu  que  dans  l'efpece  d'im- 
pofture  donc  parle  la  loi  citée,  il  n'y  a 
qu'un  mariage  qui  foit  proph^mé,  iScccrtte 
prophanaiion  n'eft  fui  vie  communément 
que  des  péchez  de  fornication. 

DECISION 

De   quelques  quêtions   touchant  la,  rcfolu* 

tion  du  mariage  -par  Ventres 

en  religion. 

DAns  le  temps  que  nons  ramaîTions 
les  témoignages  de  chaque  fiecle  tou- 
ch^nr  la  réfolution  du  mariage  oar  l'en- 
trce  en  religion  ,  il  s'eft  préfenré  planeurs 
difïiculcez  dont  nous  n'avons  pu  dire  qu'- 
un mot  :  il  y  en  a  d'antres  que  nous  n'a- 
vons pas  même  proDofces.  Afin  donc  de 
fatisfaire  à  ce  que  les  unes  &  les  autres 
demandent  ,  nous  aHons  former  diverfes 
qu^ftions  ,  dans  la  décillon  defquelles  nous 
tâcherons  de  ne  rien  dire  de  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  ,  (ans  pourtant  omettre 
«quoi  que  ce  foie  de  necellaire  pouv  la 
prouver. 

P  V} 
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Première   c^u  e  s  t  i  o  n. 

Eft^il  certain  que  la  promotion  aux  ordres 
nX jamais  ré  foin  le  m<Ariage-  non  confommé, 
dans  le  tems  qne  la  f^rofejli'm  religieufe  opé- 
rait cet  effet  ,.  comme  elle  ropere  encore  ^ 

En  bien  des  choies  l'oïdination  a  é'é 
traitée  comme  la  profciriQn  religieufe. 
S'il  a  fallu  la  permiiTion  du  prince  pour 
pouvoir  entrer  en  religion  ,  elle  a  éié 
audî  necelTaire  afiii  qa'on  pûc  recevoir 
les  ordres.  S'il  étoit  permis  au  père  de 
vouer  (on  fils  à  la  religion  ,  &  de  l'y 
engager  ;5vanr  V'ji^^  de  puberté  ,  ii  lui  ét- 
roit aufli  permis  de  vouer  Tes  enf^ns:  à 
h  clericarure  ,  &  de  les  y  engager  avanc 
qu'ils  pufrenr  eux-mêmes  le  faire.  Com- 
me les  efclaves  ne  pouvoient  entrer  ea 
religion  fans  \t  confcntemenc  de  leur  maî- 
tre ,  ils  ne  pouvoient  erre,  promus  aux 
ordres  fans  ce  même  confentemenr. 

On  pour  roi  t  donc  croire  que  dans  le 
point  dont  il  s'agir ,  il  a  été  de  i'ordi- 
narioT  comme  de- la  profiiîion  religieufe, 
pour  le  moins  en  certains  lieux  6c  en 
.certains  temps. 

Néanmoins  nous  n'avons  aucun  cnnon 
ni  aucun  autre  témoignage  qui  montre , 
que  rordination  ait  eu  le  privilège  delà 
profeOfion  de  la  vie  religieufe.  Il  y  a  plus, 
BOUS  en  avons  be^aicoup  qui  font  voir 


fur  le  facremcnt  de  Jlfariage.  ^49 
le  contraiie  :  rels  font  i^.  ceux  qui  dékn- 
denc  2UX  veuves  des  clercs  de  le  rema- 
rier ,  S<  que  nous  avoi^.s-  r^îniallez  en 
trairanc  du  pouvoir  qne  les  égliies  pai*- 

-  ticiilieics  ont  eu  d'établii  des  empèche- 
mens  de  mniir.ge.-  i®.  Tels  font  encore 
ceux  qui  dctcnJenr  de  piomouvoir  aux 
ordres  f.-.crez  des  peifuiii^.es  ipariéts , 
non  feuleinein  fans  le  confentcment  de 
leurs  femmes  j  mais  encore  (ans  quel- 
les s'engagent  à  la  continence.  Les  prin- 
cipaux font  le  G.  6.  d.  77.  le  c.  dernier 
d.  3:.  le  c.  6,  de  canverf.-  coniugat,  le 
chap.  dernier  de  tempur.  ordin»  in  G*  Le 
premier  de  ct%  canons  eft  tiié  du  con- 
cile d'Agde  c  16,  Il  défend  d'ordonner 
de  jeunes  maris,  mji'  reUgione promijjâ  ^ 
ou,  commje  on  \\i  dans  le  père  Labbe , 
■pr£'m>Jf^î  ,  poft^fiam  pariter  co'/îverjt  fHertnt 
ç^  fecjPiePruto  mayifiGn'n  cubiculn^ 

Du  mot  pariîer  quelques  auteurs  in- 

•  forent  que  la  femme  n'éroic  pas  obligée 
à  entier  en  religion.  On  le  conclut  avec 
plus  de  fondement  de  ce  qui  eft  ordon- 
né touchant  la  di{linâ;ion  &:  la  feparation 
d'habitation. 

Dans  le  fécond  des  cas  cirez-,  Hum- 
bert  légat  de  Léon  I  X.  enfeigne  ,  que 
les  clercs  inférieurs  ne  peuvent  erre  pro- 
mus au  foudiaconat  fans  le  coi-fentement 
de  leurs  femmes ,  6c  que  pa:r  ce  confen» 
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tcmenc   les   femmes  s'obligent  à  \î\  con- 
tinence ;  car  il  ajoiue  ,  qu'il  ne  leur  elt 
pas  permis  de  fe  remarier  après  la  more 
de  leurs  maiis  >  ni  de  cohabicer  avec  eux. 
Le  troifîéme  eft  pris  d*iine  lectre  d  A- 
lexandre  III.  à  deux  archevêques  d'Hon- 
grie :  le  pape  s'y  ferc  du  canon  du  corv- 
cile  d'Agde  ,  qui  parle  de  la  promotion 
au  diaconat  ,  pour  montrer  qu'il  ne  faut 
pas  promouvoir  un  homme  marié  à  l'é- 
pifcopat  5  fi  fa  femme  ne  prend  le  voile 
&  le  refte  de  1  h.ibic  religieux  ,  &:  il  le 
conclut  a  minrrt  aâ  maJHS  j  ce  qui  fait 
croire  qu'il  a  entendu  de  Tentrée  en  re- 
ligion ces  mots  ,   religione    fromijfâ  ,   ^ 
ceux-ci  ,  pariter  converjî.    Quoi   qu'il   en 
foir ,   il  efl  certain  qu'il  n'ordonne   que 
la  femme  de  celui  qui  eft  promu  à  l'é- 
pifcopat  ,  en're  en  religion  ,  que  pour 
une  raifon  qui  eft  commune  aux  femmes 
de  ceux  qui  font  promus  aux  autres  or- 
dres :  (  on  la  voie  dans  l'ancienne  decre-* 
taie  ,  collection  prem.iere  )  Nolumus  enim 
ut  viri  vromotîo  uxori   reliliz    in  ficalo 
fieri  perditionis  poffn  occafio.  Ainû  on  peut 
fonder  fur  la  raifon  de  ce  cinon  ,  l'ufa- 
ge  de  ne  promouvoir    le   mari    aux  or- 
dres ,  fi  la  femme  n'entre  en  religion. 

Le  chapitre  du  fixicme  àts  decretales 
efl:  une  conftirution  de  Eonifice  VIIT» 
où  il  ordonne  encr'aiures  chofes ,  que  la 


fur  le  f^crement  de  A'fitriafre.  tki 
tonfure  ne  lera  donnée  â  aucun"  homaie 
marié ,  s'il  ne  veut  ecre  promCi  aux  or- 
dres fjcrez  d'une  manière  conforme  aux 
facrez  canons ,  c'eli-à  dire  ,  avec  le  con- 
fcncement  de  ù  femme  qui  s'eneaiie  â 
là  conrmence. 

Or  ces  canons  ^Sc  plufieurs  autres  fem- 
blables  parlent  indiflinctement  ^  en  forre 
i]u'on  a  droit  de  les  entendre  du  ma- 
riage non  confomn-JÊ  ,  comme  du  maria- 
ge confommé. 

I  I.     (Vu  E  s  T  I  a  N. 

Eil^il  certabî  cjnen  tont  temps  ç-r  en 
tout  lieu  on  an  obligé  la  femme  d'entrer  en 
religion  ,  lorfqttelU  a,  permis  i  [on  mari 
d'y  entrer  ? 

Comme  cette  queilion  regarde  un  point 
de  difcipline  de  longue  difcnn^n ,  ÔC 
d'ailleurs  non  abrolun-ient  neceiîaire  poilt 
b  pratique,  nous  nous  contenterons  de 
f:ire  quelques  obfervations.  i^.  Parmi' 
les  témoignages  ramalTèz  ,  nous  en  avons 
de  differcns  lieux  ,  de  divers  rems ,  qui 
montrent  que  l'on  ne  fouifroit  pùs  que 
.le  mari  entrât  en  religion  fans  que  la 
femme  y  entrât ,  lorfque  le  maric^gc  éroic 
confommé.  2°.  Lef  papes  Grégoire  î.  Ni- 
colas I.  Eugène  tl.  eau.  ii\ct^,  i.  îc 
concile  de  Verberie  eau,  33.  queif.  5.  ont 
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iourni  ces  rémûignages ,  Ôcla  raifon  de  ces 
papes  eR^cjirii  n  eil  pas  convenable  que  les 
peiTonnes  mariées  ne  taUantqit  un  coips  , 
une  partie  de  ce  corps  (oit  a  Oieu  j  Tautre 
au-  monde  -,  qu'une   Ibit  dwns    le  danger 
d'inconrinence  5  i'^^'ti'e   ^oii  hors  de   ce 
danger  ;  que  i'une  foit  dins  le  porc ,  1  au- 
tre fur  la  mer.  On  a  né  inmoins  lieu  de 
croire,  que    lorfque    de    juftes   raifons 
exigoient  qu'on  dirpenfât  de  certe  règle, 
on  en  dirpt^nfoit  -,  6i   les    meilleures  de 
ces  raifon^î    foiit  ,  que    la  perfonne  qui 
cor-fenioir  à  la  proteirion  de^  Ton    mari  ,. 
n  éroit  pas  piopre,  pofir  l'érat  religieux  , 
foi:  à  raifon  de  fon  âge  ,  ou  bien  qu'elle 
pouvoir  être  fans  danger  ddus  le  monde, 
parte  que  fa  probité  ,  fâ  prudence  ,  fon 
amour  poiir  la  vie  rerirée,  fon  âge,  îà 
mefcoient  a  couvert  de  tour  foupçon  ,  ou 
enfin  que  les  enFa'ns   &  les^  biens  de   îa 
famille  avoient  befoin   de  fes   foins.  4^^ 
De  tous  les  canons  qui  obligent  la  ftni^ 
me  à  faire  proFefiion  de  la  vie  religienfe, 
Ibrfqu'elle  confent  que  fon  mari  la  fnile, 
il  n'y  en  a  aucun  qui  catTe  la  prcfeiTion  da 
mari  fi  la  femme  n  entre  en  religion  :  bien 
loin  de-lâ  ,  ^ous  en  avons  plufieurs  dans 
les  décretales  de  Grégoire  IX-,  qui  en  ce 
point  règlent  la  difcipline  prefence  ,   pat 
lefqneîs  on    voir,  que   la    profeffion  du 
mari  eft   valide  ,  quoique  la  femme  ne 


ft^r  le  picrement  de  M  Art  âge,  355 
faire  pas  piofcllion.  Les  ch.  4.  8.  5>.  10.  18. 
de  converf,  coniugat.  font  de  ce  nombre  j 
cardans  le  8»  Alexandre  III.  écrivant  au 
prieur  &  aux  frères  de  faine  Jean  de  Jeru- 
f^îljm  ,  leur  die,  qu'ils  ne  doivent  rece- 
voir aucun  maii ,  (ans  la  permifîion  de  la 
femme  j  que  fi  celle-ci  elt  telle  ,  qu'on 
n'ait  pas  Heu  de  craindre  qu'elle  veiiille  fe 
remarier,  ou  qu'elle  vive  dans  l'inconti- 
nence ,  ils  doivent  fe  contenter  que  cette 
femme  fafTe  profe(îîon  de  continence  pu- 
blique en  f.iCC  d'cglife  ,  &  la  lailFer  dans 
fa  ma ifon  pour  y  prendre  foin  des  enfans 
^<  de  la  famille. 

Dans  le  ch.  9.  Urbain  III.  confulrc  par 
le  prieur  de  faintc  Croix,  fur  ce  qu'un 
mari  aïant  pris  1  hibit  religieux  ,  du  con- 
fentement  de  fa  femme  ,  p^^ur  obtenir  la 
f^iiué  ,  l'avoit  quitté  (Se  -avoit  repris  fa 
femme  ;  &  celle-ci  étant  morte  en  avoit 
époufé  une  autre  ,  répond  qu'encore  que 
b  profeflion  de  ce  mari  n'ait  pas  été  tout  à 
fait  libre,  il  fuir  ponrtanc  le  contraindre 
de  reprendre  i'habic  religieux,  &  par 
cette  réponfe ,  il  donne  à  entendre  que  la 
profellîon  de  ce  mari  a  été  valide,  puif- 
qu'elle  a  eu  la  force  d'empêcher  que  le 
muiage  fubfequentne  fût  valable» 

Le  ch  10  apprend  ,  que  fi  un  mari  en- 
tré en  religion  y  a  demeuré  un  an  avant 
.  k  mot:  de  ia  femme ,  quoique  celle-ci  ne 
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fe  foit  voilée  ,  il  ne  peut  après  la  mort  de 
fa  femme  fortir  An  monallere  ,  prendre 
un  autre  femme,  ni  recenir  celle  qu'il  a 
prife  après  ce  temps-là. 

On  voit  par  le  ch.  4.  qu'on  avoit  omis  , 
qu'en  Angleterre  il  y  avoit  des  diocèfes  ou 
l'on  n'obligeoit  pas  la  femme  d'entrer  en 
religion,  lorfqu'elle  permettoit  au  mari 
d'y  entrer ,  qu'Alexandre  III.  à  la  vérité 
blâme  cette  coutume  ,  mais  qu'il  excepte 
un  cas  \  fçavoir  ,  celui  où  la  femme  eft  C\ 
avancée  en  âge  ,  qu'elle  eft  hors  de  foup- 
çon  d'incontinence. 

Enfin,  dans  le  ch.  18.  Innocent  III.  re- 
conaoît  non  feulement  que  la  profeiTion  ' 
du  mari ,  fans  que  la  femme  foit  entrée  en 
religion  eft  valide ,  mais  encore  il  permet 
que  la  femme  qui  y  a  confenti  ,  fur  ce 
qu'on  lui  a  dit  qu'elle  ne  feroic  pas  obli- 
gée d'entrer  en  un  monaftere ,  demeure 
dans  le  fiecle  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  »ien  â 
craindre  pour  fa  chafteté. 

III.     Q^u  E  s  T  I  o  N. 

La  femme  ejui  a.  coyjfenti  qtie  le  mari 
fit  ^rofeffion  ,  fa-ns  la  faire  elle-même  ,  fe 
trouvant  en  grand  danger  d'incontinence  j 
-f  eut-elle  demander  fon  mari  3 

Il  femble  d'abord  qu'en  ce  cas  la  femme 
dont  il  s'agit  peut  demander  fon  mari  ; 
car  1".  fi  la  femme  avoit  prévu  qu^elle  duc  -i 
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avoir  un  bcfoin  prenant  de  Ton  mari  ,  elle 
n'auroic  pas  confcnti.  Ainfi  le  cas  ehqitef- 
tian  n'efî  pas  compris  dans  le  confente- 
nienr  qu'elle  a  donné  -,  il  en  eft  de  même  ^ 
fi  le  mari  avoir  piévià  le  danger  où  fa  fem- 
rne  fevoit  expolée ,  après  avoir  confentî 
à  la  continence  ,  il  n'auroic  pas  dû  agréer 
le  confencement ,  fuppofé  qu'elle  le  lui 
eût  offert  ,  encore  moins  le  lui  demander. 

1°.  Le  pouvoir  du  mari  fur  la  femme  e(l 
ordinairement  fi  grand,  que  ce  qu'elle 
fait  en  fa  faveur  ne  parok  pas  allez  libre  3 
pour  l'obliger  en  danger  de  falur. 

5°.  A  la  vérité  il  y  a  d'autres  moïens 
pour  fortir  du' danger  d'incontinence  que 
celui  du  mariage  *,  mais  les  autres  ne  font 
pas  ft  propres,  autrement  l'Apôtre  ne  l'aii- 
roit  pas  confeillé  préferablcment  aux  au- 
tres. 

Mais  nonobftant-  ces  rnifons  ,  on  a  îiea 
de  croire  qu'en  quelque  danger  d'inconti- 
nence que  la  femme  fe  trouve  ,  elle  n*a 
pas  droit  de  demander  iow  mari ,  fî  elle  a 
confenti  à  fa  profeflion  fins  contrainte, 
fans  haude-,  car  il  eft  de  ce  cas  ,  comme 
de  celui  où  la  femme  auroic  elTe-mèms 
•voiié  la  continence  ,  parce  que  la  même 
loi  naturelle  &  divine  qui  défend  à'?.<s^\x. 
contre  Ton  propre  vœu,  défend  aufïï  de 
demander  qu'un  autre  tranfgreiîe  fou 
voeu  :  or  fi  cette  femme  avoic  clle-mcmc 
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voiié  la  continence  ,  lui  feroit-il  permis  cjC 
fe  difpenfer  de  fou  vœu ,  parce  qu'ell'e 
feroic  en  grand  danger  d'incontinence  , 
ainh  les  raifons  oppo(ées  vont  trop  loin. 
Outre  cela  ,  fik  femme  n'a  pas  prévu  le 
danger  otî  elle  poarroit  èxie  expoiée  ,  elle 
â  agi  fort  imprudemmenr  -,  car  elle  ne  de- 
voit  pas  s'engager  fans  confiderer  toutes 
les  fuires  de  fon  engagement  y  mais  cetre 
faute  ne  rend  pas  fon  engorgement  nul,  ni 
devant  les  hommes  ni  devar^c  Dieu  \  car 
les  hommes  ne  croiront  pas  qu'elle  n'eût 
pas  penfé  A  ce  qu'elle  a  du  confiderer 
avant  toutes  chofçs.  Pour  ce  qui  eft  dix 
Seigrseur,  témoin  de  l'iraprudenccil  pour- 
ra y  avoir  quelcjue  égard  ,  &  pour  ce  fu- 
jet  donner  de  plus  grand  fecours  à  la  fem- 
me dont  ils'agit^mais  comme  l'imprudence 
eft  une  faute  volontaire  ,  çlle  ne  pourra 
faire,  que  l'engagement  auquel  elle  a  con- 
tribué palTe  pour  involontaire. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  ce 
qu'une  femme  fait  en  fiveur  du  mari,  avec 
lequel  elle  doit  palier  le  refte  de  (qs  jour?, 
6c  ce  qu'elle  fait  en  faveur  d'un  mari  qu'- 
elle va  perdre  &r  pour  le  perdrejcar  dans  le 
premier  cas  ,  le  pouvoir  du  mari  fur  fa. 
femme  eft  à  craindre  ;  ce  qu'elle  fait  peut 
être  attribué  à  la  necefiicé  de  préférer  un 
moindre  mal  à  un  plus  grand  ,  ou  a  la  vo- 
lonté d'acheter  par  le  facrifice  d'un  raoin- 


fur  lefltcremcfjt  de  Mariage,  5  jf 
dre  bien  la  jouifîàncc  d'un  plus  gand. 
Ivlais  d.uis  le  fécond  cas  ,  ou  il  s'.igic 
d'un  bon  mari,  6c  pour  lors  le  confen- 
renient  de  la  femme  efc  d'autan:  pius  li- 
bre ,  qu'un  tel  mari  ell  un  treior  ,  &C 
qu'on  ne  fe  détait  pas  d'un  trélor  (ans 
y  avoir  bien  penfé  \  ou  il  s'agit  d'un  mé- 
chant mari ,  6c  il  n  arrive  pas  qu\m  tel 
mari  entre  en  religion  :  que  s'il  arrive 
<5u'il  Y  entre  ,  le  bien  qui  en  revient  à 
Ja  femme  eft  trop  grand ,  pour  laifîei: 
aucun  fujet  de  dourer  qu'elle  ne  confen- 
te  librement  à  la  profefiion  de  (on  mari.  ^ 

EPifin  h  fairit  Paul  confeille  le  maria- 
ge à  ceux  qui  font  en  danger  d'inconti- 
nence ,  ce  n'eft  pas  qu'il  croïe  qu'il  foie 
le  moïen  le  plus  convenable  pour  fe  tirer 
de  ce  danger  \  mais  c'eft  plutôt  que  la 
foiblel^e  des  hommes  ne  s'accomniode 
pa^  des  a«t-res  :  suffi  a-t-il  foin  d'aver- 
tir ,  que  c'cfl:  par  condefcendance  qu'il 
ir.fpire  le  choix  du  ;mariage  pour  fe  pré- 
fet ver  de  la  fornication  ,  comme  on  voie 
p.ir  ces  mo^s  ,  fecuticDm  irtd^lgeKtiam. 

Mais ,  dira-r-on  ,  à  quoi  peut  fervir 
cette  queftîon  't  y  a-t-il  prefcntement  des 
gens  mariez  qui  entrent  en  religion)  ÔC 
fuppofé  qu'il  y  en  ait ,  permet-on  au  mari 
de  faire  profeRion,  fans  obliger  la  fem^ 
me  à  en  faire  de  mèmic  }  A  cela  nou5 
^épor.dons  ,  q^i'il    arrive  bien   d'autres^ 
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chofes  plus  contraires  aux  règles  de  1  e- 
glife  ,  tant  pair  la  malice  ou  l'ignorance 
dts  hommes  >  que  par  la  négligence  àQ% 
fupcrieurs.  Il  y  a  aufifi  d'autres  règles 
auffi  importantes  ,  dont  on  difpenfe  fré- 
quemment :  ainfi  le  fait  dont  il  s'agit 
pourroit  arriver ,  foit  par  difpenfe  ,  loit 
par  quelqu'une  des  autres  caufes  dont 
on  vient  de  parler.  Mais  fuppofé  que  ce 
fait  ne  dut  jamais  arriver,  ce  que  nous , 
avons  dit  ne  feroit  pas  inutile  ,  car  il 
peut  être  appliqué  au  cas  auquel  le  mari 
permettroit  à  fa  femme  le  vœu  de  con- 
tinence ,  fans  la  vouer  lui-même  ,  a  l'e- 
xemple de  ce  que  fie  le  mari  d'Ecditia  : 
car  les  raifons  propofées  pour  &  contre 
conviennent  a  ce  fécond  cas  comme  an 
premier. 

I  V.     Qjj  E  s  T  I  o  N. 

Le  mari  qui  a.  con finît  que  fa  femme 
Alt  VGué  la  continence  ,  fans  la  vouer 
lui-même ,  ^eut-il  refondre  le  vœu  de  f^ 
femme  } 

La  difficulté  vient  du  canon  ii.  eau. 
33.  qneft.  5.  tiré  des  queftions  fur  les 
nombres  :  car  dans  ce  canon  on  dit  que 
ie  mari  qui  a  approuvé  que  fa  femme 
vouât  quelque  obflinence  ,  peut  après  em- 
pêcher que  fa  femme  garde  l'abftinence 
vouée ,  fans  fe  rendre  coupable  d'aucune 


fnr  lefacremeftt  de  Mariage.  ^5^ 
faute  i^  parce  qu'en  ce  point  elle  doit 
obéir  a  (on  mari  en  la  puiiïaiice  duquel 
elle  efl:  ,  comme  la  fille  ell  en  la  puillance 
de  fon  père. 

Cette  difficulté  eH:  fortifiée  par  la  raî- 
(o\\  que  Gratien  rend  de  ce  que  le  marî 
peut  refondre  les  vœux  de  fa  femme  , 
quoiqu'il  les  aie  approuvez  ,  &  qni  eil: , 
que  le  mari  eft  le  chef  de  la  femme., 
comme  la  femme  eft  le  corps  du  mari  5 
qu  ainfi  ce  qui  regarde  l'ordre  de  la  fa- 
mille &  la  manière  de  la  nourrir  ,  doit 
être  règle  par  le  mari  ,  &  conféquem- 
ment  ceft  a  lui  à  examiner.^ s'il  eft  bon 
que  la  femme  fafte  l'abftinerce  qu'elle  a 
vouée. 

Ajoutez  qu'Alexandre  III.  c.  i.  de  z^oto 
&  voti  redempt.  dit  que  c'eft  a  celui  qui 
gouverne  ou  qui  préfide,  d'examiner  s'A 
vaut  mieux  faire  garder  les  vœux  ,  ou 
en  permettre  le  mchat  -,  que  comme  le 
niiri  préfide  dans  la  famille  ,  on  peut 
lui  appliquer,  &:  par  rapport  à  toute  fa 
fimil'e  ,  &  particulièrement  à  fa  femme  , 
la  doctrine  enfeignée  par  ce  pape. 
I  Enfin  les  généraux  àts  ordres  où  les 
fvcenx  font  fimpies  ,  ont  pouvoir  de  à\Ç- 
penfer  de  ce«;  vœux  en  qualité  de  chefs 
de  ces  orr^res  :  Pourquoi  le  mari  ,  fous 
cette  mer-e  qualité,  ne  pourra-t-il  pas 
difpenfcr  A  femme  du  voeu  fimple  de 
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continence  fait  par  fon  autorité  \ 

Mais  nonobftant  toutes  ces  raifoiis ,  iî 
ed  certain  que  le  rruri  ne  peut  réfoudre 
le'  vœu  de  continence  de  fa  femme  lorf- 
qu'il  l'a  approuvé  ;  Car  i**.  le  vœu  de 
diafteté  eft  mis  entre  ceux  dont  la  dif- 
penfe  eft  r^fervée  au  pape.  c.  4.  de  po?- 
nit,  &  remiff,  Extravag,  Ci)mmHn. 

2".  Saint  Âugiiftin  dans  le  canon  4. 
eau.  35.  queft.  5.  dit  à  Ecditia  ^  qu'aïanc 
voué  la  continence  du  confentement  de 
(on  mari ,  elle  doit  perflfter  dans  l'ob- 
fcrvance  de  fon  vœu  ,  bon  gré  malgré 
qu'en  ait  fon  mari.  Voici,  its  paroles  : 
^Hoâ  Deo  pari  confenfu  amho  vovera- 
îis  ,  pcrfeveraKter  ufcjm  in  finé-m  amb9 
reddere  dehuiftïs.  A  quo  fropofnt)  fi  /ap- 
fus  ejî  îlte ,  tu  faite  m  intentt-jfime  perfi^ 
vera.  Ce  font  là  les  paroles  qui  font 
au  fujet  5  par  lefquelles  on  voit  qu'il  4 
dépend  fi  peu  du  mari  de  difpenGï  Ci  *- 
femme  du  vœu  de  continence  ,  qu'elle 
doit  le  garder  5  nonobftant  quQ  le  mari 
ne  veuille  pas  qu'elle  le  garde  ,  ôc  que 
par  fon  exemple  il  h  porte  à  le  viojer. 
Il  ne  ferr  de  rien  de  dire  que  le  mari 
avoir  voué  la  continence  aufli  bien  que 
la  femme  ,  car  le  vœu  du  m;nri  ne  le  dé- 
pofe  pas  de  la  qualité  de  chef-,  8c  Ci  parce 
qu'il  eft  le  chef  de  la  femme  il  peut  ré- 
foudre le  vœu  de  fa  femme  ,  il  le  pourra 

nonçbftant 


far  !c  fièrement  de  Mariage,        ^^i 
nonobftant  qu'il  ait  fait  vœu  en  lui-même. 

A  U  première  raifon  oppofée  ,  nous  ré- 
pondons 1».  que  l'endroic  dts  nombres  fuu 
lequel  eft  fondé  le  canon  objeâié,  ne  die 
pas  que  le  mari  puifTe  réfoudre  le  vœu 
de  fa  femme  ,  lorfqu'il  Ta  approuvé  , 
mais  feulement  qu'il  le  peur  ,  lorfqu'ilr 
ne  Va  pas  aurorifé  :  encore  fauc-il  qu'il 
le  fade  avec  jufte  caufe,  autrement  il  fe- 
ra puni.  En  effet  voici  hs  paroles  qui 
font  au  fujet ,  elles  font  dans  le  chapi- 
tre 50.  f,  14.  i^.  ,(-.  Si  voverit  &  }u- 
ramento  fe  conjïrinxerit ,  ut  fer  jejuninm 
vel  CAterarum  rernm  abfiinentiam  affltgat 
Ufiimam  [nam  ,  in  arbitrio  viri  erit ,  ut  fa* 
ti4t  five  non  factat  ;  i^uld  ft  andiens  vir 
îacuertt ,  e^  in  slteram  diem  diflulerit  fen^ 

Untiam cfuidijtiîd  z^ovcrat  atquc  pro^ 

^tferat.reddet,  qùia  fïatim  ut  audivit  ^ 
tacmt  :  fin  antem  comradixerit  poftqftam 
refcivit ,  portabit  ipfe  inicfuitatein  ejus.  Ce 
font  là  les  paroles  fur  lefqLîelles  fe  fonde 
le  canon  dont  il  s'agir*  On  y  voit  deux 
chofes  s  la  première  ,  que  le  mari  eft  maî- 
tre,du  vœu  d'abftinence  fait  par  fa  fem- 
me -,  la  féconde  ,  de  quelle  manière  'û  en 
eft  le  maître  :  fçavoir ,  parce  que  com- 
me c'eft  à  lui  à  l'approuver  6c  z  l'auco- 
rifer  ,  s'il  lui  plaît,  le  vœu  Mq  de  d  eft 
gardé  ,  Se  s'il  né  le  veut  pas  ,  il  ne  Uq 
pas  Se  n'eft  pas  obfervé.  Mais  on  n'y  voit 
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nullement  que  le  pouvoir  du  mari  s'éten- 
de fur  le  vœu  qu'il  a  approuvé  -,  au  con- 
traire elles  donnent  lieu  de  conclure  que 
le  mari  ne  peut  rien  fur  le  vœu  approu- 
vé :  car  elles  le  réduifent  à  approuver 
le  vœu  par  fon  filence  ,  après  qu'il  Ta 
connu  ,  ou  à  le  rendre  inutile  ,  en  s'y 
oppofant  àhs  qu'il  le  fçait  -,  ce  qui  pa- 
roît  d'autant  plus  concluant ,  que  le  pou- 
voir que  le  père  avoir  fur  le  vccu  de 
fa  fille  5  qui  n'avoit  pas  encore  atteint 
1  âge  de  puberté  ,  n'étoit  pas  moindre 
que  le  pouvoir  du  mari  fur  le  vœu  de 
fa  femme.  Car  outre  que  le  pouvoir 
marital  n'étoit  qu'une  ceiïation  da  pou- 
voir paternel ,  l'âge  de  la  fille  dont  il 
s'agit,  demandoit  qu'elle  fût  plus  foumife 
à  fon  père-  pour  fes  vœux ,  que  la  fem- 
me ne  rétoit  à  fon  mari.  Or  par  les  ir. 
4.  5.  6*  du  même  chapitre ,  on  voit  que 
le  père  ne  pouvoir  rien  fur  le  vœu  de 
fa  fille  5  lorfqu'il  l'avoit  approuvé  :  car 
tout  le  pouvoir  qu'on  lui  donne ,  eft  ré- 
iJuit  à  l'autorifer  en  l'approuvant  ,  du 
moins  par  fon  filence  ,  ou  à  le  rendre 
nul  en  le  defapprouvanr. 

Mais  5  dira-t-on  ,  fi  dans  les  paroles 
rapportées  il  ne  s'agit  pas  du  cas  où  le 
mari  peut  empêcher  l'accomplifiement  du 
vœu  qu'il  a  approuvé  ,  il  y  aura  dans  ce 
chapitre  une  redite  inutile  j  car  dans  Jei 


fur  îefacreme-4t  de  Mariage.  5^^ 
vcrfecs  7.  8.  9-  il  ell:  parlé  du^^pouvoic 
qu'a  le  mari  (wv  le  vœu  qu'il  n'a  pas  ap- 
prouvé. A  cela  deux  réponfes  :  la  pre- 
n:iiere  ,  que  quand  même  les  veifets  14. 
15.  i<j.  parleroienc  du  pouvoir  du  mari 
fur  le  VŒU  qu'il  a  approuvé,  il  paroî- 
troit  Toujours  j  avoir  une  grande  inu- 
tilité ;  c'eft  qu'on  y  repeteroic  ce  qu'on 
a  dit  du  pouvoir  qu'a  le  mari  d'approuvée 
le  vœu  de  fa  femme.  La  féconde  réponfe 
€ft,que  dans  les  verfets  7.  g.  9.  il  eft 
parlé  du  mari  qui  eft  avec  fa  femme  dans 
la  maifon  de  fon  beau-pere ,  &:  il  a  été 
necedaire  qu'on  parlât  de  ce  mari  :  car 
comme  dans  les  verfecs  précedens  la  fille 
qui  eft  dans  la  maifon  de  fon  perc  ,  eft 
foumife  a  fon  pouvoir  pour  ce  qui  re- 
garde Tes  vœux,  on  auroit  pu  croire  que 
le  mari  d'une  fille  qui  eft  encore  dans  la 
maifon  de  fon  père ,  n'avoir  aucun  pou- 
voir fur  fes  vœux,  mais  qu'il  étoit  ré- 
fer  vé^  au  père,  dans  la  maifon  duquel 
elle  écoic  encore. 

.  Nous  répondons  encore  ,  que  dans 
rendroic  objedé  il  ne  s'agir  que  du  vœu 
<l'abftinence  j  que  quand  même  le  fens 
qu  on  lui  donne  feroit  véritable ,  on  ne 
poîirroic  l'étendre  au  vœu  de  continence  , 
•foie  fimple  ,  foit  folemnel  :  car  par  ce- 
lui-ci la  femme  efl:  mife  hors  de  la  pui/Tan- 
ce  du  mari ,  &  par  le  fimple,  le  mari  qui 
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confent  efl  dépouillé  de  Ton  droit  fur  le 
corps  de  fa  femme  ,  lequel  droit  lui  don- 
ne pouvoir  fur  le  vœu  d'abftinence  ,  parce 
que  celle-ci  affoiblit  notablement  le  corps, 
éc  le  ïïiet  hors  d'état  de  rendre  le  devoir. 

A  la  féconde  raifon  nous  répondons, 
que  comme  la  qualité  de  chef  ne  donne 
pas  droit  au  mari  de  réfoudre  (^^  pro- 
pres vœiix  5  elle  ne  lui  donne'  pas  dioic 
jion  plus  de  réfoudre  \qs  vœux  de  fa  fem- 
iiie  qu'il  a  approuvez.  Il  ne  fert  de  rien 
de  dire  que  pour  rompre  un  vœu  il  faut 
avoir  de  l'autorité  fur  la  perfonrie  qui 
l'a  fait  5  &  nul  ne  peut  en  exercer  fur 
foi-même  \  car  la  révocation  d'un  con- 
fentement  donné  pour  toujours  ,  deman- 
de aulTi  de  l'autorité.  Il  en  eft  de  même 
s'il  eft  donné  pour  un  temps  ,  &  qu'il 
foit  révoqué  avant  le  temps  :  c'eft  auflî 
pour  cela  que  nul  ne  peut  aller  contre 
(qs  propres  adtes. 

A  la  troifiéme  raifon  nous  répondons 
qu'Alexandre  lîl.  parle  de  l'évêque  éta^ 
|)li  de  Dieu  pour  veiller  fur  (es  droits, ^ 
afin  qu'ils  lui  foient  confervez  ,  6c  con- 
féquemment  pour  examiner  s'il  faut  ac^ 
çomplir  le  vœu  ou  s'il  faut  le  racheter , 
de  quoi  il  doit  juger  en  confiderant  fi  la 
çhofe  vouée  fera  plus  agréable  au  Sei- 
gneur ,  que  celle  qu'on  veut  ou  qu'oa 
peut  donner  pour  la  racheter  >  6c  le  |)Qii«» 
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voir  du  mari  fur  le  vœu  d'abftinence  de 
fa  femme  ne  lui  efl  pas  donné ,  afin  que 
le  Seigneur  ait  par-là  ce  qui  lui  fera  plus 
agréable,  mais  afin  de  conferver  les  droits 
du  mari  &  le  bon  ordre  dans  la  famille. 

A  la  quatrième  raifon  nous  répondons 
que  le  pouvoir  des  généraux  des  reli- 
gions où  l'on  fait  des  vœux  fimples  ,  eft 
un  pur  privilège  qui  ne  peut  être  tiré 
à  confequence ,  parce  qu'il  efl  propre  à 
ces  religions.  Comme  par  les  conftitu- 
tions  de  ces  religions  ,  les  membres  qui 
les  compofent  peuvent  fortir  pour  cer- 
taines caufes ,  il  a  été  necelTiire  que  leurs 
chefs  fudent  prépofez  pour  examiner  ces 
caufes ,  &  relaxer  les  vœux  de  ceax  qui 
ont  de  juftes  caufes  pour  fortir. 
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LXII.  CONSULTATION. 

T  a-î-il  des  cenfures  "ferlées  far  le  droit- 
commun  contre  lesreltgieux  qui  ad,met' 
tem  a  la  frofejfion  Un  homme  marié  qui 
croit  que  fa  femme  eft  morte  ,  mais  qui 
nafoint  de  certificat  de  fa  mort  f  T  en 
a-t'il  contre  ceux  qui  confèrent  les  or^ 
dres  facrezj  à  une  femblahle  ferfonne  f 
IJn  tel  homme  étant  retourné  avec  fa 
femme  ,  farce  quelle  l'a  redemandé , 
efi'îl  obligé  de  rentrer  dans  Vétat  reli^ 
gieux  afrès  la  mort  de  fa  femme  1 

PHilippe  j  François  de  nation  ,  aïanc 
receii  un  emploi  en  un  pais  étran- 
ger ,  s'embarque  avec  fa  femme  Elifa- 
beth  &  fes  enfans  pour  aller  l'exercer. 
Pendant  le  voïage  il  fait  naufrage  ,  &  il 
eft  féparé  de  fa  femme  ,  fans  que  ni  l'un 
ni  l'autre  périiîe  \  en  forte  pourtant  que 
n'aïant  point  de  nouvelles  l'un  de  l'au- 
tre 5  ils  paflent  pour  morts  dans  l'efprit 
l'un  de  l'autre.  Dans  cette  opinion  le  mari 
demande  l'habit    religieux    dans   l'ordre 

de &  il  y  eft  receu  fans  qu'il  eîjc 

aucune  preuve  certaine  de  la  mort  de 
fa  femme ,  &  dans  la  fuite  il  eft  promu 
à  tous  les  ordres  facrez.  Pendant  ce  tems- 
là  la  femme  éioit  en  feivice  chez   une 
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djme  de  diftindlon  ,  laquelle  aïaiic  eu  des 
affaires  dans  la  province  d'où  cette  fem- 
me étoir ,  l'y  mena  avec  elle  douze  ans 
après  le  naufrage.  A  peine  Elifabetli  fe 
vit  dans  cette  province  ,  qu'elle  deman- 
da a  fa  maîtreiïe  la  permiOion  d'aller  dans 
le  lieu  où  elle  avoir  été  mariée  ,  ^  aïanc 
trouvé  fa  belle-mere  encore  envie,  elle 
apprit  d'elle  que  fon  mari  étoit  religieux 
dans  un  raonaftere  non  éloigné  de- là. 
Elle  part  du  moment  pour  aller  le  voir, 
lui  parle  ,  &  le  prie  de  revenir  avec  elle  ; 
ce  que  le  religieux  n'aïant  pu  refufer  , 
le  fait  fie  naître  plufieurs  queftions.  La 
première  eft  ,  fi  les  religieux  qui  fçachanc 
que  Philippe  étoit  un  homme  marié  ,  l'a- 
voient  reçu  (^ans  certificat  de  la  mort  de 
fa  femme  ,  ou  de  fon  confentcment ,  a- 
voient  encouru  quelque  cenfure.  La  fé- 
conde 5  fi  l'évêque  qui  lui  avoir  conféré 
les  ordres  facrez ,  étoit  de  même  tom- 
bé dans  quelque  cenfure.  La  troifiéme, 
fi  Philippe  devoir  reprendre  l'habit  re- 
ligieux après  la  mort  d'Elifabeth. 

On  fuppofa  dans  cette  province  que 
c'éroit  une  chofe  inconteftable  que  Phi- 
lippe devoir  retourner  avec  Elifabeth, 
parce  qu'il  eft  fans  doute  que  la  pro- 
fefiion  religieufe  ne  cafle  pas  le  maria- 
ge confommé ,  y  aïant  divers  textes  du 
droit  qui  le  difent  formellement  -,  6c  le 
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concile  de  Trente  Taianc  défini  indirec- 
tement ,  en  reftraignant  au  mariage  non 
confommé  fa  définition  touchant  la  caiTa- 
tion  du  mariage  par  la  profeiîion  reli- 
gieufe.  can»  6,  fejf,  24.  de  facram,  ma- 
trimon. 

On  fuppofa  encore  que  lorfque  le  mari 
croit  fa  femme  morte  ,  &  que  dans  cette 
opinion  il  veut  fc  faire  religieux  ,  il  doit 
en  ce  cas-là  avoir  un  certificat  de  la  mort 
de  fa  femme  ,  parce  que  la  profeflion  re- 
iigieufe  efl:  une  efpece  de  mariage  fpi- 
rituel  5  8c   qu'en  France  un  tel  homme 
ne  pourroitcontra6ter  un  fécond  maria- 
ge fans  un  tel  certificat ,  fuivant  l'arti- 
cle 7.  tit.  20.  de  l'ordonnance  de  \6G-^. 
«  Les  preuves  du  mariage  &  du  temps 
>;>  du  décès  feront  reçues  par  des  regif- 
>5  très  en  bonne  forme  ,  qui  feront  foi 
w  &  preuve  en  juftice.  ««Et  on  le  fup- 
pofa avec  raifon ,  parce  que  cet  article 
montre  que  la  preuve  de  la  mort  de  la 
femme  fe  devoit  faire  par  écrit ,  excep- 
té qu'elle  fût   morte  dans  le  naufrage  , 
te  que  la  perfonne  qui  l'auroit  vu  périr 
l'eût  atrefté  de  vive  voix  ,  &  que  fon  té- 
irJoi2;nage  eût  été  jugé  digne  de  foi.  On  I 
fondoit  encore   cette    fuppofition  fur  l'e  ' 
ch;îpitre  fécond    de  fecundis  nuptiis  ,  où 
le  pn'->e  Luce  I  11.    défend  qu'aucun  ne 
Toit  admis  à  un  fécond  mariage ,  s'il  n'a 
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fur  le  facremerît  de  Alariage»  3/5*9 
juftifié  de  la  mort  de  (à  femme  j  ce  qui 
De  fe  faic  en  France  q  le  de  la  manieie 
qui  vient  d'êrre   marquée. 

Ces  deux  qaelHons  qu'on  auroic  pu 
propofer  ,  fc  trouvant  fans  difficulté,  on 
s'anère  aux  trois  autres  qu'il  faut  déci- 
der. 

La  première  queftion  fe  décide  fore 
aifémenr  ,  parce  que  de  tous  les  textes 
qui  défendent  au  mari  de  fe  faire  reli- 
gieux ,  fi  la  femme  n'y  confent  ,  il  n'y 
en  a  aucun  qui  ordonne  des  peines  con- 
tre le  mari  qui  fera  ce  tort  à  fa  femme. 
En  cifet ,  tous  ceux  qui  font  au  (ujet  , 
font  dans  le  titre  de  converf,  con  ngat» 
3c  ce  font  les  chapitres  3.  12.  15.  17.  zi, 
Icfquels  n'apprennent,  autre  chofe  ,  par 
rapport  au  fujet  ,  fi  ce  n'ed  que  lorfquc 
le  m.3ri  encre  en  religion  fans  le  confen- 
tement  de  fa  femme  ,  il  doit  rerourner 
avec  elle  Ci  elle  le  redemande  ,  t:xcepré 
qn'el'e  ait  commis  adultère  ,  ou  q'.i'ii  aie 
été  fep'^ré  d'elle  pour  caufe  '{'herefie. 

La  fecor»de  queftion  ell:  encore  plus 
aifée  à  décider  que  la  première  ,  cnr  il 
y  a  bien  moins  Je  textes  qui  parlent 
de  la  promotion  du  ma^'i  aux  o'  dres  fa- 
crez  fans  le  confente.pent  de  la  femme  v 
ôc  ces  textes  n'enfeignenc  qu'une  chofe  » 
c'efl:  qu'on  fait  mal  de  donner  les  ordres 
facrez  à  un  homme  marié,  fi  fa  femme 
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n'y  confent  ôc  qu'elle  ne  voue  la  conti- 
nence ,  excepté  qu'elle  foit  coupable  d'a- 
dulcere.  La  règle  fe  voit  dans  les  chap. 
5.   &  6*  de  converf,  conjugat.  ôc  l'excep- 
tion fe  lit  dans  le  chap.  15.  du  même  rit. 
Il  eft  vrai  que  Jean  XXII.  Extravag.  de 
^oîo  cr  voti  redempt.  parle  auiîi  du  mari 
qui  fe  fait  promouvoir  aux  ordres  facrez 
fans  le  confentemenc  de  fa  femme  ,  6i 
porte  des  peines  ^  mais  ce  qu'il  die  ne 
legarde  que  le  mariage  non  confommé; 
&  quand  il  pai-leroic  de  l'autre,  le  texte 
ne  feroit  pas  au  fujet ,  parce  que  les  pei- 
nes ne  font  que  contre  celui  qui  fe  fait 
ainfi  promouvoir  \  êc   il   s'agit   ici    des 
peines  portées  contre  ceux  qui  confèrent 
les  ordres  facrez  au  mari,  fans  qu'il  ait 
le  confentement  de  fa  femme  ou  certifi- 
cat de  fa  mort. 

Il  y  a  deux  textes  dans  le  même  tir. 
de  converf,  con^ngat*  qui  décident  expref- 
fément  la  troifiéme  queftion  -,  mais  la  rai- 
fon  qu'ils  apportent  de  leur  décifion , 
paroîc  la  détruire  :  je  le  montrerai  après 
avoir  rapporté,  les  textes.  Le  premier 
eft  pris  d'une  lettre  d'Alexandre  III.  à 
l'arch  vêqae  de  Pife  ,  c'eft  le  troifiéme 
chapitre.  Cet  archevêque  avoit  demandé 
au  pape  ,  fî  un  mari  -étant  entré  en  re- 
ligion contre  la  volonté  de  fa  femme  ,  & 
en  étant  forti  pour  retourner  avec  elle  » 
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doit  y  rentrer  après  la  mort  de  la  fem- 
me,  oLi  s  il  peiu  le  remarier.  Le  pape 
répond ,  que  cet  homme  peut  demeurer 
dans  le  monde  ,  miis  qu'il  ne  peut  pas 
le  remarier  \  &c  il  fonde  ù  réponfe  fur 
ce  que  d'une  part  le  mari  fe  faifant  re- 
ligieux fans  ieconfentement  de  (a  femme, 
n'a  pu  promettre  que  ce  qui  étoit  en  foa 
pouvoir  ,  &  c'étoit  de  ne  pas  demander  j 
ainfi  il  n*a  pu  vouer  la  chafteté  qu'en 
partie  ,  &  conféquemment  il  n'a  pu  fe 
lier  valablement  à  l'état  religieux  ,  qui 
demande  qu'on  voue  enrierement  la  cha- 
fteté  :  d'aiTtre  part  un  homme  marié  qui 
a  voué  la  chafteté  autant  qu'il  eft  en  fon 
pouvoir ,  eft  obligé  d'accomplir  fon  vœu 
autant  qu'il  peut  -,  &  pu^  conféquent  pou- 
vant Taccomplir  tout-à  fait  après  la  more 
de  fa  femme  ,  il  eft  obligé  de  s'abftenir 
d'un  fécond  mariage  :  .Q^îdam  intravit 
wonafterinm  tnvitâ  uxore  ,  cjuâ  iffnm  re- 
fetente  ,  coa^as  efl  ad  ipfam  redire  ;  eâ 
mortUA  ,  cjH&rts  an  ipfe  cogatur  reverti 
ad  monafleritim  ,  an  àiliam  pojfit  ducere 
in  uxorem  ?  Confultationi  m^  taliter  ref- 
fond,emHS  ,  qu^d  votiim  non  tenutt ,  unde 
ratione  voti  ad  monafleritim  non  tenetur 
redire  ;  ulteriùs  ver)  non  poterit  uxorem 
acei^ere  :  promifit  enim  fe  non  exigere 
deh^tum  quod  in  ejus  pote(late  erat  ,  ç^ 
édeo  quoad  hoc  votum  ternit ,  non  redders 
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ai^tem  non  erat  in  ejns ,  Jed  mulieris  po^ 
teftate  i  unde  uipftolns  :  î^ir  non  habet  - 
■poteftiitem  corporis  fm  ,fed  mttlier» 

L'autre  texte  eft  de  CeleftinlIL  (c'efi: 
le  chapitre  12.  du  même  tit.  )  il  appro- 
che plus  du  fujet  :  car  il  s'agifloit  d'une 
femme  ,  qui  croïant  que  (on  mari  étoit 
mort ,  avoir  pris  l'habit  religieux  ,  &  l'a- 
voit  quitté  au  retour  de  fon  mari  *,  d'oà 
l'on  avoit  demandé  ,  iî  après  la  mort  da 
inème  mari  la  femme  devoir  reprendre 
l'habit  qu'elle  avoit  quitté.    La    réponfe 
du  pape  eft  la  même  que  celle  d'Alexan- 
dre ,  que  je  viens  de  rapporter  j  mais 
elle  eft  exprimée  &  expliquée  d'une  au- 
tre manière.    Celeftin  y  dit ,  qu'encore 
que  le  vœu  de  religion    fait  par   cette 
femme  ,  foit  nul  par  rapport  à  l'état  re- 
ligieux 5  il  ne  laide  pas  d'obliger  cette    , 
femme  a  ce  qu'elle  a  pii  engager   dans 
le  temps  qu'elle  l'a  fiit  j  &  par  confé- 
quenc  comme  elle  pouvoir  s'engiger  à  ne 
pas  demander  le  devoir  >  elle  s'y  eft  obli- 
gée ,  &:  cette  obligation  fubflfte  après  la 
mort   du   mari ,  p^rce  que   le    mari  n'a 
pu  en  délivrer  fa  femme  ,  n'y  nïant  rien 
qui  le  léfât  -,  &  comme  elle  ne  pouvoit 
pas  s'engager    à    ne  pas  retourner  dans 
le  monde  ,  elle  n'a  pu  s'y  obliger  ,  &  que 
la  femme  fe  trouve  dans  l'état  où  elle 
auroit  pu  vouer  efficacement  ;  Solltcnptii>^ 
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tua.  nos  conjulhiti  uiriim  mtiUer  qu&  cre^^ 
dens  mortmtm  marittim  j  habitum  reltgiO" 
?;is  ajfumppt ,  Ç^  eo  rez'erfo  ,  de  monafie'' 
rio  edutlAff4it ,  pojî  obttum  virt  fit  (id  ob" 
fcrvarjti^im  regtiUrem  compcllcnda  f  SH" 
■per  ^Ho  refpondimus  ,  ^nod  bch  votum 
e  HS  ufcjtieqttaffHe  non  tenuern  ,  eatenùs 
tamen  futt  obltgatortum  quaten'AS  fe  pote-» 
rat  obltgare  :  promifit  enim  tntrando  mO" 
nafteriHm  fe  non  exaElnram  car  ni  s  debi* 
tum  cjHod  erat  in  potefiate  tpfius  i  redire 
verh  ad  fétctilnm  in  ejf/s  potejlate  non  erat^ 
fed  in  poteflate  m^riti  ,  cr  tdeo  cjuant^im 
ad  tpfm  tenmt  votum ,  qmd  pofi  obitunt 
viri  tenere  non  defiit ,  CHm  ad  enm  cafimn 
à  cjHo  poterat  ejfîcax  habere  prïncipitim , 
fervenijfe    nofcatur. 

Voilâ  les  deux  textes  que  j'ai  promis  î 
.  voici  ce  qu'on  peut  objecier  conti'e  la 
raifon  de  leur  décifion.  Les  pciTonnes 
mariées  qui  entrent  en  religion  C^ins  le 
confentement  Tune  de  l'autre ,  vouent 
(  dit- on  )  v.ilidement  la  continence  ,  par- 
ce qu'elle  eft  en  partie  en  leur  pouvoir  , 
en  ce  qu'elles  ont  droit  de  demander  le 
devoir ,  &  qu'elles  peuvent  confacrer  ce 
droit  au  Seigneur  en  y  renonçnnt  pour 
fa  gloire.  On  fuppofe  donc  que  ces  per- 
fonnes  engagent  à  Dieu  tour  ce  qu'elles 
peuvent  lui  engager  \  &  il  s'enfiiit  de- là 
qu'elles  lui  engagent  la  liberté  de  demeu-^ 
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rer  c^ans  le  fiecle ,  qu'elles  auront  aprè^ 
îa  mort  de  Tautre  partie  j  de  même  qu'el- 
les engagent  celle  de  fe  remarier  ,  qu'el- 
les auront  par  la  même  mort. 

Cette  objection  peut  ècre  fortifiée  pair 
la  féconde  raifon  du  pape  Celeft;in,qui 
cft  que  la  femme  dont  il  parle  eft  par- 
venue à  un  état  ,  où  elle  auroit  pu  vouer 
efficacement  ce  qu'elle  a  voué  avant  que 
d'y  être  arrivée  :  car  il  s'enfuit  de- là  qu'- 
elle s'eft  obligée  à  rentrer  dans  le  mo- 
naftere  à  la  mort  de  fon  mari ,  étant  alors 
en  état  d'execurer  entièrement  fon  vœu. 

Pour  éclaircir  cette  difficulté ,  qui  ne 
paroît  pas  petite  ,  il  faut  obferver  que 
lorfqu'une  chofe  en  renferme  une  autre  y 
Ôc  qu'une  perfonne  veut  faire  la  grande 
qu  elle  ne  peut  pas  faire ,  on  a  lieu  de 
croire  qu'elle  veut  faire  la  petite  qu'elle 
peut  faire  :  c'eft  fur  ce  principe  que  Ton 
décide ,  q^ie  Ci  une  perfonne  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  puberté ,  fe  marie  avec 
une  autre  de  même  genre ,  elle  contra- 
cte des  fiançailles  avec  elle ,  parce  que 
les  fiançailles  font  coraprifes  dans  le  ma- 
riage ,  comme  un  petit  lien  dans  un  grand 
de  même  genre  ,  &  que  n'aïanr  pas  pu 
faire  un  mariage  comme  elle  le  vouloir , 
elle  a  voulu  faire  les  fiançailles  qu'elle 
pouvait  faire  ,  chap.  i.  de  deffonfat,  im- 
•pnbsrn  in  6,  §.  i.  Il  faut  encore  obferver 
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que  le  vœu  lîmple  de  chaftecé  eft  ren- 
fermé dans  les  vœux  folemnels  de  reli- 
gion ,  ôc  que  par  confequent  les  perfon- 
nes  qui  pouvant  faire  un  vœu  fimple  de 
chafleté ,  en  font  un  folemnel  qu'elles 
•  ne  peuvent  pas  faire  ,  veulent  en  faire 
un  fimple. 

Ces  chofes  étant  obfervées ,  il  s*en{uîc 
que  h  les  perfonnes  mariées  entrent  en 
religion  fans  le  confenrement  l'une  de 
l'autre  ,  elles  font  un  vœu  fimple  de  cha- 
{leté  5  parce  que  ne  pouvant  faire  des 
vœux  folemnels  fans  la  permiflion  l'une 
de  l'autre  ,  elles  veulent  faire  ce  qu'elles 
peuvent  \  &  pouvant  faire  le  vœu  fimple 
fans  cette  permiflion  ,  elles  ont  volonté 
de  le  faire. 

Ne  dites  pas  que  ces  perfonnes  peu- 
vent engager  leur  liberté  ,  qu'elles  au- 
ront après  la  mort  l'une  de  l'autre ,  car 
on  a  lieu   de   croire    qu'elles   n'ont  pas 
penfé  à  la  confecration  de  cette  liberté  , 
parce  qu'elle  n'étoit  pas  encore  en  leur 
pouvoir  j  au  lieu  que  le  droit  de  deman- 
der étant  aduellemcnt  en  leur  pouvoir 
lorfqu'elles  entrent  en  religion  ,  on  a  ju- 
fte  fujet  d'interpréter  qu'elles  ont  voulu 
confacrer  ce  droit  à  Dieu    par  le  vœu 
fnnple  de  chafteté.  Qiioi  qu'il  en  foit , 
il  femble  que   prefentement   lorfque    le 
\yœa  folemnel  de  religion  cfl:  nul,  on  ne 
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juge  pas  que  la  pcifonne  qui  l'a  fait:  aie 
voulu  en  faire  un  fimple  de-  chafteté  , 
encore  qu'elle  fût  en  état  de  le  faire  : 
pai'  exemple  ,  il  un  jeune  homme  qui  n'a 
pas  encore  feize  ans  accomplis  ,  fe  fait 
religieux  ,  fa  profeflion  eft  nulle  ,  &  Ton 
ne  l'oblige  pas  à  vivre  dans  la  continen- 
ce après  la  cafîation  de  fes  vœux  ,  quoi- 
qu'il eût  \^'^yi  fuffifant  pour  faire  un  vœu 
fïmple  de  chafteté  s  ainfi  au  lieu  d'inter- 
préter que  cet  homme  aïant  voulu  faire 
ce  qu'il  n'a  pas  pCi ,  ait  voulu  faire  ce 
qu'il  a  pii ,  on  penfe  que  par  un  zelc 
indifcret  aïant  entrepris  ce  qui  lui  étoit 
défendu  ,  \\  n'eft  tenu  à  rien.  Il  eft  de 
c^%  deux  textes  comme  du  chapitre  20, 
de  regular.  ils  ont  été  fiiivis  autrefois, 
&  ils  ne  le  font  plus.  En  effet ,  on  ne 
demande  pas  à  ceux  qui  aïunt  pris  l'ha- 
bit religieux  ,  l'ont  quitté  dans  l'année 
de  noviciat  ,  s'ils  ont  voulu  changer  d'é- 
tat &  paflèr  leurs  jours  au  fervice  du 
Seigneur  fous  l'h  .bit  religieux  ,  ou  s'ils 
ont  voulu  feulement  s'éprouver.  On  fnp- 
pofe  que  tous  ceux  qui  prennent  l'ha- 
bit religieux,  ont  delT^in  de  fe  confacrer 
à  Dieu  pour  toujours,  mais  qu'avant  que 
de  faire  profcn[îon  ils  s'éprouvent  *,  6^ 
pour  ce  fujet  quoiqu'un  ho;"nme  ait  pris 
l'hcîbir  dr^ns  un  ordre  trcs-auftere,  s'il  le 
quitte  pendant  le  noviciat  ,  on  ne  l'O;;; 
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blige  pas  d'entrer  dans  un  ordre  plus 
doux  ,  Il  ce  n'eft  qu'il  ait  pris  Phabit  en 
conféquence  d'un  vœu  gênerai  de  fe  faire 


religieux. 


LXIII.  CONSULTATION. 

S*il  arrivoit  quun  homme  valtdemenî  ma»» 
rie  ,  k  condition  néanmoins  ^ue  le  ma-- 
riage  ne  ferait  pas  fablicjf^ement  de^ 
cUré i  fe  remariât  dans  mi  autre  -pais 
pendant  la  vie  de  fa  femme  ;  celle-ci 
feroit-elle  obligée  de  rendre  fon  mariage 
public  ,  &  fuppofé  quelle  y  fit  obligée  , 
comment  pourr oit-elle  s^ acquitter  de  cette 
obligation  ? 

Première    Qji  e  s  t  i  o  n. 

POur  la  réfolution  de  cette  queftion 
il  y  a  plufîeurs  principes  à  fiippofer, 
1**.  Le  mariige  eil:  un  engagement  qui 
doit  être  public  ,  bien  àt%  raifons  le  de- 
mandent aind  ;  mais  fur- tout  le  refpe(St 
dû  au  facrement ,  la  neceflité  d'évirer  le 
fcandale  ,  l'intei  et  ê^t%  parties  &  de  leurs 
parens  ,  le  bien  des  enfans  qui  en  pour- 
ront nsître  ,  l'utilité  des  hnbir^ins  du  lieu 
où  il  efi:  conrra6té ,  enfin  le  bien  public 
qui  réfulte  de  tous  ces  endroits. 

1°.  Il  y  a  plufieurs  fortes  de  conditions 
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requifes  afin  que  le  mariage  ait  la  pu- 
blicité neceflaire  \  par  le  défaut  des  unes 
il  cft  illicite  &  invalide  ,  le  défaut  des 
autres  le  rend  feulement  illicite.  Les  con- 
ditions du  premier  genre  font ,  la  pré- 
fence  du  propre  curé  ,  raflillance  de  qua-' 
tre  témoins  dûement  qualifiez  ,  la  publi- 
cation des  bans  ,  fi  l'une  des  parties  eft 
mineure ,  ou  le  confentement  de  ceux 
qui  l'ont  en  leur  puiiTance  à  la  difpenfe 
de  la  publication. 

On  met  parmi  les  conditions  du  fécond 
genre  ,  la  publication  des  bans  entre  ma- 
jeurs 5  ou  la  légitime  difpenfe,  Tavis  à^% 
parens  ou  les  fommations  dûement  fai- 
tes, la  jouiiTance  publique  des  droits  da 
mariage  ,  ou  la  liberté  d'en  jouir  publi- 
quement reconnue  :  tels  font ,  à  l'égard 
de  la  femme ,  le  droit  de  porter  le  nom 
&  les  armes  ,  d'avoir  part  au  rang  & 
aux  autres  honneurs  du  mari  -,  &  à  l'é- 
gard des  deux  conjoints  ,  le  droit  de  co- 
habiter enfemble  fous  le  nom  de  mari  ôc; 
de  femme. 

Le  mariage  donc  ne  fçaurolt  être  fuf- 
fîfamment  public,  s'il  y  manque  quel- 
qu'une des  conditions  qu'on  vient  d'ex- 
pliquer -,  &  s'il  n'eft  pas  fiiffifamment  pu- 
blic ,  il  eO:  illicite  5  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y 
ait  difpenfe  légitime  ,  laquelle  ne  regarde 
que  les  conditions  du  feconJ  genre. 
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La  raifon  eft  ,  que  le  défaut   de   ces 
conditions  prive  le  mariage  de  Tes  effets  , 
Qi  principal  &  fubftantiel ,  qui  ell  le  liea 
conjugal ,  ou  non  principal  ,  qui  ell  l'aug- 
n^enration  de  la  grâce  fanclihante.  Le  pre- 
n:ier  celLe  par  romiiTion  d'une  des  trois 
conditions    du  -premier    genre  ,  puifque 
cette  omillion  annullc  le  mariage.  L'au- 
tre effet  manque  d  on  omet  ,  fans  dif- 
penfe  ,  quelqu'une  à^s  conditions  du  fé- 
cond genre  s  d'où  vient  que  le  lacrement 
eit  deshonoré  par  Tune    &    par    l'autre 
omiffion  ,  puifque  c'eft  lui   faire    injure 
que  de  le  priver  de  quelqu'un  de  fes  ef- 
fets. Ajourez  qu'il  eit  ordonné  d'obfer- 
ver  dans  le  mariage  les  conditions  dont 
il  a  été  parlé ,  tant  par  la  loi  ecclefiafti- 
qae  que  par  la  loi  civile  ,  &:  il  eft  dé- 
fendu par  la  loi  naturelle  &  par  la  loi 
divine  de  conférer  6c  de  recevoir  les  fa- 
cremens  d'une  manière  contraire  aux  loix 
humaines  ,  qui    ont    droit    de    prefcrire 
comme  il  faut  faire  l'un  &  l'autre.  En- 
fin   rinfuffifante    publicité    du    mari<?.ge 
donne  fouvcnt  occafion  de  poligamie  ac- 
tuelle &  fimultanée  ,  qui  deshonore  ex- 
trêmement le  facrement  de  mariage  par 
le  facrilege  dont  elle  eft  accompagnée. 

A  l'égard  des  autres  raifons  qu'on  a  dît 
requérir  la  publicité  du  mariage,  il  eilaifé 
de  montrer  qu'elles  la  demandent  :  c^r  it 
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le  mariage  n'eft  pas  ruffifamment  public,' 
ceux  qui  voient  que  les  parties  fe  fréquen- 
tent, vivent  dans  une  grande  familiari- 
té ,  habitent  &  mangent  enfeaible  ,  en 
font  fcandalifez  ;  fi  au  contraire  les  par- 
ties paiïant    pour  être  mariées  ,  vivent 
féparément  ,  ont  peu  de  communication 
Tune  avec  l'autre  ,  la  femme  garde  fon 
nom  &  £t%  armes ,  ne  jouit  d'aucun  des 
privilèges    de    celui  qu'on  dit  être  fon 
mari  ,  c'eft  encore  un  autre  fcandale  pro- 
venant de    ce  que  le  mariage  n'efl:  pas 
fuffifamment  public.    Quand  le  mariage 
eft  nul  par  défaut  de  publicité  necelTaire 
à  fa  validité  ,  &  que  nonobftant  la  nul-  , 
lité  il  foie  confommé,  la  femme  en  efi: 
deshonorée ,   3c  le  mari  porte  la  peine 
de  plufîeurs  folles  dépenfes  qu'il  a  fai- 
tes à    cette    occafion.   Parmi  les  défauts 
de  pub  ici'é  qui  rendent  fimplement  le 
mariage  illicite,  il  y  en  a  deux  qui  pri- 
vent les  parties  des  effets  civils  j  le  dé- 
faut de  fommations  refpedueufcs ,  &  le 
défput  qui  confifte  à  tenir  le  mariage  ca- 
ché jufqu'à  la  mort.  L'infuffifanre  publi- 
cité du  mariaç^e  nuit  encore  aux  parties, 
eh  ce  qu'elle  facilite  le  divorce  entier  , 
parce  qu'aïant  vécu  féparément ,  elles  ne 
font  plus  retenues  par  la  crainte  de   fe 
deshonorer.  Si  elles  cefTent  entièrement 
d'avoir  communication  enfemble  ,  la  feni^ 
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me  foiifFrc  encore  de  ce  défaut  ii  le  ma- 
riage lui  ell  honorable  ,  car  elle  eft  pri- 
vée des  honneurs  qu'elle  en  pourroic  at- 
tendre, tant  que  ce  défaut  dure.  Si  le 
mariage  cft  nul  par  derfaut  de  publicité 
receiïaire  à  la  validité  ,  les  enfans  qui 
en  naiiïent  font  illégitimes,  &  ne  tirent 
aucun  avantage  du  mariage  de  leurs  père 
bz  mère  ,  û  le  défaut  n'eft  reparé  i  &C 
quand  il  a  l'un  dts  défauts  de  publicité 
qui  privent  àts  effets  civils  ,  les  enfanç 
(ont  traitez  comme  bâtards  par  rapport 
aces  effets 

L'infuffifante  publicité  du  mariage  in- 
téreiïe   auiîi  les  parens  des  parties  ,  en 
ce  que  fi  elles  meurent  fans  l'avoir  ren- 
du public  >  il  y  a  des  procès  pour  la  fuc- 
ceflion  ,  qui  leur  caufent   du   chagrin  6ç 
de  la  dépenfe.  D'ailleurs  lorfqu'ils  igno- 
rent le  mariage  ,  ils  prêtent  aux  mariez, 
ils  s'engagent  pour  eux ,  dans  l'efperan- 
ce  de  leur  fucceder  -,  quelquefois  même 
comptant  fur  la  fuccedion  ,  ils  établi (fent 
leurs  enfans  plus  avantageufement  qu'ils 
n'auroient  fait ,  ou  font  d'autres  affaires 
qui  les  incommodent  notablement  par  la 
publication  du  mp.riage  tenu  fecret ,  la- 
quelle les  fruftre  de  leur  efperance. 

Les  h:ibitans*tîu  lieu  contfacStent  avec 
îa  femme  5  comme  fi  elle  éroit  mairrefle 
de  fcs  acbions  j  cc  on  découvre  dans  la 
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fuite,  que  dans  le  temps  du  contrat  elle 
étoit  en  puiiTance  de  mari  :  ce  qui  caufe 
ou  peut  caufer  des  procès. 

Enfin  il  y  va  du  bien  public  ,  facré 
&  politique  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  religion 
&  de  l'état ,  que  le  mariage   foit  Tuffi- 
famment  public  -,  de  la  religion  ,  parce 
qu'elle  eft  blefTée  par  l'injure  que  cha- 
.que  diverfe  forte  de  défaut  de  publicité 
fait  au  facrcment  de  mariage  -,  de  l'état , 
parce  que  toutes  les  familles  du  roïau- 
me  (eroient  fujetces  aux  maux  qu'on  a 
remarqué  provenir  de  ces  diverfes  for- 
tes de  défauts  ,  fi  les  loix  concernant  la 
publicité  du  mariage  n'étoient  obfervées. 
Quoiqu'il  ne  s'agifie  ici  que  du  feul 
défaut  de  publicité  ,  qui  confifte  à  con- 
venir qu'on  tiendra  le  mariage  caché  ,  il 
a  paru  neceflfaire  de  parler  aufli  des  au- 
tres >  parce  que  plufieurs  des  raifons  qui 
condamnent    ceux-ci ,  condamnent    auflî 
celui-là  \  &  qu'en  comparant  ce   qui   a 
été  dit  fur  ce  défaut ,  avec  ce  qui  a  été 
obfcrvé  fur  les  autres ,  on  pourra  s'in- 
ftruire  plus  aifément  &  plus  utilement, 
de  ce  qui  le  regarde. 

Des  principes  fuppofcz  il  s'enfuit  que 
la  femme  dont  il  s*agit  eft  obligée  de 
rendre  fon  mariage  public  :  car  d'une 
part  il  paroît  certain  que  la  convention 
qu'elle  a  faite  de  le  tenir  caché ,  ne  l'o- 
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blige  pas  ,  parce  qu'elle  efl:  illicite-,  d'au- 
tre pai:  les  mêmes  raifons  qui  défendent 
de  contraclcr  des  mariages  à  condition 
qu'on  les^iendra  cachez  ,  défendent  auflî 
de  continuer  à  les  tenir  cachez ,  &  con- 
féquemmenc  elles  obligent  à  les  rendre 
publics  :  Ce  font  i».  le  refpedt  du  au 
facrement  bleiïc  par  la  clandeftinité ,  en 
ce  que  par-là  on  le  traite  comme  les 
chofes  dont  on  rougit  :  2°.  l'intérêt  des 
parties  ^  3**.  le  bien  des  enfans  -,  4°.  l'u* 
tilité  des  habitans  du  lieu  où  les  parties 
demeurent  j  5°.  le  fcandale  des  fréquen- 
tations alTiducs ,  fans  que  le  mariage  foie 
connu. 

A  ces  raifons  on  doit  joindre  celle  du 
fécond  mariage  contradé  par  le  mari,, 
le  premier  mariage  fubfiftant  encore  % 
car  il  eft  à  craindre  que  fi  la  première 
femme  ne  rend  le  premier  mariage  pu- 
blic ,  le  mari  ne  continue  à  vivre  dans 
l'adultère  fous  le  voile  de  mariage. 

Il  pourroit  y  avoir  néanmoins  des  cir- 
confiances  qui  feroient  cefTer  cette  obli- 
gation :  I®.  c'en  feroit  une  fi  les  parties 
avoient  obtenu  permifîion  de  l'évêque  de 
contradter  mariage  avec  intention  de  le 
tenir  caché  jufqu'a  la  more  •,  ce  qai  a  été 
accordé  plus  d'une  fois  à  des  perfonnes 
de  diftindtion  ,  qui  pour  prévenir  l'incon- 
tinence ,  ont  voulu  époufer  des  perfon^" 
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nés  de  condition  notablement  inférieure» 
ne  pouvant ,  pour  de  juftes  raifons  ,  fe 
maiiei:  a  des  femmes  de  leur  rang  :  on 
l'a  même  permis  à  des  bourgeois  ,  qui 
pour  des  raifon"s  de  famille ,  ne  pouvant 
faire  un  mariage  fortable ,  vouloient  é- 
poufer  leur  fervante,  dans  la  vue  d'évi- 
ter l'incontinence  ^  ou  d'en  être  mieux 
foignez. 

2°.  Si  après  que  le  mariage  auroit  étc 
contradé ,  à  la  charge  qu'il  feroir  tenu 
caché  9  fans  en  avoir  demandé  la  permif- 
fion  à  révêqne  ,  les  parties  obrenoienc 
dans  la  fuite  celle  d'accomplir  la  conven- 
tion -,  ce  qui  pourroit  être  accordé  pour 
caufe  d'une  grande  mefallianc^  &  pour 
la  confervation  d'un  héritage  qui  feroit 
perdu  5  fi  ceux  de  qui  on  doit  le  rece- 
voir parvenoient  à  la  connoifTance  du  ma- 
riage. 

3^'.  Si'i  pouvant  continuer  de  tenir  le 
mariage  caché  fans  fcandale  ,  parce  que 
tous  ceux  qui  font  témoins  des  fréquen- 
tations en  font  pleinement  informez  ,  il 
y  auroit  danger  que  la  déclaration  pu- 
blique du  mariage  n'attirât  quelque  mal 
notable  à  la  femme.  La  raifon  efl:  qu'en 
ce  cas  il  n'y  a  que  les  loix  humaines  qui 
obligent  de  publier  le  mariage  ;  &  ces 
loix  n'obligent  pas  »  quand  elles  ne  peu- 
vent être  obfervées  fans  danger-  de  quel- 

qucf 
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qu^  mal  fore  coniîJeiable. 

îvbis  afin  que  l'oblig.uion  de  publier 
le  mari.îge  cciie  dans  ce  cas- là  ,  il  faut 
que  le  raal  appréhendé  iie  puifle  erre  é- 
vicé  qut  par  le  iîlence  de  la  femme  ;  car 
fi  elle  pouvoir  fe  mectie  en  lieu  de  fu- 
reté ,  xomme    dans    un    monaftere ,   elle 
tievroic  alors  rendre  fon  mariage  public  , 
car  pour  lors  elle  n'auroic  point  de  mau- 
vais   rralfemciTt    à   craindre  -,  &  fi  elle 
n'avoir  pas  de  quoi  fubfîiler ,  elle  pour- 
roir  obtenir  (\\i  juge  une  penfion  fur  les 
biens  du  niùi  pour  fgn  entretien  ,  quand 
inème  il  n'y    auroit   point   de  .contrat , 
parce  qu'alors  la  coutume  du  lieu  a  con- 
tracté pour  elle,  &:  à  raifon  de  ce  con- 
trat il  lui  eft  dû  de   quoi    vivre  ,  fup- 
pofé  que  je  m?.ri  ait   àts  facultez  à  ce 
fuffifuixes.  Une  feule  chofe  pourroit  l'ex- 
cufer ,  ce  feroic  la  crainte  d'expofer  Çon 
mari  au  danger  d'être  pendu  ;  mais  elle 
le  pourroit  éviter  par  deux  voies  :  v\  en 
s'abftenanr  dans  fa  déclaration  de  parler 
du  fécond  mariage  contracté  dans  un  au- 
tre pais  que  celui  où  !e  fien  a  éré  célé- 
bré :  2'.  en  faifant  agir  p^r  A^s  voi.^s  fe- 
crettes  auprès  de  la  nouvelle  époufe  ,  afin 
qu'elle  ne   pourfuive  pas  fon  (édudeur 
en  juftice  ,  mais  qu'elle  fe  contente  d'un 
dédommagement  qu'elle  pourra  aifénenc 
obtenir  de  lui ,  par  la  menace  de  l'ac- 
Tomc  IL  MartAge.  R 
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CLifer  du  crime  de  bigamie.  Il  y  aiiroit 
pour  cela  un  moïen  aifé,  ce  feroit  que 
le  confcneur  de  la  première  femme  écri- 
vît de  Ton  confenceinert  une  lettre  ano- 
nyme au  cmé  du  lieu  où  le  fécond  ma- 
riage a  été  célèbre  ,  dans  laquelle  il  mer- 
troit  un  extrait  du  premier  mariage  ,  & 
lin  certificat  que  la  première  femme  vie 
encore  -,  &  il  le  prieroic  de  ne  les  pas 
remettre  à  la  partie  trompée  ,  de  peur 
qu'elle  n'en  abufâc ,  mais  de  s'en  fervir 
avec  prudence  en  temps  &  lieu  ,  pour 
empêcher  la  continuation  du  commerce 
adultérin  ,  commençant  par  parler  au  ma- 
ri pour  l'engager  à  fe  retirer  fans  bruit» 
après  avoir  laifïé  de  quoi  reparer  le  dom- 
mige  caufé  à  la  perfonne  abufée  ,  ou  les 
adurances  à  ce  necelTaircs. 

La  féconde  voie  eft  la  plus  convena- 
bls  :  car  par  -  là  on  fait  ceiTèr  le  fcan- 
dale  »  on  pourvoit  au  dédommagement 
de  la  perfonne  léfée  ,  on  ménage  l'hon- 
reur  du  coupable  autant  qu'il  fe  peut^ 
&  on  le  met  à  couvert  des  pourfuitcs  de 
la  juftice. 
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Si  VïtidHltfour  dîfps>;fer  des  cmpechemcm 
du  mariage  ,  ejï  perfoyiKcl  ^ 

UN  éveqiie  ;q  obtenu  de  Rome  uit 
nidulc ,  qui  !iii  nccorde  enri'autres 
le  pouvoir  de  di0^^cn(tv  de  certains  em- 
pcchemens  daimans  du  inari.ige.  On  de- 
m.indc  fi  le  grand-vicaire  de  cet  évêquc 
peur ,  dans  ion  abfence  ,  donner  les  mê- 
mes  difpenfcs  en  vertu  de  cet  induit.  La 
i^iljin  de  douter  ei^  i".  qu'il  n'eft  adrefTé 
qna  ce  prélat,  e\' nullement  r'/^.  ,7^^,^/i 
a^it  vtcarw  generali  ,  qui  font  les  termes 
de  la  p.uparc  àt^  autres  commifîlons  d« 
.'*!''^;  L'^-^^^ï-e^s  de  cet  induit  eft  con- 
çue ainh  :  Facttltates  concejf^  à  S,  D.  JV, 
D.  Clememe  dh^hta  provide»tia  papa  II. 

K.  P.   D.  Francifco epifcopo  . .  .  .  ^i 

trienmum  ,  ita  tamen  ut  his  nullo  ^odo 
^offit  Hti  extra  fines  fti^  d'^occefis,  20.  q^^ 
-^ans  l'article  11.  de  cet  induit  il  y  a  m^e 

'1'"^'-'?,.'^^'  ^^^''^^^  marquer  qu'il  cft 
adicHealevcque  perfonne'lement  :  a«,. 
mumcandi  has  facuhates  tn  totttm  vel  U 
^^nem  . . .  .dHoht,s  vel  tribus  facerdottbus 
^nlac^s  tam.m  uhi  frohihtur  exerc;ttum 
■atholica  religior.is^ 


R  îj 


35.8  Conj'kltations  cammqnes 

Réponse. 

li  «ft  certain  que  l'éveque  peut  cora- 
miiniquer  à  Ton  grand- vicaire  tous  les 
pouvoirs  qui  ne  (ont  pas  refeivez  à  fa 
per Tonne  :  on  l'infère  de  ce  que  les  ca- 
nons voulant  refcrver  quelque  pouvoir 
à  la  perfonne  de  Tévêque  ,  en  ont  ex- 
prc^ïimenc  exclu  le  grand-vicaire.  La 
preuve  en  eft  claire  dans  le  chapitre  6. 
felT.  2.4.  de  reformamne.  Le  concile  ré- 
tabliilant  1  évêque  dans  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  de  l'herefie  ,  déclare  que  c'eft  a 
condition  qu'il  l'exercera  par  lui-même , 
&  non  par  Ton  grand  vicaire  :  or  il  s'en- 
fuit,delà  que  fi  dans  l'induk  pour  dif- 
penfer  de  certains  empechemens  du  ma- 
riage ,  Le  pape  ne  defferkl  pns  exprefTé- 
rnent  a  rcvèque  de  le  communiquer  a 
fon  grand- vicaire  ,  ou  ne  lui  ordonne  pas 
clairement  de  l'exercer  par  lui  -  même  î 
le  grnnd-vicaire  qui  a  tous  les  pouvoirs 
de  Icvêque ,  ou  nommément  celui  de 
dirpçnfer  dans  les  cas  où  l'éveque  peut 
dirpcnfer ,  a  droit  de  donner  des  difpen^ 
fes  de  ra.iriage,€n  veitu  de  l'induit  ac* 
cprdé  à  l'éveque, 

ri  e(l  encore  certain  que  ces  fortes 
<l']ndiilts  font  donnez  aux  évêques  pouç 
le  bien  de  leur  diocèfe  ,  provenant  d« 
jc.e  qtie  ceux  qui  ont  de  juftes  çaufes  dç 


/hy  k  pi  crème  nt  de  M  Art  âge,  ^î^ 
fe  marier  enfemble  ,  «Se  ne  le  peu  venu 
fans  dirpenfe  ,  ont  le  moïen  de  l'avoir 
prompcemenc  &  prefqLie  fans  frais  :  ce 
qui  eli;  bien  avantageux.  Or  les  cas  pref- 
fans  de  difoenfc  de  mariage  peuvent  ar- 
river pendant  rabfence  de  levèque,  ainil 
il  ell  rrè  -convenable  que  le  grnnd-vi- 
cai  -  piiifîe  donner  la  difpenfe  dans  ces 
cas-la  ,  (Se  pour  cette  raifon  il  eft  quel- 
quefois du  devoir  de  Tcvèque  de  com- 
muniquer a  Ton  grand-vicaire  le  pouvoir 
de  fan  indalt  ;  ce  qui  a  lien  principale- 
ment Icr.fqu'il  s'en  va  en  piïs  fort  éloi- 
gné où  il  demeurera  rrè's- long  -  temps  , 
foit  à  riifon  des  procès  qu'il  y  pourfui- 
vra  ,  (o'ii  à  cr.ufe  de  1  office  qu'il  y  exer- 
cera. Enfin  les  ultraitioTirains ,  qui  feuls 
peuvent  eontefter  aux  évêques  indultai- 
res  le  droit  de  communiquer  à  d'auties 
]es  pouvoirs  contenus  dans  leur  indu!:, 
cftiment  que  les  évcques  qui  font  en 
podeOion  de  difpenfer  desemocchemens 
du  mariage  fans  induit  exprès  ,  ne  s'y 
Tont  mis  qu'en  verru  de  tel  induit  ,  &: 
qn'ainfi  leur  pouvoir  eft  fondé  fur  un  in- 
duit préfumé  r  or  cela  étant  ainfi ,  il  faut 
qu'ils  croient  auflî  que  les  évêques  ont 
droit  de  communiquer  à  leur  grand-vi- 
caire les  pouvoirs  de  leur  induit  de  dif- 
penfer des  empèch^raens  du  mariage  -, 
car  c'eft  un  fait  conftant ,  que   les  évc- 
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ques  ont  le  droit  de  faire  part  à  leur 
grand  vicaire  à^%  pouvoirs  qu'ils  exer- 
cent en  vertu  de  l'induit  préfunié. 

L'infcription  de  l'ii/diilt  ne  prouve  pas 
qu'il  foi,:  perfonnel  ,  mais  feulcmenr  qu'il 
el^  donné  à  l  évèque  d'un  tel  diocèfe  ,  & 
le  limite  à  ce  diocèfe  s  d'où  on  pourroit 
inférer  qu'il  y  elt  comme  ordinaire  ,  ôi 
ce  qui  appartient  à  l'ordinaire  comme 
ordinaire ,  efi  communicable  au  grand- 
vicaire  ,  ^'il  n'en  ell  exclu  ,  comm.e  il  a 
été  renurqué  ci  dedus  :  d'où  vient  que 
le  grand- vicaire  peut  exercer  tous  les 
pouvoirs  que  le. concile  de  Trente  a  don- 
nez à  l'évêque  fous  la  qualicé  de  délégué 
du  fîint  fiege. 

Il  en  efl:  de  même  de  la  limiration 
du  pouvoir  de  communiquer  les  facultez 
contenues  dans  1  induit  a  deux  ou  trois 
piètres,  &  pour  les  lieux  où  l'exercice 
de  la  religion  catholique  eft  deffendu  ; 
car  il  s'agit  dans  cette  claufe  d'une  com- 
mifTîon  particulière  pour  àts  befoins  par- 
ticuliers \  au  lieu  que  la  commifîîon  du 
grand  vicaire  eft  générale  &  pour  l'uti- 
lité de  tout  le  diocèfe  ,  5c  par- là  iiès- 
favo  table. 
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Eft-îl  certain  q'ie  fî  ceux  qt'tï  demayideyjt 
difpenfe  peur  fe  marier  enfemhle  ^  font 
de  dîjferens  diocfes  ,  //  foït  necejfaire 
que  lei  deux  év':qucs  coKCGivrent  i  la, 
dtffCfife  ,  en  forte  que  l'un  dfpenfs  /«- 
uttL'ment ,  ft  Vantrc  ne  dtfpenfe  aujji  > 

ON  poiirroit  en  douter  ,  parce  qnd 
la  dirpenfe  donrée  à  l'un  ,  6ts  l'em- 
pèthement  à  Ton  égard  ,  en  forte  qu'il 
n'eft  p't]s  reg;irdé  cvjmme  p.^rent  à  l'é- 
gard de  Tautre  j  &  il  paroi:  difH:i'e  I 
concevoir  comment  cet  empêchement 
peut  è:re  6:é  d'un  c6:é  ,  {:a^^  rêne  dé 
l'autre  :  car  fi  run  ceiTe  d  être  parent 
par  rapport  nu  mariage,  ne  s'eiîTiiir-il 
pas  qcie  l'autre  ne  l'eft  plu^  à  l%ard 
du  même  miriage  ?  de  n'èmd  maniéré 
que  fi  un  homme  exclu  de  rentrée  d'un 
certain  monaftere  par  i-n  défaut  qu'il  a  , 
obtenoit  permilîîon  d'y  entrer  ;  rie  diroir- 
on  pas. que  le  monafleve  obtiendroit  au(ïï 
par-là  ce'le  de  le  recevoir,  parce  que 
1  un  renferme  l'aiure  ?  Pourquoi  donc 
ne  do".t-on  p^s  dire  que  quand  on  per- 
met à  un  homme  d'épmfer  fa  parente, 
on  permet  auflî  a  celle-ci  de  l'époufer  , 
&:  que  la  difpenfe  donnée-  à  Tnn  s'étend 
à  l'autre  ^  R  ïii) 
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Mais  nonobftanc  ces  raifons ,  il  ne  laife- 
pas  detrc  certain  que  fi  deux  parens  de 
differens  diocèfes  veulent  fe  marrer  ,  cha- 
cun a  befoin  de  la  difpenfe  de  Ton  éve- 
que  5  parce  que  la  dffpenfe  ne  fait  que 
fiifpendre  l'etTet  de  la  loi  à   l'égard  de 
celui  qui  la  reçoit  -,  6w  pour-  faire  cette 
fufpeniion  ,   il  faut  avoir  du  pouvoir  fur 
îa    loi   donc  on  veut    arrêter  l'effet ,.  Bc 
fur  la  perfonne  en   faveur   de    laquelle 
on  veut  l'arrêter.  Comme  donc  l'évèquc 
de  l'un  n'a  point  de  jurlfdiction  fur  l'au- 
tre ,  la  difpenfe  qu'il  lui  accorde  ne  peut 
s'étendre  à  l'autre  i  voilà  pourquoi  elle 
ne  peut  être  que  conditionnelle  ,  &  ne 
permettre  le  mariage   avec  la  parente, 
qu'au  cds  <\\xt  celle- cr  obtienne   fembla- 
ble  permilTion  de  fon  évêque  :  ce  qu'on 
peut  éclaircir  &  confirmer  par  l'exemple 
fuivant.  Si  un   religieux  demande  à  fcs 
fuperieurs   la   permiïïion  de  paiïer  dans 
le  monaftere  d'une  autre  religion  ,  lequel 
n'a  pas  droit  de  recevoir   àts  religieux 
fans  le  confentcment  à^s  fiipeiieurs  ma- 
jeurs y  3c  qu'il   l'obtienne  v  il  ne  fçauroit 
néanmoins  y  être  reçu ,  fans  que  les  fu- 
perieurs majeurs  ne-  permetrest  au   mo" 
nallerc  de  le  recevoir  ,  parce  que  le  fir- 
perieur  qui  permet  au  religieux  fa  trans- 
lation dans   le  monaftere  ,  n*a   point  de 
juriXdictioa  fur  Le  raonafterc ,  de  que  h 


fkr  le  facrcment  de  Ai^triage,     yj^ 
permillîon  qu'il  donne  n*e{t  que  fous  la 
condition  y  que  les  Ciperieurs  majeurs  du 
monallere  conlencent  qu'il  le  reçoive.  Il 
ùm  donc  pour   les  mêmes  raifons ,  qu« 
le  parent  difpenfé  par  l'cvêque  H.  pour 
époufer  Cà  p.qrenre  qui  ed  du  diocèfe  de 
1  evêque  B.  ne  puiiîc  le  Faire  fans  que 
celle-ci  aie  obtenu  femblable  difpenfc  de 
Ton    propue    évèque.   Il  cd  vrai  que  la 
peifonne    difpenlée   de    la    parenté,  efl 
comme  Ci  elle    n'ëroit    pas    parente   de 
celle  qu'elle  veut  cpoufer  j  mais  cela  n'a 
lieu  qu'au  cas  que  celle-ci  air  la  même 
diCpenCe  :  tout  comme  encore  qu*il  fuir 
vrai  que  fi  Pierre  obtient  une  difpenfé 
d'un  défaut  qui  l'exclut  de  l'entrée  dans 
un  certain  monaftere  ,  il  eft  par-là  per- 
mis au  monadere  de  le  recevoir,  la  dif- 
penfé ne  fuffit  pas ,  fi  ce  n'efl  que  celui 
qui  l'a  accordée  ,  ait  jurifdidion  fur  le 
monaftere  aufll-bien  que  fur  Pierre,  avec 
Te  pouvoir  de  difpenfer  des  conftitiuions 
de  l'ordre.. 


ÏLy 
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LXVI.  CONSULTATION. 

XJévèqaç  f  sut-il  difpenfer  de  Vage  pref- 

cri t pour  Is  ménage  ,  lorfqHil  s'agit 

de  pea  de  jonrsf 

MAciinîus  enfanr  unique  êc  héritier 
de  grands  biens  ,  conçoit  de  l'af- 
feclion  pour  Berrine  fille  d'un  de  Tes 
voifins  ,  chez  qui  il  alloit  fou  vent  :  la 
fréquent.-. lion  augaienre  l'affection  juf- 
ques  à  lui  faire  demander  Berrine  en  mn- 
riage.  Les  parens  de  l'un  &  de  l'autre 
fatisFaits  de  ce  dclTein  ,  profitent  du  temps 
&  mettent  tout  en  état  pour  l'exécution. 
Il  ne  manque  plus  que  la  dirpenfe  de 
quelques  jours  de  l'âge  requis  pour  le 
mariage  ,  Macrlnius  nV.ïant  alors  que  qua- 
torze ans  moins  -un  mois  ,  àc  BerrinC 
douze  ans  moins  trois  feraaines. 

Pour  prévenir  Tob^acle  que  ce  défaut 
d'âge  met  au  mariage  ,  les  parens  de  Ber- 
rine remontrent  a  1  evèqîie  ,  qu  il  leur 
importe  que  leur  fille  foit  inceflamment 
mariée  avec  Macrinius  ,  mais  que  pour 
cela  ils  ont  befoin  de  trois  difpenfes , 
l*une  à\m  mois  d'âge  pour  Macrinius  , 
l'autre  auHi  d'âge  &  de  trois  femaines 
pour  Bjririne  leur  fille,  &  la  troifiéme, 
de  la  publication  de  deux  bans. 


fur  le  picrement  de  Ma  ri  âge,  ^  9  j 
L'évècjue  informe  qne  ce  mui.ige  cil 
très-fortable  pour  les  deux  parties  ,  & 
voï.^nc  qu'il  s'agit  de  peu  de  temps ,  ac- 
corde \\  dirpcnle  d  âge  cC  celle  des  deux 
b;nsj  de  craince  que  quelque  change- 
ment dans  les  parties  ou  dans  les  p^irens 
ne  falTe  écUouer  le  mariage.  On  publie 
\^^  bans  &  la  difpcnfe  ,  &  vingt-quatre 
heures  ;îprè<;  les  accordez  font  mariez. 
Aïant  vécu  en  paix  durant  deux  ou  trois 
mois ,  il  furvienr  une  contel\ation  entre 
les  parens  ,  &  elle  porte  ceux  de  Ala- 
crinias  à  fe  pourvoir  contre  le  mariage , 
prétendant  qu'il  eft  nul  ,  parce  que  Té- 
vèque  ne  peut  donner  de  difpenfe  d'âge. 
Le  père  de  Berrine  confulte  ,  pour  pro- 
duire la  confultation  dans  le  procès  ,  (î 
elle  lui  efl  favorable  •,  &  il  expofe,  qu'- 
encore que  le  mariage  n'ait  pas  été  con- 
fommé  à  caufe  de  la  grande  jeuneffe  des 
parties  ,  elles  l'ont  pourtant  ratifié  après 
la  puberré  ,  en  dif^nt  en  préfcncede  plu- 
fieurs  témoins  ,  qu'elles  étoient  bien-aifes 
du.  mariage  contradé. 

Réponse. 

Nous  avons  dnns  le  corps  du  droit  ca- 
nonique plusieurs  tex'-es  qui  montrent 
que  l'évêqut;  peut  difpenfer  de  l'âge  re- 
quis pour  le  mariage  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
peu  de  jours  \  ils  font  ^ns  le  titre  dt 

Rvj 
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defponfat,  impuber.  de  la  collection  de" 
Gicgoiie  I X.  ôc  de  celle  de  Boniface 
VIII.  Les  VûLci  feion  Tordre  du.  tempÇy 
&  pour  ce  Cuje:  nous  commençons  par. 
la  collection  de  Gregoiie  IX.-  Le  chapi- 
ue.  2.  du.  titre  cite  ell  le  texte  le  plus> 
gênerai,,  au (îi  bien,  que  le  plus  ancien» 
Nicolas  L.  vers  le  milieu  du  neuvième; 
(lecie  Y  dix  ,  que  fi  quelque  necelTuétrès* 
preflante  deaianJe.  que  deux  perfonnes- 
qui  n'ont  pas  encore  l'âge  déterminé  pac 
les  Ciuons.  àc  par  Les.  loix.  ,  fe  marient 
enfemble,.  on  peut  permettre  ce  maria- 
ge i  ôc  il  allègue  pour  l'exemple  d'uner 
neceillré  très-preffante ,  le  bien  de  la 
paix  entre  les  familles  :  BîJiriŒiàs  in- 
hibemfis  ne  allcjui ,  quorum  ulrrque  vel' 
alter  ad  Atatcm  legibus  vel  canonibus  de* 
îerminAînm  non  pervsnerit ,  conjungantur^. 
nifi  forf3  a^liqua.  Hrge>îîijfimâ  necejfi(at& 
i'riterveniente  y  uj-pe:k  h^no  pticiSj  t^Us  can<» 
junÛio  tolsrstur,. 

Coinrae  ce  cmon  permet  la  difpenfe: 
fans  la  deffen.^ce  à  l'évèque  ,  il  efl  cer- 
tain qu  il  Li  permet  a  levêque  de  mèmet 
qu'au  pape  ,  fui  vaut  la  maxime  ,  qu'en^ 
îàli  de  dirpenfe  comme  en  fait  d'abfo- 
iution  ,  Icv-èque.  peut  tout  ce  qui  ne  lut 
cfl  pas-  d  Fendu.  Ce  chapitre  ne  limite 
pas  îa  dirpc!i{e  à  certain  temps,,  les  au- 
nes, k  &;u:^  Qxi  pliuô.:  ili  décLuem  qiic 


Jltr  k  facrement  de  Jf.ïrnt^e,  35  X 
fuivanc  les  maximes  ,  parum  pro  nihiio  re» 
pMtattir  ,  ^  de  minimts  non  curât  prator,  là- 
difpenfe  doit  eric  donnée  fur  les  lieux,  ce 
qui  convient  à.  l'évêque  5  pourveu  que  la- 
pfudenee  ou^la  malice  (iippléenc  l'âge.  Ils- 
jiigenc  que  la  prudence  fupplée  l'âge,  lorf- 
que  les  per  Tonnes  ont  afixrz  de  difcetnemenC 
pour  donner  un  confcn  cerne  ne  fnftifanc 
au  mariage  ',  ce  qui  arrive  loifqu'el!es 
£bnc  capables  de  comprendie  \qs  obliga- 
tions 66  les  Chartres  du  mariage.  Ils  efti- 
ment  que  la  malice  fupplée  l'âge  ,  lorf- 
qu 'elles  (ont  en  érac  de  confommer  le^ 
mariage.  Les  exrr-iirs  que  nous  donne^- 
rons  de  ces  textes- ,  confirmeront  l'abrégé- 
que  nous  venons  de  faire  de.  leiic  doc- 
tiine; 

Le  pape  Alexandre  I  I  T.  chapitre  j.'. 
du  même  titre  ,  écrivant  a  l'archevêque 
d'York  ,  infinuc  que  fi  les  perfonnes  font 
près  de  l'âge  propre  au  mariage  ,  le  ma^ 
riage  qu'elles  contrnclent  eft  valide,  avant 
même  qu'elles  foient  parvenues  a  l'âge 
mommiment  déterminé -,  c'sl^  dans  la  par- 
tie retranchée  :  Ver^rm  Uùt  contineatur 
in  Utteris  ipfis  ,  f»)d  paella- ipf A  erat  mi^ 
Koris  Atatis  Cjuando  ipfius  defponfatio  fa* 
Ba  fuit  r  tAmert  reftat  ,  utrum pHelÏAeJfkt 
froxima  dtati  /iptamaîrimomo: 

Le  même  ppe  d's.v.s  le  chapitre  qui. 
fuit. 3,  écLLvaiU;  à  i'évêqiie   de   Norwiki. 
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die  la  mène  chofe  ,  &  expliquant  ce  qu'if 
faut  enctndie  par  ccre  près  de  lâge  rc- 
cjiiis  au  mariage  ,  il  ajoute  que  la  tille 
qui  a  onze  ans  ou  environ  douze  ans , 
approche  de  l'âge  nubile  ,  &  pour  ce  fu- 
jet  peut  Te  marier  valablement ,  s'il  pa- 
roîc  d'ailleurs  qu'elle  efl  capable  de  con-  ' 
fommer  le  mariage  :  Si  amem  fuerit  ^^ 
tati  proximtx. ,  ut  in  undecimum  vel  circh 
dHodecimum  annum  ,  cr  cum  fuo  ajfenjh 
defpoy^fata  çfr  cognita  ab  code  m  viro  ,  fs^ 
farari  non  débet. 

Le  mené  Alexandre  IIÎ.  enfeigne  la 
même  docti  int  dans  le  chapitre  9.  da 
même  titre  i  il  écrit  à  l'archevêque  de 
Gènes  ,  &  il  lui  dit ,  que  fi  les  parties 
font  Ç\  proches  de  la  puberté  ,  qu'elles 
puifTenr  confomn-ier  le  mari.ige  ,  le  ma- 
riage eft  valide  ,  parce  que  la  malice 
fHpplce  le  défaut  d  agc  :  Refpcndemus 
^fi^d  ft  ita  fuerint  £tatt  proxima  ,  ^Hod 
potnerint  coptila  carnali  coninngi ,  mlnoris 
éttatrs  intHitH  fepurari  non  debent ,  fi  unus 
in  aVmm  vifns  fuerit  confenftjje  ,  cùm  in 
€is  mMitid  dttatem  fpîpplevijfe  videatur. 

Alexandre  III.  a  éré  créé  en  1159.  & 
cfl  mort  en  118 1.  Ses-  fuccefTeurs  ont  fui- 
vi  fa  dod.ine.  Urbain  1 1 1.  en  fournit 
une  preuve  certaine  dans  le  chapit  c  10. 
6\x  mêiTie  ritre  :  car  il  y  donne  à  enten- 
dre,  qac  û  un  garçon  étant  v^rs  la  fin 


fur  U  fAcrement  de  Mdrifi.ge.  ^9^ 
^e  q.urorze  Ans  ,  a  confenci  d'cpoufcr 
une  tille  ,  ie  mariage  eft  valide  :  Con- 
fultatiom  îHA  talitir  lef^ondeyyats  ,  o%i)d  fi 
mtiîur  per  tdoneos  te  fie.  probare  tjeijuize- 
rit ,  cjfijd  ,  ,  , ,  ctrca  fine  m  decimi  ejuarti 
^yini  pradMiiS  menis  conferij^Jet  tn  eam  , 
(ih  ipjo  ]uramenio  recepto  ,  e^Hjd poftcjiiam 
(id  ^tatim  legitimam  pervemt ,  tpfam  ha* 
vere  ;;?  Hxorem  non  cor.fer,fM  ,  ab  impeti^ 
iiayie  mulierti  ipfnm  fotes  &  debes  ab- 
fol  ver e, 
^  Qiie  Ç\  le  pnpe  n'ajoure  pas  la  concîî- 
lion  :^Si  \à  prudence  ou  la  malice  fup- 
plée  l'âge,  c'eft  qu'il  fuppofe  qu'un  pc- 
tir  défaut  à'^^Q  n'eft  p.-.s  ici  confidcra- 
ble  \  parce  que  fi  à  quatorze  ans  com* 
plers  les  parties  font  capables  de  co;iferj- 
tir  au  mari.ige  &  de  le  confommer ,  eî- 
les  le  doivent  être  aufTi  à  quatorze  ans 
moins  un  mois. 

Les  papes  jufques  ici  citez  n'ont  p^$ 
fait  mention  exn.efîe  de  la  condirion. 
Si  la  prudence  fupplée  !e  défaut  à'z^çy 
celui  que  nous  allons  al'éguer  eft  le  pre- 
mier (Se ^l'unique  qui  en  parle  expreflé- 
ment,  c'eft  Innocent  111.  chapitre  14.  du 
même  tirre.  Ce  pape  conful'é  fut  le  ma- 
riage d'une  fille  d'environ  douze  ans  qui 
avoic  recea  êits  arrhes  ,  rép jnj  ,  que  fi 
la  prudence  ne  fuppléoit  pas  en  elle  le 
de&uc  dage,  lorjqu'cilç  a  été  é^oufec  , 
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elle  n'a  contuaclé  que  des  fiarçailleri 
quoiqu'elle  aie  rcccu  des  aiihes  :  ,S^i^ 
veru  nohts  cenftare  non  poiuit  ,  cuju-s  ««m-  , 
/;■/  ejfet  pfieiU  citm  eidem  viro  extitiu 
defponCata  ,  ciim  dtcatur  quid  circiter  duo'^ 
decim  Annos  h^hcbat ,  mrumne  pmdenîia- 
tune  in  ilU  fiippleret  Atatem  :  refponde* 
mus  5  qtrjd  fi  pnella  nubiUs  non  erat  ata* 
tis  3  ctim  fctpe  fatm  vir  defponfd'V4î  eam» 
dem  ,  ô'  Atatem  m  ea  pruâentia  non [up- 
flebat  ,  procul  dubio  tnter  eos  non  conju^ 
gtum  ,  fed  fponfalia  contra^a  fuerunî  ,. 
^uamvU  ah  ipfo  vira  eadem  fuerit  [uh^ 
arrhata^ 

L'exception  nouvel  le   dont   parle    ici 
Innocenc  III.  n'efl:  pas  moins  jufte   que* 
celle  dont  Tes  prédeceiîeurs  font  mention  i^ 
car  le  mariage  demande  le  difcernemenr 
parfait ,  qu'on  entend  par  le  mot  de  pru* 
<dence  \  de  même  qu'il  requiert  qiie  leî 
parties  foient  en  état  de  confommer ,  ôc 
ee  difcernemenr  n'efl:  pas   moins   necef- 
fairc    que    l'autre   qualité   :  car  fi  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  encore  confommer  • 
le  mariage,  ne   peuvent  devenir  pères» 
de  famille  5  ce  qui  eft  là  fin  principale 
du  mariage  i  ceux  à  qui  ce  difcernemenr 
manque  ,  ne  font  pas  capables  du  con- 
fcncement  requis  au  mariage,  ni  du  gou- 
vernemnt  d'une  famille  auqiiel  le  ms^ 
i^i^ge  oblige; 


[m  le  féieremtnî  de  M  Art  Age.  40 1 
Boiiifoce  Vlll.  marchant  fur  les  traces 
de  Tes  prédeceiïeius ,  parle  comme  ewx 
de  l'âge  fu£{ant  au  raarkge  v  &  il  dk 
expre(ié.nei)t  que  cet  âge  eft  celui  quî 
approche  de  la  puberté  ,  ik  qu'on  l'a  lorf- 
que  l<i  malice  rupplée  au  temps  qui  man- 
que :  Idem  cjuocjue  fi  duo  impubères  yton 
-proxirni  puherîati  ^  &  rn  cjuihus  Atatem 
malttïa,  non  fupplebat,  fl  parle  du  ma- 
riage coruradté  par  paroles  de  prefent 
entre  deux  peifonnes  qui  ne  font  pas 
proches  de  1  âge  de  puberté  ,  6c  dans 
lerquelles  la  malice  ne  fupplée  pas  au 
défaut  d'âge  v  &  il  dit  d  eux  qu'ils  ne 
contrri(5tent  que  ^cs  françailles  ,  infînuant 
qa'ils  eontradteroient  mariage  s'ils  appro- 
ciKDient  de  la  puberté ,  &  ^e  la  malice 
fuppléât  au  défaut  d'âge.  * 

Il  y  a  hors  du  corps  du  droit  d'ati«» 
très  autoritez  conformes  à  celles  qui  en 
ont  été  tirées» 

Le  concile  de  Bcvurges  de  15S4.  don- 
ne â  entendre,  qu'avec  la  permiilion  de 
l'ordinaire  an  peut  fe  marier  avant  l'â- 
ge légitime  ,  fuppofc  que  la  malice  fup- 
plée râ{^e  t  car  le  canon  2.  a'rant  défen- 
du de  fe  marier  avant  l'âge,  &  d'auto^ 
rifer  ce  maring-e  par  fa  pvéfence  ,  ajou- 
te ,  qu'on  ne  doit  pas  prétexter  que  U 
malice  fupplée  l'âge  ,  piirce  qiie  la  con- 
BoilTance  en  apparticn:  à  l'ordinaire  ;  N€i 


4©!  Confultations  CAmniques 

cal^mnhs}  f  r étendant  ^  qti)d  malitia  fup^^ 
fUt  ^tatem  ,  cum  confiet  hnjufmodt  cogni^ 
tionem  ad  or  dinar  itim  fertinere.  Le  mot 
(o»ptmcïiiQ  attention  ,  parce  qu'il  mon- 
tre qu'on  tenoic  en  ce  temps-Ia  pour  cer- 
tain ,  que  c'étoic  â  l'évcqîie  de  permet- 
tre de  faire  le  mariage  avant  1  agc. 

Saint  Pierre  Celeftin  ou  le  pape  Ce- 
leftin  V.  dans  Con  traité  du  maria^^e  ,  Bi- 
hltoth,  PP,  tom,  15.  parlant  de  l'âge  re- 
quis au  mariage  ,  6c  aïant  dit  que  c'eil 
celui  de  quatorze  pour  le  garçon  ,  &  de 
douze  pour  la  fille  ,  excepte  'trois  cas  : 
le  premier  ,  fi  les  parties  ont  cohibité 
conjugalement  avant  cet  âge  :  l^  fi  elles 
font  fi  proches  de  ia  puberté,  quelles 
foienr  évidemment  capables  de  cette  co- 
habitation :  50.  fi  la  malice  fupplée  la- 
ge  -,  puis  il  ajoute  ,  qu'il  n'y  a  que  les 
deux  premiers  qui  foient  reçus  de  Té- 
glife.  Enfin  il  donne  une  règle  pour  ju- 
ger fans  peine  quels  font  \cs  cas  ou  le 
pouvoir  de  coh.îbiter  ne  prévient  pas 
l'âge  j  c'eft  que  ce  pouvoir  ne  précède 
lâge  de  quatorze  &  de  douze  que  d'uii 
;}n ,  ou  de  fix  mois  ,  félon  \^s  autres  : 
MAtrimoniHm  non  potej}  comrahi  nnte 
dtiodecimHm  in  fœmin.i  ,  cr  decimum  quar- 
tum  tn  m^fculo  ,  ynfi  in  tribus  cafihua  : 
1°.  fi  carnaltter  cor/imixti  funt  cum  effe- 
Uh  :  1°.  Ji  firjt  atati  nuhdi  proximi ,  ita 
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tfH^d  evtdenter  fojfcnt  carn^bter  commtf- 
ceri  :  3°.  c^iiando  malhia.  z>^l  doit  capaci» 
tas  ftipplet  Atutem.  Sud  ecclsfia  conjHevit 
tanthm  de  duobus  ,  fcilicet  de  perfi^ia 
atate  ,  cr  de  carM*il>  cepula  infra  £tatem.„, 
prdveyntHr  dtas  pcr  amnum  ,  ahi  dicunt 
per  fcx  menfss> 

Le  pape  prend  ici  la  condition,  (i  la 
malice  fapplée  1  âge  ,  dans  un  autre  fens 
que  fcs  prédecefleurs  ,  qui  ont  entendu 
par  là  5  fi  les  parties  ont  cohabité  ou  font 
capables  de  le  faire*,  an  lieu  qu'il  entend 
par-là  ,  fi  les  parties  fçavent  tromper  , 
comme  fi  elles  avoient  1  âge  de  puberté. 

Le  fyr.oJe  de  Langres  de  1404.  a'ùnt 
défendu  d'admettre  au  mariage  les  gar- 
çons avant  quatorze  ans  complets  ,  &  les 
filles  avant  douze  accomplis ,  ajoute  l'ex^ 
Côption  :  S'ils  ne  font  prêches  de  la  pu* 
berté  i  Se  veut  néanmoins  qu'en  ce  cas  ils 
ne  foient  admis  que  par  l'autorité  de  l'é- 
vèque  :  Et  hoc  ntfi  ejfent  proximt  ppiber- 
tati  ,  çr  ^u)d  admittantur  ,  fpeHaî  ad 
ep'fcopHm  ,  n&n  ad  alinm  CjtismcumcjHe 
infrriorem,  Bochel.  décret.  Ecclef.  Gallic. 
lib.  3.  r.  5.  ch.  10. 

Etienne  Pencher  évêque  de  Paris  dans 
fies    llatuts   fynodaux  de   1515.  marquant 
lage  requis  au  mariage  ,  dit  que  c'eft  ce- 
lui d'environ  quatorze  ans  pour  les  gar- 
.  çons  j  ôc  d'environ  douze  pour  les  filles  ;> 
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parce  qu'il  arrive  quelquefois  que  la  ma- 
lice prévient  l'âge  âe  fix  mois  :  Item-pro- 
htbemus  ,  . .  .  eentraht  matrimoniHm  Ante^ 
^Ham  puelU  dtiodecim  annorum  ve!  circa'y 
(^  fuer  (juatHordecim  annorum  vel  circar, 
forte  ferfex  menfm ,  clim  alic^u>etieyis  mA- 
ittiafiipplet  £tatem. 

Le  clroic  eanoniqti^  a  pris  cJu  droit  civil 
-fc  qu'il  ordonne,  qu'on  puifle  permet- 
tre aux  g:^rçons  qui  n'ont  pas  quatorze 
ans  acconnplis  ,  &  aux  filles  qui  n'ont  pis 
encore  achevé  la  dotiziéme  année  de  leur 
âge  ,  de  fe  marier ,  fi  la  malice  Tupplée 
lage  r  car  Juftinien^  inftitur.  liv.  i.  t.  10. 
veut  que  les  filles  &  les  garçons  foient 
capables  de  mariage,  dès  qu'ils  font  car- 
pnbles  de cohr.biration  conjugale  II  !e  fait 
compicndre  il  ég^ird  des  filles  par  ce  mot 
viri  patentes  ,  &  â  l'égard  àt^  garçons  par 
ce  mot  ppiheres  ,  qui  doit  erre  entendu 
de  la  puberté  naturelle,  laquelle  confi- 
fte  d'ans  le^  fignes  du.  pouvoir  d'ufer  du 
maria^. 

Qtie  fi  le  mcnie  droit  canonique  a  confié 
aux  évêques  le  droit  de  permettre  le 
mariage  aux  garçons  avant  quatorze  ,  6^ 
aux  fi'Ueç  avant  douze  ans  accomplis;, 
Ior{que  de  jiiftes  caufes  le  requièrent, 
comme  lorfqne  la  prudence  ou  la  malice 
fuppîéentau  défaut  d''igc  -,  c'eft  qu'ils  font 
fur  les  lieux ,  6c  que  pour  cette  raifon 
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ils  peuveut  mieux  que  ie  pape ,  juger  s'il 
y  a  q^ielquunc  de  ces  caufes  qui  deman- 
de que  le  mariage  loic  permis. 

P.irnû  les  chofes  qu'il  Faut  examiner 
pour  cette  permiflion  ,  il  y  en  a  donc 
ievêque  peut  &  doit  connoicie  par  luî- 
mcme  ou  par  {es  officiers ,  &  d'autres 
qu'il  ne  peut  connoîcre  que  par  d'autres 
que  fes  officiers.  Il  peut  &  doit  con- 
noure  par  lui-iTtcme  ou  par  Tes  officiers, 
fi  les  perfonnes  ont  le  difcernement  ne- 
ct^fTaire  pour  le  confentement  au  maria- 
ge -,  il  peut  &r  doit  connoître  par  d'au- 
ties  que  Ces  officiers  ,  fi  les  perfonnes 
font  capables  de  cohabitation  conjugale  : 
cc'.ï  c'eft  aux  médecins  d'en  juger  ,  & 
l'vWèque  p?eiit  &  doit  s'en  tenir  à  leur 
rapporte 

Il  s'ernuit  de  ce  que  j'ai  dit  jufques 
ici ,  que  le  mariage  de  Macrinius  ed  va- 
lide à  raifon  de  la  difpenfe  donnée  par 
îévêque  ,  mais  quand  il  ne  le  feroit  pas 
par  -C€t  endroit  ,  il  le  feroit  par  la  rati- 
fication :  car  Harmenopule  dans  Ton  prom- 
-ptuaire  du  droit  civil  apprend  ,  que  fî 
ime  fille  époufée  avant  l'âge  de  12,  ans, 
xîemeure  jufqu'après  cet  âge  dans  la  mai- 
fon  de  Ton  mari  5  k  mariage  qui  n'avoic 
^as  valu  par  le  défaut  d  âge  ,  eft  ratifie 
par  cette  cohabitation  ,  &  dans  le  cas  donc 
il  Vagit  il  y  a  une  femblable  cohabita- 
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tion  :  Iviinor  annis  dnodeçim  n^pta  ,  ttdnf 
légitima  fit  pixor ,  cîim  apftd  virnm  dtio^ 
decir/i  a,nnos  implevit. 

On  poarroic  confirmer  par  le  tarif  cJes 
expéditions  de  Rome  ,  tout  ce  qu'on  a 
die  pour  fa  juftification  de  la  difpenfg 
d'âge  donnée  par  lévêque  :  car  on  n'y 
parle  pas  des  difpenfes  d  âge  pour  le  ma- 
riage ,  quoiqu'il  y  aie  un  titre  particu- 
lier des  difpenfes  matrimoniales  \  d  où  il 
y  a  lieu  d'inférer  que  ce  n'eft  pas  l'ufage 
de  France  de  recourir  a  Rome  pour  les 
difpenfes  dâge  concernant  le  mariage. 
Il  faut  en  excepter  les  provinces  fujettes 
à  la  vice-le^atio  1  d'Avignon  -,  car  dans 
le  tarif  des  expéditions  qui  s'y  prennent, 
il  y  a  un  article  touchant  les  difpenfes 
d  âge  pour  le  mariage  ;  mais  il  s'y  agit 
des  difpenfes  de  pins  d'un  an  ,  éc  non 
de  celles  dont  nous  parlons ,  qui  ne  font 
que  de  quelques  mois. 

Fagnan  donne  plus  de  pouvoir  à  l'é- 
vèque  que  je  ne  lui  en  attribue' ,  tit.  d^ 
dejfpofîfat.  imfub. 
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LXVII.  CONSULTATION. 

Ejl-il  certaÏK   que   la  dtf^cnfe  du  vœu  dt 

fe  fAtre  religieux  ,  foit  refervcs   ah 

famt  Jîege  ? 

MUfculiis  dégoûrc  du  monde  par  de$ 
laifons  humaines ,  faic  vœa  de  fe 
faire  religieux  ,  <Sc  fe  prcparnnr  par  une 
longue  reriaice  à  execurer  Ton  vœu  ,  il 
lui  furvient  un  héritage  qui  le  porte  3 
changer  de  deflein  ,  en  faifant  cefTer  les 
caufes  à\\  vœu.  Comme  il  a  fait  jeûner 
fes  p.qlTions  pendant  quelque  temps ,  il 
cherche  avec  plus  d'ardeur  a  les  conten- 
ter \  fes  richelles  lui  en  fourniHenc  \zs 
moïens  ,  &  il  en  profite.  Après  quelques 
années  de  defordre  ,  pitflé  par  des  re- 
mords de  confcience  ,  il  réfout  à'y  met- 
tre fin  par  le  mariage.  Cette  réfolution 
cft  bien-tot  fulvie  d'une  belle  occafîon  , 
&  il  s'en  fert  •,  les  parties  convienrenr  , 
&  le  mariage  eft  arrêté  i  on  le  publie: 
&  quelques  amis  de  Mufculus  informez 
du  vœu  qu'il  ^voii  fiit  de  fe  f-^ire  reli- 
gieux ,  &  ^cachant  aufli  qu'il  n'en  avolc 
pas  ctc  difpcnré  ,  en  averrillent  le  curé. 
Celui-ci  fait  fçavoir  à  Mufculus  qu'oa 
lui  a  dénoncé  un  empêchement  ,  &  qu*il 
.  ne  peut  pafTei  outre  >  qu'il  n'en  ait  ob^ 


'4Gt  ConfultAttoHi  caHOfritff.^s 

eena  difpenfe.  Mufculus  convient  de  l'em- 
pêchemenCa  &  fait  prier  l'évêqiïe  de  l'en 
dilpenfer  ,  expofanc  que  des  vues  hu- 
CTiâines  l'aveienc  porté  i  vouer  de fe  faire 
religieux  ;  que  ces  raifons  aïant  -ceiïé  5 
ia  volonré  de  fe  faire  religieux  avoir 
auiïi  cefïé  j  ÔC  qu'outre  qu'il  cft  porté  à 
rincontinence  par  fon  tempérament  ,  il 
y  e'il  encore  plus  porté  par  une  longue 
liabirudc  ',  enfin  que  voulant  régler  fa 
p.iflion  ,  il  a  pafTé  contrat  de  inariage 
avec  une  perfonne  capable  de  le  conte- 
nir dans  fon  devoir.  L'évêque  touché  des 
jcaufcs  de  dîfpenfe  propofées  par  le  fup- 
pliant ,  accorde  la  difpenfe.  Mu'culus  U 
porte  au  curé  ,  afin  qu'il  continue  les  pu- 
blications &  qu'il  le  marie.  Le  curé  hé- 
litc  ,  craignant  que  l'évêque  n'ait  pa(Té 
les  bornes  de  fon  pouvoir  ,  &  pour  ce 
fiijcc  il  conûilte. 

Réponse. 

Il  y  a  deux  queftîons  à  examiner;  It 
première  ,  fi  dans  ia  crainte  que  le  curé 
a  que  la  difpenfe  accordée  par  l'évêque, 
n*excede  le  pouvoir  épifcopal ,  il  doit 
s'abftenir  d'exécuter  la  difpenfe.  La  fé- 
conde ,  Cl  la  craîiUç  du  curé  eft  bien 
fondée. 

La  première  qneflion  cft  très-aîféc  i 
décider  :  car  c'ell  un  principe  communé- 
ment 
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ment  reçu ,  qu'il  fauc  ob.ir  au  fiipcrieur , 
l-orfqu'il  n'clî  pas  ceirain  que  ce  qu  il  or- 
donne fjic  concuaire  à  la  loi  de  Dieu. 
On  voie  ce  principe  dans  le  canon  4. 
queft.  I.  eau.  15.  il  eil  pris  de  faint  Au- 
gullin  liv.  Il,  contra  Faiijlpim  c.  74.  75. 
&  il  s'enfuie  de  ce  principe  ,  que  le  curé 
necanc  pas  certain  qu:;  la  dilpenfe  de  le- 
vè-jue  pâlie  {^on  pouvoir,  «si  que  pour 
cette  râilon  elle  foie  contraire  à  la  loi 
de  Dieu  ,  qui  veut  que;  chaque  prélat  fe 
tienne  dans  Tes  bornes  ,  ç[\  obligé  de 
l'exécuter ,  Tur-tout  fi  api-ès  avoir  expo- 
fé  Ton  doute  à.  Tévèque  ,  celui-ci  perfifte 
dans  Ton  fentiment. 

Ce  principe  gênerai  en  faveur  des  fu- 
perieurs  a  d'autant  plus  de  force  en  ce 
qui  regarde  l'évêque  ,  que  dîns  le  doute 
ù  une  chofe  eft  permifc  ou  non  ,  il  fiuc 
confaker  Tévèque  6c  s'en  tenir  à  fa  dé- 
ci(ion  ,  iufqu'à  ce  qu'une  nutoriré  fupe- 
rieure  a  la  henné  aie  déclaré  que  l'évê- 
que s'ell  trompé. 

Il  n'efl  pas  fi  aifé  de  décider  la  fécon- 
de queition  ,  &  la  difficulté  naît  de  plu- 
fisurs  erkiroits,  Alexandre  III.  ch.qp.  j, 
de  vGtd  &  voti ,  &c,  déclare  que  c'eft 
à  révèque  de  difpenfer  des  vœux  ou  de 
les  commuer  ,  en  examinant  ïiuparav^nt 
fi  les  circon{lances  montrent  qu'une  au- 
tre chofe  fera  plus  agréable  à  Dieu  que 
■    T^me  II  MarUge.  '         $ 
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celle  qui  a  été  vouée  -,  c'ell  a  l'occafioni 
des  VOEUX  de  pèlerinage  que  ce  pape  fniî 
cette  déclaration.  La  lettre  du  pape  e(l 
adreiïée  à  Tévêque  d'Excefter  -,  ce  qui 
fait  au  fujet  efl;  conçu  en  ces  termes  : 
De  peregrinationis  votis  ,  an  eleemofjnis 
redimi  pojfmt  ,  an  pro  necejfitate  in  alios 
eommtiîari  ,  rsfpondemHS  ,  e^mà  ah  ejus 
qm  prajïdet  ,  pendet  arbitrio  ,  ut  conftde^ 
ret  (jualitatem  perfora  ô"  canfarum  ^fci^ 
licet  an  ex  infirmitate ,  feu  ajflMentia  di- 
^uitiarum  ,  an  alla  caufa  probabili  père- 
grinatio  ,  an  coinpenfatio  melior  faerit  ç^ 
Deo  magis  accepta  ,  (^  fecnndum  hoc  dé- 
bet exinde  difpenfiire. 

Le  pape  donne  les  mêmes  règles  pour 
les  difpenfes  de  vœu  que  pour  les  com- 
mutations par  rapport  à  Dieu,  foit  parce 
qu'alors  la  difpenfe  n  etoic  qu'une  pure 
commutation  ,  foir  parce  que  dans  la  dif- 
penfe comme  dans  la  commutation  il  fane 
une  jufte  caufe  ,  laquelle  n'efl:  autre  que 
celle  dont  parle  le  pape  -,  n'étant  pas  con- 
venable qu'on  manque  de  parole  a  Dieu, 
fans  lui  donner  une  chofe  qui  ,  félon  k^ 
circonftances  prefentes  ,  lui  foit  plus  a- 
gréable  que  la  chofe  vouée.  J'ai  dit  que 
c'eft  à  Toccafion  des  vœux  de  pèlerinage 
que  le  pape  a  donné  des  règles  touchant 
la  difpenfe  des  vœux  ,  C<  je  l'ni  dit  pour 
deux  raifons  :  i".  J'ai  voulu  faire  remar- 
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•qiîer  que  les  règles  données  par  le  pape, 
nont  rien  qui  demande  qu'elles  foienc 
refti-ainces  aux  vœux  de  pèlerinage,  z^. 
J'ai  voulu  conféquemment  p  évenir  l'ob- 
jection qu'oiî  pouvoic  tirer  ,  de  ce  que 
le  pape  n'eft  confuité  que  fur  les  vœux 
<le  pèlerinage. 

Comme  le  pape  parle  en  gênerai  des 
vœux  de  p.^Ierin<^ge,  &  qu'il  n'excepte 
pas  les  vœux  d'outre-mer,  on  a  lieu  de 
croire  qu'en  ion  temps  1  évêque  difpen- 
loit  de  ces  vœux,  de  même  que  des  au- 
tres. 

Cette  reflexion  efl  d'autant  plus  for- 
te ,  que  le  chapitre  9.  du  mêine  tit.  ap- 
prend que  le  pape  Innocent  III.  a  com- 
mencé de  referver  au  faine  fiege  la  dif- 
penfe  &  la  commutation  des  vœux  d'ou- 
tre^nier.  En  effet  l'archevêque  de  Can- 
torberi^  lui  aïant  demandé  ,  fi  dans  Li  ré- 
poufe  à  la  confulratîon  précédente  tou- 
chant la  difpenfe  &  la  commutation  des 
vœux  d'outre  -  mer  ,  il  avoit  établi  un 
droit  gênerai  ,  &  fi  l'exécution  de  ce 
droit  appirtenoit  A  tout  piélat;  le  pa- 
pe  répond,  qu'il  y  publie  un  droit  ge- 
neral ,  qui  ne  doit  être  exécuté  que  par 
ceux  qui  auront  recen  un  pouvoir  f»>-- 
cial  du  faint  fiege  :  Ex  co^fnltatio'r7e). 
cjHideyn  cjuam  Ad  incjmfxùoyjem  ti^am  fti^ 
}er  negotio  cruce  fgnmrnm  ohm  ed:dï^ 

Sij 
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mHS  j  viam  tfjve^/fti  ad  aL^s  qudijïiones  ; 
CJr  titrv.m  cjtibâ  tn  ea  dichur  ,  ]hs  confti- 
tuât  générale  ,  Ht  p^ffim  pr^latis  cjuibus^ 
libet  tllos  feCHnd^.mformam  exfreffam  ah- 
folvere  liceat  ,  qui  eorum  ]HrifdiÛioni  jtint 
commiffi  ,  fûUicite  requififti  ;  ad  hoc  ig'i^ 
îptr  inqmfiîïom  tHA  hreviter  refpondemus  , 
^uod  in  confuUatiQiie  ^oJJra  )us  commune 
edïtur  ,  ^  lich  éid  quales  c^  ad  quos  ta- 
msn  fpecïalîter  ejus  executio  fpelht ,  nul^ 
latenvis  explicatur  ;  i/lis  autemfolummod) 
JUS  hoc  exe^nendum  incumhit  ,  qui  Jupcr 
hoc  mandatum  mftrHm  receperint  a  fede 
/îpofiolica  fpeciale,  Dans  la  n  ême  répon- 
fe  le  pape  avoit  dit  qu'il  vouloir  que  la 
dirpenfe  des  vœux  d'outre-mer  fût  don- 
née par  des  per  Tonnes  prudentes  &  re- 
ligieufes  -,  &c  l'archevêque  de  Cantorbery 
prend  de-là  occafîon  de  lui  demander 
encore  ,  fi  par  ce  mot  religiofos ,  il  en- 
teni  c  ux  qui  pottent  rh^bit  religieux; 
&  le  pape  répond  ,  qu'il  entend  par-là 
non  feulement  les  religieux  ,  mais  enco- 
re les  évèques  ,  qui  doivent  exceller  en 
reli  gion  comme  ils  excellent  en  digniré  : 
S  te  ergo  îlli  eft  inquifitiom  refpoyjfnm  qut 
confequenter  tua  fraternitas  reqnifivit  , 
de  qmhus  religiofts  inîeV'geyidîim  efct 
qtiod  continehatur  circa  conjultatïoms  no^ 
(lr£  médium  in  hAC  verha  :  per  viros  re^ 
jigiofos  &  providos  difpenfationsm  hujuf* 


fur  le  facrement  de  Ainriage,  4^3 
modi  volnmiis  ^rovidert  ;  utrum  fcilicet 
ibi  religiof  vocentur  n  tantùm  ,  cjui  reli^ 
giofiis  hubitum  fi^fceperunt ,  quorum  flu- 
tes  idiottt  fufit  ô'  juris  ignuri  ,  C'\m  tamen 
tn  confultatione  vefira  dicatur  ,  fer  reli^ 
gtofos  ç^  providos  j  an  eptfcopi ,  qui  jl eut 
digmtate  pracellunt  ,  fie  religtone  dcbent 
éiliis  pr^eminere  :  nam  ad  neutros  Ulius 
executio  juris  fpe^lat  ,  ;?///  per  fedem  apo- 
fiolicam  fpecialiter  delegetur.  Les  mots , 
fer  viros  religiofos  ç^  providos  dffpeyjfa- 
tionem  huufmGdi  volumu^  providert  ,  iont 
lirez  de  la  croiilims  des  anciennes  collec- 
tions chapitre  dernier  du  même  titre  ; 
je  les  ai  remarquez  ,  afin  qu'on  vît  qu'il 
s'agit  d^ns  ce  chapicie  de  la  difptnfe  des 
vœux  dontre-merj  de  conféqnemment 
que  le  pape  y  referve  cette  diCpenfe  au 
faint  fiege  ,  en  forte  que  per  Tonne  ne 
puifn  la  donner  Ans  un  pouvoir  fpccial 
d'j  même  faint  iiege. 

Depuis  cette  decretale  d'Innocent  IIÎ. 
qui  ne  referve  au  pnpe  que  les  vœux 
d'outre- mer  ,  (S^  qui  eft  de  vers  l'an  1213. 
jufqu'à  la  conftiturion  de  Sixte  1  V.  de 
l'an  1478.  inférée  dans  le  cinquième  li- 
vre des  Extravag.inres  commur.es  tir.  9. 
chapitre  5.  nous  n'avons  aucun  texte  du 
droit  qui  parle  de  la  refervation  de  la 
difpenfe  des  vcelix  en  faveur  du  (aine 
fiege  j  $c  néanmoins   cette    conftitution 
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ruppofe  qu'il  n'y  a  que  le  faint  Cege 
qui  puille  dirpenfcr  des  vœux  de  challe- 
té  Ôc  de  religion  ,  en  défendant  à  ceux 
qui  auront  receu  des  commi fiions  gene- 
iviles  pour  abfoudre  des  cas  refervez  au 
faint  fiege  ,  de  dilpenfei*  ou  de  commuer 
les  vœax  de  chafltté  &  de  religion  ,  non 
plus  que  ceux  de  pèlerinage  d'outre-mer, 
lie  la  vifile  de  réglife  de  faint  Pierre  6t 
d>e  faint  Paul,   du  voïage  de.  S.  Jacques 

en  Galice  ,  fous  peine  de  nullité 

j>er  eos  emiffa  ^eregnnationis  ultra- mari' 
rîA  ,  c^  inftatiofîis  liminum  Apoflolorum 
■Fetri  t:^-  Panli  ,  ecclejt£  fatiHi  Jacobi  in 
Comj)nftella  i  ^  cajlitatis  ac  religio^is  zo- 

ta excepta  z'ota  prAcii^u  Gommfitare 
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fjfillifis  Jît  nhoris  'vel  momenti.  Il  s'enfuie 
de-là  que  la  coutume  avoir  refervé  au 
faint  fiege  les  vœux  de  chafteté  &  de 
religion  dans  le  temps  mitoï^n  entre  In- 
nocent III.  bc  Sixte  IV.  Cette  exception 
dont  fait  mention  Sixte  IV.  a  p:.né  dans 
les  bulles  àcs  jubilez  ,  avec  le  pouvoir 
d'âbfoudre  des  cas  refervez  au  faint  fiege. 
C'eft  de  ces  bulles  des  jubilez  &:  de 
certe  conft-tution  qu'on  a  tiré  l'opinion 
qui  tient ,  que  la  difpenfe  du  vœu  de  fe 
faire  religieux  eft  refervée  au  faint  fiege. 
Il  faut  donc  juger  de  cette  opirion  par 
la  conftitutlon  de  Sixte  IV.  qui  en  eft 
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îa  première  loLuce  \  &c  pour  ce  fujet  il 
faut  examiner  ,  fi  par  vcca  de  religion 
le  p^pe  a  entendu  le  vœu  de  fe  faire 
religieux  ,  ou  les  vœax  p.qr  lefquels  on 
s'arrache  à  une  religion  ,  lefquels  font 
au(îi-bien  appeliez  vœ.ix  de  religion, 
eue  les  vœjx  de  fe  faire  religieux.  En 
eîf;^t  la  religion  peu:  être  confiderée,  8C 
félon  qu'elle  eft  à  embralTer  ,  de  félon 
qu'elle  a  été  embradée  >  &  confideréc 
de  l'une  &c  de  l'autre  manière  ,  elle  peu: 
être  muiere  de  vœu  ,  parce  que  com- 
me on  peut  promettre  à  Dieu  d'entrer 
en  religion  ,  on  oeuc  auH]  lui  promettre 
de  g^irder  les  loix  de  la  religion  qu'on 
a  embradée  -,  Se  fi  la  première  promcfle 
efl  appellée  vœu  de  religion  ,  parce  qu'on 
promet  d'entrer  en  religion  ,  îa  féconde 
promelfe  peut  être  ouîk  appellée  vœu  de 
religion  ,  parce  qu'on  promet  d'obferver 
les  règles  de  la  religion  dans  laquelle 
on  eft  entré. 

Cette  expreffion  énnr  donc  obfcure  , 
&C  pouvant  être  entendue  dss  trois  vœ-.ix 
de  religion  ,  obéiilance  ,  pauvreté  &z  cha- 
fteté  ,  de  même  que  du  vœu  de  fiirc 
ces  trois  vœux  ,  de  îa  matière  de  la  re- 
fervation  étant  odieufe  -,  on  pourroit 
croire  que  la  même  cxprefilon  doit  être 
reftrainte  aux  trois  vœux  de  religion, 
félon  qu'ils  font  déjà  faits  -5c  non  à  faire  > 

S  iii.) 


41(5  Confuïtatiorts  canoniéjues 

Ôc  conféquemment  qu'il  n'eft  pas  cerrarn 
que  la  d'\(pcn[c  dn  vœu  d-  fe  fahe  re- 
ligieux, foit  refervée  au  faint  fiege. 

Le  doute  tiré  de  cette  expiefTion  n'eft 
pas  ôté  par   la  coutume   de    recourir  à 
Rome  pour  la  difpenfe  du  vœu  de  fe  fai- 
re religieux  \  car  ce  recours    nous    fait 
bien  voir  qu'on  ci  oit  que  le  faint  fiege 
peut  difpenfer  de  ce  vœu  -,   mais  il  ne 
montre  pas  qu'on  foit  pcrfuadé  qu'il  n'y 
ait  que  le  faint  fiege  qui  ouifTe  en  dif-  * 
penfcr  ,  étant  une  chofe  afTcz  commune  , 
qu'on  demande  au  uiinr  fiege  des  grâces 
qui  peuvent  être  accordées  par  l'ordinai- 
re. Vous  en  avez  un  exemple  dans  les* 
refcripîs  demandez  plus    d*une   fois   au 
faint  fiege   pour  la   caiïrtrion  des  vœux 
faits  par  violence  ,  ou   avant   l'âge  ,  la- 
quelle efl  attribuée  à  l'évêque  par  le  con- 
cile de  Trente. 

D'ailleurs  ,  nous  ne  pouvons  fçavoîr 
fi  tous  ceux  qui  ont  fait  vœu  de  fe  faire 
religieux  ,  de  qui  obtiennent  difpenfe  de 
leur  vœu  5  s'adrefîent  au  faint  fiege, 
parce  que  cette  êifpçnCQ  ed  fou  vent  oc- 
culte aufîi-bien  que  le  vœu.  Toutefois, 
afin  qu'on  pur  conclure  du  recours  au 
faint  fiege  pour  la  difpenfe  du  vœu  de 
fe  faire  religieux  ,  qu'elle  n'appartient 
qu'au  faint  fiege  ,  Se  que  toutes  les  églî- 
fes  le  croient  ainfi  s  il  faudroic  fçavoiç 
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certainemen:  qu'il  ny  a  point  d  evêc]iie 
qui  dKpenfc;  de  ce  vœu. 

Qiioique  dans  c^tcc  conilitution  on 
dilUni^ue  le  vœu  de  chartecé  d'avec  le 
vœu  de  religion  ,  &  qwe  le  vœu  de  cha- 
fteté  foie  un  des  trois  vœux  de  religion; 
on  ne  peut  p^s  conclure  de-là  ,  que  la 
conftirution  ne  peut  être  entendue  des 
trois  vœux  de  religion.  En  eltet  le  vœu 
de  chnfteté  n'ell  pas  moins  compris  dans 
le  vœ.i  de  (e  faire  religieux  ,  que  les  deux 
autres  \  &  fi  nonobllant  cela  on  a  pu 
(  filon  l'opinion  commune)  le  diftinguer 
exprelT-nTienc  du  vœu  de  fe  faire  reli- 
gieux ,  on  aura  pu  nuiTi  faire  mention 
fpeciale  du  vœu  de  chafteté  ,  quoiqu'on 
cntenie  par  vœu  de  religion  les  trois 
vœux  qui  fe  font  dans  l'état  religieux. 
On  a  même  dû  faire  cette  diitinction  , 
foit  qu'on  entende  par  vœu  de  religion 
les  trois  vœux  de  religion  ,  foie  qu'on 
entende  par  là  le  vœu  de  faire  ces  vœ.ix  : 
CAr  il  arrive  fou  vent  qu'on  fait  vœu  de 
chafteté  fans  entrer  en  religion  ,  (Se  fans 
dellein  d'y  entrer.     * 

Si  la  diftindion  dont  je  viens  de  parler 
ne  fait  pas  cefTer  le  doute  formé  fur  le 
fens  de  l'endroit  de  Sixte  1  V.  que  j'ai 
rapporté  ,  celle  qu'on  peut  tirer  du  chap. 
t>'  de  ftatfi  monach.  où  Innocent  111.  dit 
que  le  faint  fiegs  ne  peut  difpenfcr  des 
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vœux  de  religion  ,  n'aura  pas  plus  d'ef- 
fet  ;  car   vous  ne  pouvez  pas  concluie 
de-là,  que  du  temps  de  Sixte  IV.  on  n'a 
pu   mettre  les   vœux  de  religion  parmi 
ceux  dont  la  difpenfe  ell:  refervée  au  pape, 
puilqu'il  y  a  près  de  trois  iiecies  du  pape 
Innocent  111.  au  p^pe   Sixte  IV.  &  que 
dans  cet  efpace  de  temps  on  a  attribué 
bien  plus  de  pouvoir  au  faine  fiege  ,  qu'- 
on ne  lui  en  attribuoit  au  temps  d'Inno- 
cent m.   L'exemple  en  eft  fen(îb!e  dans 
la  matière  de  dlipenfe  ,  car  ce  n'eft  qu'a- 
près Innocent  III.  qu'on  a  attribué  ail 
pape  le  pouvoir  de  difpenfer  du  maria- 
ge non  confommé. 

En  vain  diioic-on  que  fi  la  difpenfe 
du  vœu  de  chafteté  éroit  refervée  au  faint 
fiege  ,  au  tem.ps  de  Sixte  IV.  la  difpenfe 
du  vœu  de  fe  faire  religieux  devoir  y  être 
refervée  ,  &  que  cela  s'enfuit  de  ce  que 
le  vœ-i  de  fe  faire  religieux  eft  plus  z^w-- 
fider^.b'e  ,que  le  vœu  de  chafteré  ,  pnif- 
qu'il  obligé  non  feuiemeni  à  la  chifteté, 
mais  encore  â  la  pauvreté  &  à  l'obéiîTIin- 
ce.  En  vain  parleroic-on  ainfi  :  car  la  ré- 
fervntion  eft  une  chofe  odieufe,  &  en 
matière  odieufe  l'extenfion  d'un  cas  à  un 
autre  ,  même  plus  grand  ,  n'a  pas  lieu. 
D'aiPeurs  il  ^'^w  faut  beaucoup  que  le 
vœu  de  i=t  faire  religieux  foit  plus  con- 
(îderable  que  le  vœu  de  chafteté  perpe- 
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taelle  ,  puifque  ie  vœu  de  fe  faire  reli- 
gieux n'efl  qu'une  promefïe  de  confacrer 
fon  corps  au  Seigneur  par  le  vœu  de 
chafteré  ;  au  lieu  que  le  vœu  fimpîe  de 
challecé  ell:  une  confecL'ation  adluelle  de 
fon  corps  au  Seigneur  ,  &  qu'ainfi  il  eft 
en  ceci  à  peu  picî  du  vœu  de  fe  faire 
religieux  ,  comparé  avec  le  vœu  de  cha- 
fteté  :,  comme  de  la  promefle  de  mariage 
comparée  avec  le  mariage  même. 

Les  ordonnances  fynodales  deTreguier 
de  16"!^.  fournident  un  endroit  qui  mon- 
tre qu'en  ce  temps- lâ  ow  ne  croïoic  pas 
dans  ce  diocèfe  que   la  difpenfe  du  vœu 
de  fe  flîire  religieux  fur  refermée  au  pape; 
car  parlant  de  la  refervatlon  de  la  dif- 
penfe du  vœu  5  &  marquant  exprefîémenc 
q-^els  font  les  vœux  dont  la  difpenfe  eft 
refervée  au  pane  ,  on  ne  fait  aucune  men- 
tion du  vœu  de  fe  faire  religieux.  Voici 
comme   elles   parlent  n.  14.  Des  cas  re- 
fervez^   a  Vévècjue  toute  dipçenfe  de  'vœax 
Jtmples ,  exczpxé  de  vœu  de   Jerufalem  , 
<5uand    il    fe  fait  caj^fJ  f^hj^dii  ,  Sc   les 
vœux  de  Rome  &  de   Galice  ,  fur    lef- 
quels  le  pape  feul  peut  difpenfer ,  rd?;;?- 
we  auffi  les  vœux  folemnels  de  perpétuelle 
toTitinence  c-y  religion  ,  ores  que  les  cok- 
fefeurs  ,  ô'C, 

Ces  mors  ,  vœux  folemnsls  de  contineyi'. 
te ,  de  religion ,  font  voir  que  par  vœux 
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(de  religion  on  entendoic  les  trois  voeux 

de  religion  ,  6c  non  le  vœu  de  fe  hire 


religieux. 


On  pourroit  encore  confirmer  Tinrer- 
pretaclon  que  nous  donnons  à  l'Extrava- 
gante citée  ,  par  le  chapitre  4.  de  'i:ot9 
Ô'  voti  çfrc  éc  par  le  chapitre  5.  (jui  cler, 
*vel  0-0,  Dans  le  premier  l'on  donne  le 
nom  de  vœu  de  religion,  non  au  vœu 
de  fe  faiie  religieux  ,  mais  au  vœu  par 
lequel  on  fe  fait  religieux.  On  le  voie 
1°  par  le  fommaire  ainfi  conçu  :  Omne 
voîum  mutahile  eft  tn  votum  religionis  : 
1°.  par  le  texte  :  ^eus  fracli  voti  non 
habettir  ,  e^ui  temporale  obfec^uium  ïn  ^er^ 
■pettiam  religionis  ohfervant'tam  commutât* 
Tout  vœu  peut  être  commué  en  vœu  de 
religion  ,  &  nul  ne  peut  être  TiCcufé  d'in- 
fxAiiion  de  vœu  ,  lorfqu'il  change  le  vœa 
fcîit  pour  un  temps  ,  en  un  vœu  perpé- 
tuel de  religion.  Le  mot  obfervantiu  eft 
rnis  pour  i^otum  :  or  il  n'y  a  aucun  texte 
où  le  vœu  de  fe  faire  religieux  foit  ap- 
pelle vœu  de  religion.  Dans  le  fccond 
l'on  qualifie  de  votum  matrimoniale  ren- 
gagement ndtael  au  mariage,  &  il  n'y  a 
aucun  canon  qui  donne  ce  nom  aux  fi.m- 
çailles  >  quoiqu'elles  foient  une  promelTe 
de  mariage  *,  d'eu  Ton  peut  conclure  en 
quelque  manière  ,  qire  la  profcrOon  rc- 
ligieufe  cil   ce  qu'il  faut  entendre  par 
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vœu  de  religion ,  &  non  la  promefîe 
dentier  en  religion  :  car  la  profeffiorj 
Kligieufe  eft  une  efpece  de  mariage  fpi- 
rirnel ,  &  le  vœu  de  Te  faire  religieux 
eil  comme  les  fiançailles  de  ce  mariage, 

LXVIIL    CONSULTATION. 

T.n  cas  d'impptijfancc  de  recourir  nu  pape, 
révêejtie  petit-il  d'.fpcr.ftr  de  tous  les 
empêchemens  du  mariage ,  dejcj^els  U 
pape  petit  dijpe^fer  f 

OUeîque  ze'e  quÊ  j'aie  pour  îa  con- 
fervation  des  droits  du  faine  iiege  , 
je  ne  doute  nullement ,  Monfieur  ,  qu'en 
cas  d'impuiiTc^nce  de  recourir  au  pape  , 
6c  de  juiie  caufe  de  difpcnie  >  l'évèque 
ne  puilTe  difpenfer  du  premier  degré 
d'affinité  collatérale  ,  dc  voici  mon  fon- 
dement. C'eft  un  principe  confiant  8c 
reconnu  pour  tel  par  pluiieurs  docteurs 
ultraniontains ,  6c  entr*auties  Sanchez  dC 
Pondus  ,  que  Tévèque  peut  dans  fon  dio- 
céfe  tout  ce  que  le  pape  peut  dans  toute 
réglife  5  excepté  qu'il  n'y  ait  quelque  ré- 
fervation  en  faveur  du  faint  ^ege  ,  faite 
ou  pat  les  conciles  ,  ou  par  le  pape  ,  oa 
par  l'uf^ge.  On  a  été  contraint  d'admer-. 
tre  ce  piincipe  par  ces  paroles  de  faine 
Paul,  Que  les  évè^ues  font  établis  pac 
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îe  faint-Efpric  pour  gouverner  l'églife ', 
bc  par  la  tradition  ,  qui  apprend  que  les 
év'êques  font  les  fuccefTeurs  des  apocres, 
avec  cette  différence ,  qu'ils  font  atta- 
chez  à  des  églifes  particulières  ,  qu'ils 
ne  peuvent  quitter  (lins  difpenfe  ;  au  lieu 
que  les  apôtres  n'étoient  attachez  à  au- 
cune églife  j  en  forte  q^i'ils  n'cuHent  l.i 
liberté  d'aller  travailler  ailleurs,  foit  pour 
établir  de  nouvelles  églifes  ,  foit  pour 
confirmer  celles  qui  avoient  été  déji  c- 
tablies.  On  a  dii  encore  recevoir  ce  prin- 
cipe ,  parce  que  le  pape  Innocent  III.  le 
fuppofe  clairement  dans  le  chapitre  29. 
de  fentenî.  excomm,  en  enfeignant  que 
levêqus  peut  abfjudre  àts  cenfures  por- 
tées par  les  conciles  généraux  ,  ou  par 
îe  pape,  fi  ceux  qui  les  ont  portées,  ne 
les  ont  pas  réfervées  à  d'autres  \  car  cela 
ne  vient  que  de  ce  que  l'évèque  tenant 
de  Dîfu  le  pouvoir  d'abfoudre ,  a  dans 
fon  diocèfe  le  même  pouvoir  d'abfoudre  , 
que  le  pape  a  dans  toure  l'églife  :  d'où 
il  s'enfuit  que  l'évèque  ne  tenant  pas 
moins  de  Dieu  le  pouvoir  de  difpenfer 
que  celui  d'abfoudre  ,  il  faut  que,  félon 
le  naeme  pape  ,  1  évèque  pui(Ie  difpenfer 
dans  (on  diocèfe  des  cas  defquels  le  pape 
peut  difpenfer  dans  route  l'églife  ,  s'il 
n'en  eH:  emnêché  par  la  réfervation  faite 
au  faine  fiege. 


pir  le  facremertt  de  A-far ia^e.    j^ir 
C'ert  encore  un   autre    principe    con- 
fiée ,  receu    p.ir   les    aoênies    doclaurs , 
que  dans  les  cas  de  diTpenfe  relervezaii 
fcîinr  ficge  ,  l'évêque  peut  difpenfer  loiT- 
qne  les  paicies  ne  peuvent   recourir  iÉi 
P'ipc.    Les  ch. pitres  ii.  &c  58.  de fentent. 
excommunie,  les  ont  obligez   à  admettre 
ce  pi-încipe  -,  car  les  p.qpes  A  exandre  III. 
6c  Grégoire  IX.  y  déclarent  que  l'évêque 
peut  abfoudre  de  Texcommunicntion  qu'- 
on encourt  en  maltraitant  les  perfonnes 
confacrées  à  Dieu    par   leur   état  ,   dans 
tous  les  càs  où  l'excommunié  eft  légiti- 
mement empêché  d'aller  à  Rome  ,&  en 
marquent  plufieurs  où  l'impuilTance  n'eft 
que  morale  ;  tels  font  les  c.\s  de  viei'- 
le(Te  ,  de  jeuneiTe  ,  de  pauvreté  ,  d'infir- 
mité corporelle  ,  de    danger    d'être    rué 
par  àts  ennemis  c^pitnux  ,  de  dacger  de 
péché  à   l'égard  des  femmes,  &c.  Ils  ont 
reconnu  que   les  cas  d'impiiifîance   mar- 
quez   par   les    p.ipes  ,  ne  font   que    des 
exemples ,  &    ils    le   dévoient   :  car  ces 
mots,  vtl  quolibet  imfediynenio  canonïcoy 
ajoutez  par   Grégoire  ÎX.  après  le   dé- 
nombrement de  quelques-uns  de  ces  cas, 
le  font  voir  clairement.  Ils  montrent  en- 
core que  les  papes  ne  font  que  déclarer 
ce  qui  eft  de  droit  ;  à'oxi  il  réfulce  que 
fî  en  fait  de  cenfure  refervée  au  pape  , 
.  levèque  peu:  abfoudre,  toutes  les  fois 
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que  les  paaies  fo  ;  légiciincinent  empê- 
chées àc  s'aciveiîei'  aa  pipe  ,  il  peu:  aulîî 
dirpcfei;  dans  les  cas  ixTcrvez  au  pipe, 
lo-fviue  ceux  qii  ont  befoin  de  dii jenf;^, 
n^euvent  (e  faire  dirpenfcr  par  le  pipe, 
fait  à  caufe  du  d.inger  de  (cindale  ,  (oit 
à  caufe  qu  il  n'y  a  pas  a(I,z  de  temps 
pour  envoier  a  R  )me  ,  foit  enfin  à  caufe 
de  la  grande  pauvrecé  des  parties.  La 
conféciuence  eiî  d'.uinnt  pUis  jufte  ,  que 
la  réfervation  des  {J^Q^enfcs  des  em^^èche- 
mens  du  mariage  ,  n'eft  que  de  droit  po- 
ficif ,  comme  la  réftrvation  de  rdbfolu- 
tion  de  la  cenfure  dont  j'ai  parlé  5  8c 
qu*elle  ell:  bien  moins  certaine  que  celle- 
é\  5  puifque  la  lelervation  de  la  cenfure 
portée  contre  ceux  qui  battent  hs  clercs  , 
C\\.  exprelîément  marquée  non  feulement 
dans  le  canon  qui  porte  cette  cenfure, 
mais  encore  en  beaucoup  d'^aitres  -,  au 
lieu  qu'il  n'y  1  aucun  texte  du  dro't  qui 
parle  exprefîément  de  la  réfervation  des 
difpenfes  de  m'.riige  au  (liint  fiege -,  en 
forte  qu'on  eft  obligé  de  dire  que  Ta- 
fage  l'a  érablie  ,  ce  qui  n'eft  pas  fans 
diffi-ulté.  Que  (\  la  réfervation  au  faint 
ficge  ,  faire  par  le  droit  pofiiif  5  ce(Ie  en 
cas  d'impuiffance  morale  d'y  recourir, 
c*eft  que  ceux  qui  l'ont  faite  ,  n'ont  pas 
voulu  objger  à  ce  qui  eft  moralement 
impoffible  -,  autrement  ils  aur oient  fait 
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Hne  loi  injufte  ,  &  léduit  à  la  neceflicé 
de  pécher  ceux  qui  font  fournis  à  leur 
juiirdiction.  Raifon  générale,  qui  a  liea 
dans  les  plus  grandes  difpenfes  comme 
dans  les  moindres  ,  puifqu'ellc  eft  prife 
de  rimpoffibiliié  de  recourir  au  fainc 
fiege  5  laquelle  peut  Te  rencontrer  dans 
les  cas  de  difpenfe  extraordinaire  ,  de 
même  que  dans  les  autres.  Aufli  les  do- 
cteurs citez  ne  reftraignenr  pas  le  prin- 
cipe remarqué  aux  cas  desdifpenfes  coni- 
munes ,  mais  ils  difent  indiftindlemenc 
qae  Tévèque  peut  difpenfer  ,  lorfqu'il^ 
eft  bien  difficile ,  ou  ce  qui  revient  au 
même  ,  moralement  impoffible  d'avoir  re» 
cours  â  Rome. 

La  raifon  eO,  que  parmi  les  difpen- 
fes  refervées  au  pape  ,  les  grandes  ne  le 
font  pas  p^us  que  les  aunes  *,  ainfî  \q% 
caufes  qui  font  ceiïer  la  referve  pour  les 
moindres  ,  la  font  auffi  ceiïer  pouç  Ic« 
grandes. 
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LXIX.  CONSULTATION. 

jSéveque  qui  croient  être  en  pojfejfion 
de  difpenfer  de  certain  empêchement 
du  mariage  ,  en  difpenfe  ,  doit^il  fe 
tTQuhler  ,  s'il  trouve  cnfuïte  qne  [on 
jfrcdec^jfeHr  a'^ioit  pris  un  induit  pour 
donner  de  telles  difpenjes  ? 

JE  ne  Çm%  pas  furpris ,  Monfieur  ,  de 
la  nouvelle  que  vous  m'apprenez  *,  il 
y  a  long  temps  que    je  connois  la  délU 
carelle  de  la  confcience  du  préûif  \  il  s'en 
trouveroic  bien  qui  ne  le  troubleioient 
pas  à^  ce  qui  le  trouble  -,  car  il  ne  man- 
que pas  de  prélp.ts ,  même  de  diftinction, 
qui  dirpenfent  de  l'empêchement  d'allian- 
ce fpiriruelle  ,  fans  examiner  Ç\  leur^  pré- 
deceileurs  en  ont  difpcnfé  de  leur  pro- 
pre autorité  ou  autrement.  Mais  ils  ne 
confîderent  autre  chofe  ,  fînon  Ç\  ce  pou- 
voir leur  apoartienî  d'ailleurs  ,  &l  s'il  eft 
du  bien  de  leurs  égiiles  qu'ils  en  ufenc  j 
&C  s'étanc  convaincus  qu'ils  ont  droit  de 
dirpenfer  >  &  que  l'utilité  de  leurs  ég'i- 
fes  demande  qu'ils  s'en  fervent  ,  ils  àiÇ- 
penfent  fans  difïicuhc.  Pour  fe  convain- 
cre de  leur  droit ,  ils  examinent  s'il  y  a 
quelque  referve  efFedtive  de  ces  difpen- 
fes  au  faint  fiei^e ,  6:  n'en  trouvant  au- 
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cane  dins  le  corps   du    droic  ,  &   celle 
qu'on   précend  ccie  écablie  par  l'uGge  , 
ne  leur  p.iroKTanc  pas  certaine  ,  ils  con- 
cluent qu'ils  n'ont  pas  perdu  leur  droit , 
que  s'ils  ne  croient  pas  q àe  l'uO.ge  aie 
refervé  la  difpenfe  de  l'alliance  {pirituel- 
le  au  fâint  fîege  ,  c'eft   que    le  recours 
au  faint  lîege   n'établit  pas  la  referve  à 
ce  fiege  ,  parce  que  comme  le  pape  con- 
court avec  l'ordinaire  5  on  peut  s'adrefler 
au  pape  fans  d^-truire  le  droit  de  l'ordi- 
naire ,  &  celui-ci  peut  même  s'adreller 
lui-même  au  pape  ,  pour  les  chofes  qu'il 
peut  faire  ,  par  dévotioii  ou  par  déféren- 
ce pour  le  faint  fiege  -,  &:  pour  prouver 
par   des   exemples  ,  que    le    recours    au 
pape  n'établit  pas  la  referve  ,    ils   allè- 
guent celui  de  la   réception  des  permu- 
tations 5  pour  lefquelles  on  s'adreiTe  au 
pape  ,  quoiqu'elles  pulflent  être  admifes 
par  l'ordinaire  \  Ôc    celui   des    refcripts 
pour  caflation  des  vœux  de  religion,  la- 
quelle ne  paffe  pas    le   pouvoir  de  l'or- 
dinaire. Si  les  nxmes  prélats  ne  font  pas 
grande  artenn'on  à  la  pofTefTîon  ,  ce  n'effc 
qu'à  caufe    qu'elle  s'acquiert  ordinaire- 
ïïsQM  a  l'infcû  du  pape  ,  foit   à    raifon 
de  la  grande  diflance   qu'il    y    a    de   la 
Fiance  à  Rome  ,   foit  à  raifon  de  ce  que 
les  difpenfes  de  mariage  fe  donnent  fans 
bruit.  Of  5  difcnt-ils  ,  fi  le  droic  de  dif- 
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peiifer  de  ralUance  fpiiituelle ,  eft  véri- 
tablement rerervé  au  fainE  fiegejlapof- 
felTion  acquife  â  {.ow  inlçû  ne  défogeioic 
pas  â  cela,  ranr  parce  que  le  pape  ne  pour- 
voit perdre  ce  droit-lâ  ,  que  parce  qu'il 
y  renonceroit  en  faveur  des  évèques  qui 
s'en  metrroient  en  pofïefiion  ,  ou  parce 
qu'il  l'auroit  négligé  j  &  il  ne  peut  être 
cenfé  renoncer  à  Ton  droit  ou  le  négli- 
ger ,  s;ii  ne  peut  fçavoir  que  les  évêques 
difpenfent  de  cet  empèehemenc. 

Les  mêmes  prélats  ne  ch.mgeroient  pas 
de  pr.itiqne  ,  quoique  leur  prédecefïeur 
immédiat  «cûr  pris  un  induit  ,  parce  qu'- 
ils croiroient  qu'il  Ta  fait  ou  pir  défé- 
rence pour  le  faint  (îcgc  ,  ou  par  fcru- 
pulc  ,  particulièrement  s'ils  voïoient  que 
les  autres  cuiTent  difpenfé  fans  induit  , 
&  que  celui-là  même  qui  a  pris  un  in- 
duit ,  a  régi  le  diocèfe  plus  de  temps  que 
n'a  duré  l'induit  \  encore  plus  s'ils  nvoienc 
lieu  de  craindre  que  le  délîr  de  plaire 
à  la  cour  de  Rome  ,  n'eût  en  part  à  l'im- 
pétration  de  l'induit  ,  le  prédecefTèur 
aïant  la  réputation  d'homme  politique 
&  cour ti fan. 

Enfin  il  s'en  i:>.wx.  beaucoup  qne  les 
îDemes  prélats  craignifïent  d'encourir  pnr- 
là  les  cenfures  portées  par  la  bulle  In 
eœna  Domini  tîontre  ceux  oui  ufurpent 
les  droits  du  faint  fiege  ,  non  feulement 


fur  le  facremcnt  de  Mariage,  Afi^ 
[  parce  qu'ils  font  peiTuadez  que  le  droit 
'  de  difpcnfcr  des  en^pèchemens  dont  ils 
di{pen(euc ,  n'cft  pas  un  droit  propre  au 
faint  fiege  ,  m^is  encore  plus  parce  qu'ils 
font  convaincus  que  la  bulle  In  cœnd 
T)om:r)t  n  eft  pas  rcceuc  en  France,  arc. 
17.  des  iibertcz  de  l'Egiife  Gallicane. 

Les  évêques  dont  je  parle  peuvent 
juftificr  leur  fenriment  par  l  exemple  des 
évê-^ues  qui  ont  commencé  de  fe  mettre 
en  pollcirun  de  difpenfer  \  car  ils  ûdc  dû 
être  de  même  fentimenr. 

Ce  que  j'ai  dit  des  induits  pris  par 
d'autres  motifs  que  celui  de  la  necelTl^ 
ti  ,  pourroit  être  prouvé  par  un  fait  que 
j'appris  il  y  a  huit  ou  dix  ans  d'une  per^ 
fonne  digne  de  foi  ,  à  qui  je  demandois 
àt%  preuves  de  Tufige  de  Ton  diocèfe 
fur  le  pouvoir  de  Tcvêque  de  difpenfer 
des  empêchemens  du  mariage  :  elle  me 
fit  entendre  qu'il  feroit  aifé  d'en  avoir 
plufieurs  ,  mais  qu'elle  ne  pouvoir  me 
les  fournir  fans  s'expofer  à  dépliire  a  fon 
ëvêque  -,  parce  que  nonobOant  qu'on  l'eût 
a(Turé  que  fes  prédeccfleurs  avoient  ac- 
coutume depuis  pkis  de  quarante  ans  de 
difpenfer  du  quatriém.e  degré,  il  n'avoic 
pas  laifTé  de  demander  un  induit  pour 
difpenfer  de  ce  degré. 
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LXX.    CONSULTATION. 

L'évê^tiefetit'il ,  en  furets  de  confcience  , 
difp enfer  des  empêchetnens  occultes  du 
mariage  en  certains  cas  de  necejfité? 

J*avois  oiii  dire  ,  Monfieur  ,  que  vous 
étiez  fcrupnleux  -,  mais  je  ne  ccoïois 
pas  que  vous   le  fuiTiez  julqu'à  craintirc 
de  pécher  en  demandant:   dilpenfe  à  l'c- 
vêque  d'un  empêchement  occulte  du  ma- 
riage ,  dans  la  fituation  où  vous  ères  de 
ne  pouvoir    différer    la    célébration    de 
votre  mariage  fans  fcandalè  ,  ni  le  rom- 
pre   fans    une    perte    très-con(ïderable  : 
Monfiear  de  ... .  vo're  cher  ami  ,   fera 
fans  doute  de  mon  fentiment  ,  fur- tout 
fi  vous  lui  expofez  ce  que  vous  me  mar- 
quez,  que  votre  évêquQcft  enpolTeirion 
de  difpenfer  en  ces  cas  :  il  vous  dira , 
comme  moi  ,  qu'en  fait  de  chofes  de  droit 
humain  on  peut  fuivre  fans  -difficulté  les 
coutumes  établies  ,  fans  que  le  fuperieur 
ait  reclanné  contre  ,   &  qu'il  ne  faut  pas 
fe  mettre   en    oeine  de    quelle  m.îniere 
elles  fe    font   étabh'es  ,  particulièrement 
quand  elles  ne  font  que  rétablir   les   é- 
vèques  dans  leur  pouvoir  ordinaire  -,  ce- 
pendant je  ne  liiflerai   pas  de  vous  ex- 
pofer    en   peu  de   mots  les  raifons  qui 


.fftr  le  facrement  de  MAriage,  .43! 
juftifient  l'iitage  que  vous  craignez  de  Tui- 
vie.  C'eft  un  i^'ii  conftarit  que  la  plus 
f  certaine  àt%  réfei'vations  de  cenaire  , 
qui  eft  celle  de  l'excommunication  qu'on 
encourt  en  m  .Itrairanc  les  perfonnes  con- 
faciécs  à  Dieu  ,  ce(Ie  dans  tous  les  cas 
d'impuillcince  naturelle  ou  morale  d'aller 
à  Rome.  Les  papes  ,  en  faveur  defquels 
la  réfervaîion  écoit  Elite  ,  s'en  font  ex- 
pliquez clairement  dans  les  chapirres  11. 
6c  58.  de  [entent.  excortmH>7,  Après  cela 
on  n'a  pas  tort  de  perier  de  mèxe  de 
la  réfervation  des  difpenfes  du  mariage 
.en  faveur  du  faine  liège  ,  laquelle  ell 
beaucoup  moins  certaine.  C'eft  un  autre 
fait  confiant ,  que  la  réfervation  de  Tir- 
régularité  occulte  eft  abolie  ,  ch.  6-  fefî, 
24.  de  reform-  Sc  qu'il  y  a  un  très-grand 
rapport  entre  les  irrégularirez  Se  les  cm- 
pechemens  du  mariage  ,  celles-là  érant  à 
l'égard  du  facrement  de  l'ordre,  ce  que 
ceux  ci  font  à  l'é^^ard  du  facrement  de  mn- 
riage  ,  Se  que  les  raifons  qui  ont  porté 
le  concile  à  abolir  la  réfervation  de  Tir* 
régularité  occulte,  ont  du  introduire  i'u- 
fage  que  l'évèque  difpenfe  des  empê-he- 
mens  occultes  du  mariage  ,  du  moins  en 
certains  cas  de  necefllré.  Ces  rations  font 
1°.  q^ril  peut  arriver  fréquemment  qu'à 
la  veille  d'une  ordination  on  découvre 
dans  les  ordinans  des  irrégularitez  occuU 
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tes ,  &  qu'on  ne  puiiïe  différer  leur  or- 
dination fans  caufer  du  fcândale.   i'.  Il 
peut  arriver  que  à^%  prêcies  qui  ne  peu- 
vent s'abftenir  long  temps  de  due  la  melle 
&  de  fane  les  aunes  fondions  facerdo- 
tales  ,  tels  que  font  les  curez  de  la  cam- 
pagne ,  qui  fane  fuis  vicaire  ,  aient  le 
malheur  de  ton:ber  en  quelque  cas  d'ir- 
régulariré    occulre.    '^^,  Si  dans  cous  ces 
cas  occultes  l'évèquc  n'avoit  pouvoir  de 
difpenfer ,  les  oïdinans   recevroient  les 
ordres    dans    l'iirégularicé  \  les  piètres 
ptclïcz  de  faire  leurs  fonctions  ,  les  fe- 
roient  auflî  dans  l'irrégularité  ,  parce  que 
les  uns  &:  les  autres  fe  verroienr   dans 
l'iuipuiiTince  d'avoir  difpenfe  de  Rome  , 
ou  avant  l'ordination  ,  ou  avant  la   ne- 
cefîîcé  ^t  fiir;^  les  fondions  (kccrdotales. 
Or  femblables  accidens  peuvent  arri- 
ver fouvcnt  à  l'égard  du  mariage  \  car  , 
par  exemple  ,  bien  d  autres    peuvent  fe 
trouver  dans  le?  circonftances   où  vous 
ctes  :  d'ailleurs  il  n'eft  que  trop  fréquent 
que  les  conjoints  contractent  èiZ%  empê- 
chemens  après  le  mariage  *,  il  arrive  au(Tî 
quelquefois  que  leurs  peie  &  leurs  mè- 
res en  contradent  ,  qui   s'étendent  jaf- 
qu'à  eux  dans  tous  ces  z:{%.  Si  l'évêque 
ne  pouvoit  difpenfer  des  empèchemens 
occultes  ,  bien  des  gens  feroient  expo- 
fez,  comme  vous  letes ,  à  commettre  à^% 

facrileges 
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facrileges  &  à  Toufti  ir  des  dommages  crès- 
confiderabies  ,  ou  à  caufer  du  fcandale  -,  & 
bien  d'aiit;  es  ieioienc  en  danger  de  de- 
mander le  devoir  en  cas  déFe..dLU 


.  LXXI.  CONSULTATION. 

Véveque  peut-  il  diff  enfer  dtt  fécond  de^ 
gré  d'affir^îté  par  vote  défendue  ,  lorf-- 
qtitl  eft  en  p'^jfejfion  de  djfpenfer  dfi 
qHatriéme  d' affinité' par  voie  permife  J 

JE  ne  fçaurois  douter  ,  Monfieur ,  que 
votre  évêque  ne  puilTe  difpenfer  du 
fécond  degré  d'affinité  ,  ex  copula  illicita  , 
puisqu'il  eft  en  poiïeffion  de  difpenfec 
du  quatrième  degré  d'affinité  par  voie 
permife  i  &  voici  fur  quoi  je  me  fonde  : 
Q.aoique  la  difpenfe  foie  odieufe  ,  en 
ce  qu'elle  eft  une  permiiîion  d'agir  con- 
tre la  loi  ,  «Se  par  cet  endroit  une  plaie 
faite  à  la  loi  ,  le  pouvoir  de  difpenfec 
eft  néanmoins  fworable ,  foit  qu'il  foie 
délégué  ,  foit  qu'il  foit  ordinaire.  S'il  eft 
délégué  ,  il  eft  un  bienfait  du  prince  , 
qui  ne  porte  préj^udice  ni  a  la  loi  ,  ni 
au  tiers  particulier ,  ni  au  public  ,  &  qui 
.pour  cela  doit  être  interprété  très-lar- 
gement ,  heneficinm  princtpis  largijfim}  />« 
terpretandam.  S'il  eft  ordinaire,  il  s'é- 
tend à  tout  ce  qui  n'eft  pas  claire  nenc 
Tome  IL  Martnge,  T 
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défendu  *,  c'eft  le  propre  bien  de  celuî 
qui  le  poflède  ,  il  le  tient  du  droit  & 
non  de  1  homme  >  &  la  communication 
de  ce  bien  eft  favorable  pour  les  raifons 
alléguées  ,  quoique  d'ailleurs  elle  foie 
une  pure  grâce.  Que  doit- on  donc  pen- 
fer  de  la  pofTefllon  du  même  bien  en 
propre  \  Or  le  pouvoir  de  difpenfer  ell: 
ordinaire  dans  1  evèque  ,  car  il  eft  établi 
par  Je  Saint- Efprit  pour  gouverner  lé- 
glife  avec  quelque  efpece  de  fouverai- 
neté  en  certains  points  &  en  certains 
lieux  \  de  le  pouvoir  de  difpenfer  ,  aufîî- 
hicn  que  celui  de  faire  des  loix  ,  étant 
neceiraire  à  ceux  qui  gouvernent  avec 
fouveraineté  ,  c*eft  pour  cela  qu'en  fait 
de  difpenfe  ,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière ,  révèque  peut  tout  ce  qui  ne  lui 
cft  pas  défendu.  La  difpenfe  n'eft  com- 
munément défendue  a  l'évêque  que  par 
le  droit  ou  par  l'ufage  -,  il  eft  certain  que 
le  droit  ne  lui  défend  point  celle  donc  il 
s'assit  ;  elle  ne  peut  donc  lui  être  défen- 
due que  par  l'ufage  *,  &  fi  l'évêque  eft 
en  poiïelîion  de  donner  une  difpenfe  é- 
gale  dans  la  même  matière  ,  on  a  lieu 
de  croire  que  l'ufage  ne  lui  défend  pas 
de  donner  celle  dont  il  s*agit  :  ainfi  com- 
me l'évêque  eft  en  pofteflion  de  difpen- 
fer du  quatrième  degré  d'affinité  par  voie 
permife ,  &;  que  le  fécond  degré  d'afîi- 


fur  lefacremem  de  Maria fre',  4.2c 
nue  par  voie  dcfenduc  ,  répond  au  qua- 
trième degié  d'affinité  par  voiq  permife  , 
parce  qu'il  eft  le  dernier  de  cette  efpc. 
ce  ,  comme  l'aucre  eft  le  dernier  de  l'au- 
tre efpece  d'affinité  ;  il  faut  qu'il  puifîe 
difpenfer  du  fécond  degié  d'affinité  par 
voie  défendue,  comme  il  peut  difpenfer 
du  quatrième  degré  d'affinicé  par  voie 
permife.  Je  dois  ajouter  que  l'affinité 
par  voie  défendue  eii  ordinairement  ca- 
chée,  au  lieu  que  l'autre  eft  publique, 
&  que  c'ell:  beaucoup  moins  de  difpen- 
fer  d'un  empêchement  occulte  ,  que  de 
dirpenfer  d'un  empêchement  public.  Il  y 
a  bien  d^s  gens  fçavans  qui  auroient  dé^ 
cidé  b  cas  en  faveur  de  l'évêque ,  fans 
s'arrêter  à  la  circonftance  de  la  pofTef- 
lîon  ,  fur  laquelle  je  me  fuis  fondé  ,  par- 
ce qu'ils  croient  que  le  recours  à  Rome 
pour  les  difpenfes  de  mariage,  n'a  pas 
refervé  ces  difpenfes  au  faint  fiege ,  non 
plus  que  le  recours  au  même  fiege  pour 
la  caflTation  des  vœux  de  religion  à\ai- 
fon  du  défp.ut  de  liberté  ou  du  défaut 
d'âge,  fi  long.temps  uficé  en  France,  ne 
Kii  a  pas  refervé  le  pouvoir  de  procé- 
der à  la  caiïation  de  ces  vœux  ;  &  qu'ainfi 
le  pouvoir  de  donner  cqs  difpeiifes  n'é. 
rant^  pas  refervé  au  p;ipe  par  le  droit, 
i'évêquc  concourt  avec  le  pape  dans  ces 
difpenfes ,  de  que  pour  ce  fujet  elles  peu- 

Tii 


i 


43^  CoyifHÏtations  canoniques 
vent  être  demandées  à  l'évêque  au(Tî-bîeS 
qu'au  pnpe.  Mais  pour  moi  je  n'ai  pas 
cru  devoir  me  fervir  de  ce  raifonnement, 
parce  qu'il  n'eft  pas  neceflaire  dans  le 
cas  donc  il  s'agit  ,  &  que  d'ailleurs  le 
principe  pofé  par  ces  perfonnes  ,  n'eft  pas 
généralement  reçu  -,  au  lieu  que  celui  que 
j'ai  emploie  ne  peut  être  contefté. 

LXXIL  CONSULTATION. 

La  cohabitation  criminelle  de  dix  ans  eft-^ 
elle  une  jufle  canfe  de  dtffenfe  ,-  lorf^ 
t^t4on  ne  ^eut  arrêter  le  cours  du  crimç 
que  par  la  difpenfe  ? 

IL  n'y  a  pas  a  douter  que  le  fcandale 
à  éviter  ne  foit  une  jufte  cauCe  de  dif- 
penfe i  il  y  a  plufieurs  textes  dans  le  corps 
du  droit  qui  l'enfeignent  ,  &  Tufage  y  eO: 
conforme.  En  effet  Alexandre  IIL  chap. 
1.  de  cognât,  fptrït.  parlant  d'un  cas  d'al- 
liance fpirituelle /donne  pour  certain 
que  le  fcandale  à  éviter  eft  une  jiifte 
caufe  d'empêcher  un  mariage  ;  d'où  il 
s'enfLiit  qu'il  fournit  aulTjL  un  jufte  fujet 
de  difpenfe  :  c^r  les  raifons  qui  meritenc 
qu'on  empêche  certains  mariages ,  méri- 
tent aufli  qu'en  en  permette  d'autres, 
d'ailleurs  défendus  -,  ce  qui  fe  fait  par  la 
difpenfe   :  Nifi  ecclejidt  confueindo  ,    qHA 
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fut  le  fdCrement  de  Mariage»  437 
fcandalnm  generet  i  aliter  fe  habere  nofça- 
tnr. 

Le  pape  Luce  III.  laifTe  fubfîller  des 
mariages  en  degré  défendu  ,  d  caufe  de 
la  diireré  du  peuple ,  ôc  conféquemmenc 
du  fcandaie  qui  s'enfaivroic  de  leur  caf- 
facion  \  c'ell  dans  le  chap.  î.  de  confan^ 
giiin.  dans  la  première  compilation.  Il  é- 
crit  â  raichevêque  de  Spalacro  fur  le  fu- 
jet:  des  perlonnes  mauiées  au  cinquième 
degré  contre  la  défenfe  des  canonsjôc  il  lui 
eonfeillede  diiTimuler  ces  mariages  à  caufe 
de  la  dureté  du  peuple.  Or  cette  diflimula- 
lion  effc  une  véritable  difpenfe  :  Verhn  fu- 
fereo  ^Hidinquinto gradH  confanguinïtatii 
in  ■^rovi-fiCta  tua  cjuidam  dicuntur  C0fî,Hn^ 
Ui  y  propter  durittarn  populi  ,  matrrfnonia 
îalia  5  licet  fmt  contra  facrorurn  canonum 
in^ituîionem  contraïia  ,  fnb  filenth  ç^  dif- 
fmHUttone  pùteris  prêter  ire» 

Sous  ce  pape ,  l'empêchement  de  con- 
fanguinicé  s'étendoit  jufqu*au  feptiéme 
degré  inclufivement  \  ainll  la  difpenfe 
dont  il  s'agifToit  n'écoit  pas  petite. 

Enfin  Innocent  IIL  chap.  6.  de  ^onfan- 
guin.  déclare  clairement  que  le  fcandaie 
à  éviter  eft  une  jufte  caufe  de  difpenfe 
de  mariage  :  car  confuhé  fur  le  mariage 
d'un  gentilhomme  qui  avoit  obrenu  dif- 
penfe fur  un  faux  expofé  ,  il  répond  qu*- 
pn  peut  foufFrir  qu'il  demeure  avec  fa 

T  iij 


438  Confult^tions  cano}ii<^ues 

femme,  s'il  ne  peut  en  être  féparé  fan$ 
nn  grand  fcandale  :  Forro  de  nohiU  vtr9 
JV,  pro  cujus   diffenfatione  ,  induîgenti^ 
fcilicet  remAnendi  cum  ea  quA  iffum  qmn-' 
to  confanguînitAtts  contingtt  ,  k  fede  apo»: 
fiohca  ohîlnsnda  ,  falfa  yjobis  fuerat  cati^ 
fa  alleg/îta  j  proies  videlicet ,  cum  tamen 
Anîe  difpe?ifationem  ohtentam    tintca  jiiia 
é^Hum  habehat ,  viam  univerft  carnis  fne» 
rit  irjgrejfa  ,  prout  tua,   confultatie  conti* 
fiehat  :  dijjimulare  poteris  ,  ut  rem^ineAnt 
in  copuU  fie  contr^Ela  ,  cum  ex  fepara-* 
t'tone  ,  ficut  ajferis  ^  grave  v/deas  fcar/da»-^ 
lum  imtninere. 

Nous  avons  déjà  èXx.  qne  la  difflmn- 
lation  eft  ici  une  véritable  dirpenfe ,  & 
ce  que  nous  avons  dit  cil:  coiihrmé  paC 
le  pape  Innocent  IV.  fur  le  chnpit.  que 
nous   venons   de   citer  :  car  expliquant 
ces  mots,  dijfimulare  poteris ,  il  dit  que 
fi  la  di(Timulation  n'avoit  été  en  ce  cas 
une  difpenfe  ,  le  pape  auroic  confeillé  de 
laifîer  vivre  ce  gentilhomme  &:  (a  femme 
dans  le  crime  :  Sed  tjîa  dîjfimulatio  ha" 
bet  vim  difpenfationis  ,    ita  qmd  de  ca-* 
tero    non   potefi  feparari    matrimonium  : 
nam  \îuitun%   effet  disere  qmd  menèrent 
in  adulterio.  Cette  dillimulation  a  force 
de  difpenfe,  en  forte  que  le  mariage  ne' 
peut  plus  être  feparé  :  car  il  y  auroit 
de  la  folie  de   dire  qu'on  les  laillcroît 
vivre  dans  le  crime» 


fnr  le  facrement  de  Mariage,  45^ 
L'ufage  d'aujourd'hui  eft  tellemenc 
conforme  à  ces  textes ,  qu*il  y  a  plufieurs 
fortes  de  difpenfes  fréquentes ,  dont  la 
caufe  (e  réduit  au  fcandale  à  éviter  -,  rel- 
ies foin  les  difpenfes  pour  la  réconcilia- 
tion de  deux  familles  ennemies,  ou  pour 
l'extinclion  des  procès  ,  ou  pour  le  dan- 
ger d'incontinence  ,  qui  vient  de  ce  que 
la  fille  ne  peut  fe  marier  ,  foie  parce 
qu'elle  n'a  point  de  dot  ,  foit  parce  que 
celle  qu'elle  a  n'eft  pas  (uffifinte ,  foie 
parce  qu'elle  ne  trouve  perfonne  de  fa 
qualité  ,  foit  parce  qu'elle  eft:  dans  wn 
lieu  mal  fiin  :  car  il  eft  ceitain  i®.  qu'on 
a  accoutumé  de  difpenfer  de  la  parenté 
pour  toutes  ces  caufes  :  i^.  que  ces  dif- 
penfes (ont  fréquentes  :  5°.  que  le  fcan- 
dale que  caufent  les  inimitiez  entre  pa- 
rens  ,  les  procès  de  longue  durée ,  ou 
pourfuivis  avec  beaucoup  de  chaleur  de 
part  &  d'autre ,  &  l'incontinence  publi- 
que des  filles  ,  fur- tout  d'honnête  famil- 
le ,  font  un  des  principaux  motifs  de  ces 
fortes  de  difpenfes. 

Cet  ufage  eft  en  vigueur  en  France, 
comme  par-tout  ailleurs  ,&  les  exemples 
qui  le  prouvent  font  prefque  jourivilicrs. 
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LXXIII.  CONSULTATION. 

S'il  y  a  itifte  caufe  de  dif^enfe  dans  leS 
circonflances  frùvantes  :  i°,  lorfau'ptn 
oncle  a  dchauchS  fa  nièce  par  alliance  : 
l".  i^f^e  la  débauche  a  éclaté  par  la 
grojfejfe  ^  racconchement  :  f,  ^utl y 
a  grand  danger  que  la  nièce  ne  trouve 
pas  a  fe  marier  ,  (^  que  fon  célibat 
forcé  n  ait  des  fuites  fâche  ufe  s  f 

A  Décider  la  quelHon  fuivant  la  rî- 
giieur  des  anciens  canons  ,  il  s'en 
faut  beaucoup  qu'il  y  ait  en  ce  cas  ju-- 
fte  fujet  de  difpenfer  ;  car  I^  il  eft  cer- 
tain que  pour  infpirer  de  l'horreur  de 
l'incefte  ,  ils  exchioient  les  inceftt?eux  , 
non  feulement  du  mariage  avec  la  pa- 
rente complice  de  leur  cnme ,  mais  en- 
core de  tout  autre  mariage  -,  d'où  éroît 
venu  que  l'incefte  éroir  un  eirpêchemenc 
prohibitif,  lequel  a  duré  quelque  tems, 
apiès  même  que  \ts  antres  crimes  fou- 
rnis à  la  penirence  publique  ,  ont  ce(Té 
d'exclure  du  mnri.ige.  Ce  fait  eft  trop 
connu  pour  avoir  befoin  d'être  prouvé. 
Si  quelqu'un  en  doutoit,  il  s'en  convain- 
cra aifémenr  p^r  la  continnarion  de  la  tradi- 
tion de  1  eglife  touch;^nt  le  facrement  de 
marfage  ,  que  nous  avons  mis  au  jour  de- 
puis peu. 


fur  le  facremeyjt  de  AiciriAge.  441 
1°.  Il  eft  encore  certain  que  par  le 
même  principe  ces  mêmes  canons  ont  or- 
donné que  il  quelque  homm.e  marié  con- 
njid'jit  la  parente  de  (a  Femme  ,  l\  n'ha- 
bitât plus  avec  (a  femme  ,  &  qu'après 
la  miOrt  de  celle-ci  il  ne  fe  mariât  plus  j 
bc  que  la  femme  qui  n'avoir  point  eu 
de  part  à  1  incefte  ,  eût  la  liberté  de  fe 
remariçr  après  la  n^ort  de  fon  mari.  S'il 
y  en  a  eu  quelques-uns  qui  aient  femblé 
permettre  a  la  femme  de  (e  remarier 
pendant  la  vie  de  i^n  mari ,  ils  n'ont  été 
faits  que  par  quelques  k'^\{ts  particuliè- 
res ,  lefquelles  croïoienc  qu'il  valoic 
mieux  tolérer  l'adultère  ,  que  de  fouf- 
frir  la  cohabitation  inceftueufe  de  la  fem- 
me avec  fon  mari  devenu  fon  parent. 
Ces  canons  ont  été  expliquez  dans  le  mê- 
me livre  ,  traité  de  l'iiidilTolubilité. 

A  ces  anciens  canons  qui  condamnent 
la  difpenfe  dont  il  s'agit ,  on  peut  join- 
dre une  forte  raifon  qui  paroît  faire  la 
me  ne  chofe  \  c'eft  que  difpenfer  de  l'em- 
pêchement de  parenté  a  caufe  de  la  co- 
hnbitatioii  précédente  ,  c'efb  récompenfer 
le  crime  ,  &  donner  occafion  aux  parens 
de  vivre  criminellement  enfemble  >  afin 
de  fe  fraïer  le  chemin  à  la  difpenfe.  Ajou- 
tez qu'en  mariant  un  homme  avec  fa  niè- 
ce 5  on  perpétue  le  fouvenir  de  leur  dé- 
teftable  crime  ,  parce  qu'on   ne  pourra 
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jamais  les  voii*  enfcmble  ,  fans  repaffe^ 
dans  l'efpric  la  voie  criminelle  par  la- 
quelle ils  font  parvenus  au  mariage. 

Mais  nonobftant  toutes   ces  raifons  » 
il  femble   qu'en    ajoutant  quelques  cir- 
conftances  à  celles  qui  font  entrées  dans 
la  queftion  propofée  ,  ou    qu'en    expli- 
quant dûcment  ces  dernières  circonftan- 
ces  ,  il  y  a  jufte  fujet  d'accorder  la  dif- 
penfe.  Il  faut  i^.  qu'avant  toutes  chofes 
on  ait  tenté  d'infpircr  à  l'oncle  &  à  la 
nièce  d'entrer  en  religion  ,  pour  expier 
par  une  pénitence  publique  le  fcandale 
qu'ils   ont    caufé ,  &    qu'aïant    emploie 
tout  ce  que  la  charité  a  de  plus  touchant 
&  de  plus  peifuafif  pour  les  y  engager, 
on  n'ait  rien  pu  avancer.   Il  faut  2".  qu'on 
ait  efTaïc  de  marier  Ja  fille  hors  du  lieu 
du  fcandale  ,  même  au-deffous  de  fa  con- 
dition 5  fans  lui  rien  retrancher  de  fa  àoi^ 
afin  de  faciliter  le  mariage  par  ces  deux 
avantages  ,  bc  qu'aïant  emploie   à  cela 
plufieurs  années  pendant  lefquelles  la  fille 
aura  demeuré  dans  un  couvent ,  afin  qu'il 
n'y  ait  aucun  foupçon  de  nouvelle  faute, 
&  même  ,  s'il  fe  peut ,  de  fortes  appa- 
rences de  converfion  ,   on  n'ait  pu  trou- 
ver aucun  parti  raifonnable.    J'ai    dit  à 
deffein  hors  dn  lieu  du  fcandale  ,  pour 
deux  raifons  ;  i^.  il  y  a  moins  de  diffi- 
culté de  les  marier  5  2.*.  on  prévient  par- 


j)ir  le  ftcrement  de  ManaT^e,  44^ 
!à  le  danger  de  renouer  le  commerce  avec 
Tonde.  Il  faut  3'^.  qu'il  apparoilFe  que 
la  demeure  dans  le  couvent  pour  le  refts 
de  fes  jours,  ou  jufqu'd  ce  qu'elle  aie 
trouvé  un  mari ,  eii  dangereufe  pour  Ton 
faluc  ,  par  l'éloigncmenc  qifelie  a  tou- 
jours témoigné  pour  la  clôcure  3c  pour 
loue  exercice  régulier  ,  par  la  déclaration 
qu'elle  ne  peu:  ou  ne  veut  vivre  dans 
la  continence  ,  par  Tes  inquiétudes  fur 
fa  retraite  forcée. 

Il  faut  ^o.  que  fon  naturel  volage,  fa 
vivacité ,  (on  tempérament  donnent  llcii 
de  craindre  qu'étant  dans  la  maifon  de 
fes  parens ,  Se  expofée  à  l'occafion  ^  elle 
ne  fe  donne  à  plufieurs ,  C\  elle  n'eft  re- 
tenue par  un  m'ari  qu'elle  aime  &  qu'elle 
craigne,  &c  qu'il  ne  s'en  trouve  point 
d'autre  ,  propre  à  la  retenir  ainfi  ,  que 
celui  qui  l'a  deshonorée.  Il  en  feroit  de 
même  ,  s'il  étoit  a  craindre  qu'étant  ma- 
riée à  un  autre  dans  le  lieu  du  crime, 
elle  ne  conririuât  de  vivre  dans  le  def- 
ordre  avec  Ton  oncle  ,  par  l'attache  qu'- 
elle témoigne  avoir  pour  lui  ,  fur-tout 
fi  cette  attache  a  commencé  dans  fa  ten- 
dre jeunedë  ,  extrêmement  fufceptible 
des  mauvaifes  impreHions ,  &  qu'elle  ait 
été  fortifiée  par  des  fréquentations  con- 
tinuelles de  plufieurs  années  confécuti- 
ves. 
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Dans    le   concours  de  toutes  les  cir- 

conitances  obfervées  ,  la  dilpenfe  parok 
êcre  un  remède  nccefTaiic  pour  éviter  • 
de  plus  grands  maux  que  la  brèche  qu'il 
faut  faiie  aux  canons  prohibitifs  du  ma- 
riage entra  oncle  &  nièce  d'alliance,  6C  ^ 
il  y  a  plufieurs  canons  qui  déclarent  que 
la  dlfpenfe  eft  jufle  ,  lorfqu'elle  eft  ne- 
cellaire  pour  prévenir  quelque  grand 
mal  ;  j:;  les  ai  ramndées  dans  mes  Rè- 
gles fnr  le  Vicaire  gênerai  dans  l'ap^en^ 
due  fur  les  dijpenfes, 

CVie  fi  on  objecte  contre  cette  décî- 
fion  le  chapitre  5.  feff.  24.  de  reformat, 
?;-7df  i.-n,  qui  défead  la  dirpenfe  au  fécond 
àt2,\é  y  Cl  ce  n*eft:  à  l'égard  des  grands 
princes  ,  de  pour  des  caufes  concernant 
le  bien  des  états  :  Je  réponds  1''.  qu'à 
la  vérité  celle  dont  il  s'agit  paroît  con- 
traire au  chapitre  objeclé  ,  mais  que  ce 
chapitre  n'a  jamais  été  Qbfervé  j  car  non- 
obiîant  la  défv^nfe  dont  il  y  eft  parlé , 
Ro:ne  a  toujours  continué  de  difpenfer 
d  i  fécond  degré  à  l'égard  des  particn- 
\  rs  ,  &  cet  ufage  de  Rome  a  été  reçu 
d  ns  le  roïaume.  J-  réponds  1",  qu'il  y 
a  grande  apparence  que  le  concile  de 
T/ente  défendant  de  difpenfer  au  fécond 
de^ré  ,  a  parlé  principalement  de  l'em- 
pè^hement  de  confani2;uinifé  ,  &  que  la 
vcrfîon  qu'il  faut  infpirer  pour  lii:i£eft 


fnr  le  facrement  de  A'îariage,  4^^ 
en  un  degré  fi  pioche ,  a  été  le  princi« 
pal  motif  de  fa  défenfe  ,  &  qu'ainlî  le 
cas  dont  il  s*agic  eft  des  moindres  de 
ceux  qui  font  compris  dans  ce  décret , 
parce  que  l'empêchement  d'affinité  e(l 
b.^aucoup  inférieur  à  celui  de  conf.ngui- 
iiité  ,  n'étant  qu'une  imitation  6c  une  ex- 
tenfion  de  l'autre. 

Je  réponds  f.  que  fuivant  l'ufa^e  du 
faint  fiege  ,  de  difpcnfer  même  du  fécond 
degré  de  confanguinité  entre  particuliers, 
quoiqu'il  foit  du  premier  au  fécond ,  la 
difpenfe  dont  il  s'agit  eft  des  plus  cano- 
niques par  rapport  aux  caufes. 

A  l'égard  des  canons  obje(5lez  ,  il  fuf- 
fit  de  dire  qu'ils  font  abrogez  ,  6»:  que 
la  raifon  qui  les  a  fait  abroger  fubfille 
encore  5  &  ne  permet  pas  qu'on  s'en  fer- 
ve  contre  la  difpenfe  dont  il  s'agit. 

Pour  la  raifon  aufli  objectée  ,  elle  ne 
peut  mettre  obftacle  à  cette  difpenfe  , 
après  les  précautions  qu'oH  a  confeillées 
de  prendre  avant  que  de  l'accorder  -,  car 
elles  fout  ceiïer  le  danger  d'où  elle  eft 
Drife. 


L 
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LXXIV.  CONSULTATION. 

Si  Icrfque  deux  farens  an  troijteme  ou' 
ati  qutitriéme  ont  en  commerce  ,  fans 
UHCHr.e  vii'é  a  obtenir  plt4S  facilement 
la  dtfpenfe ,  aïant  d'ailleurs  de  jttftes 
catifes  pour  l'obtenir  ,  ils  font  obligez^ 
d'en  faire  mention  dans  la  fuppltquc 
de  la  dtfpenfe  f 

C'EH  l'ufage  de  la  cour  de  Rome  d'e- 
xiger qu'on  fa  (Te  mention  de  ce  com- 
incrce  ,  même  dans  ces  ci rconftances  ,  & 
cet  ufage  paroîr  provenir  de  ce  qu'au- 
trefois Tincefte  étoit  empêchement  pro- 
hibicif  du  mariage  ,  dont  il  faloic  avoir 
difpenfe  pour  pouvoir  profiter  de  celle 
du  degré  prohibé  ;  &  qu'après  même 
que  cet  empêchement  a  été  univerfellc- 
îiîent  abrogé  ,  on  n'a  pas  laide  de  fuivre 
les  anciennes  formules. 

Comme  donc  la  raifon  qui  a  introduit 
rufnge  5  a  cefTé  ,  il  femble  qu'il  f^udroit 
aufli  abolir  l'ufnge.  C'eft  pour  cela  que 
Ç\  la  cour  de  Rome  tenoit  pour  nulles 
les  difpenfes  obtenues  fans  avoir  fait  men« 
tion  de  ce  commerce  ,  il  ne  feroit  pas 
convenable  de  s'arrêter  à  cette  nullité , 
parce  qu'elle  feroit  mal  fondée  ,  pour 
deux  raifons  :  la  première  cfl  qu'on  an- 
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nulleroic  la  dirpenle  ,  poiu*  n'y  avoir  pas 
f^it  mention  d'une  chofe  dont  Texpref- 
f\on  parok  inutile  par  l'abrogation  de 
rempèchement  prohibant  de  l'incelle.  La 
féconde  eft  que  quand  il  y  auroit  encore 
quelque  necerfiré  de  faire  mention  de  ce 
commerce  ,  la  peine  de  nullité  de  difpen- 
fe,  portée  contre  ceux  qui  marqueroienc 
à  l'exprimer  ,  feroit  trop  feverc. 

Il  réfulte  de  ce  qui  a  été  dit  jufques 
ici ,  que  dans  le  cas  propcfé  les  parens 
au  troifiéme  ou  quatrième  degré  ne  fonc 
pas  obligez  de  faire  mention   du   com- 
merce qui  a  précédé  la  fupplique  de  la 
difpenfe  ,  puifque  rexprciiion  ne  détour- 
ne plus  d'accorder  la  difpenfe  ,  &  que 
il'ailleurs  il  y  a  même  des  circoriftances 
où  elle  pourroit  faciliter  la  difpenfe  i  par 
exemple  ,  il  une  parente  pauvre  demeu- 
rant avec  un  parent  riche  ,  iSc  cïant  con- 
^d  une  grande  affeclion  l'un  pour  l'autre 
par  la  fréquente  converfation  »  avoit  con- 
fenti  j  partie  par  fragilité  ,  partie  par  Tef- 
perance   du   mariage  ,  à  cohabiter   avec 
lui  i  rexpofé  de  ce  commerce  ,  joint  aces 
principales  circonftances  ,  rendroit  la  dif- 
penfe plus   aifée  ;  le  fort  de  cette  fille 
paroîrroit  digne  de  comp.iflion,  par  l'u- 
nion de  deux  grandes  miferss  aufquelles 
le  mariage  remedieroit  ,  la  pauvreté  dc 
la  perte  de  fou  honneur  dans  une  fitua- 


^4S  Confultatîoni  canoniques 

tion  où  il  étoic  difficile  de  i  éviter. 

11  y  en  a  qui  croient  que  l'ufage  donc 
il  a  été  parlé  ,  n'ed  pas  fondé  fealemenc 
fur.  la  raifon  qui  a  été  expofée  ,  mais 
encore  fur  ce  que  l'obligation  d'expri- 
mer le  commerce  qui  a  précédé  la  dif- 
penfe  ,  ferc  de  frein  ,  par  la  crainte  de 
la  confufion  où  elle  expofe  j  &  fi  c'eft- 
là  une  autre  raifon  de  cet  ufage  ,  il  pa- 
roît  jufte  de  s'y  foumettre  ,  parce  qu'il 
pourroic  être  utile  a  l'égard  des  peifon- 
nes  timorées.  Pour  les  autres  ,  il  eft  à 
craindre  que  cet  ul'age  ne  donne  occallon 
de  multiplier  les  péchez  d'incefte  \  car 
comme  le  commerce  dont  il  s'agit  eft 
ordinairement  caché ,  il  eft  dangereux 
que  pour  éviter  la  confufion  par  laqutlle 
Rome  veut  prévenir  cette  forte  de  pé- 
ché ,  ils  n'en  fafTent  pas  mention  dans  la 
fupplique  :  car  ces  gens- la  demandent 
les  difpenfes  de  maricige  pour  le  for  ex- 
térieur 5  Se  ils  auroient  lieu  d'cfperer 
qae  celle  où  ils  auroient  manqué  d'ex- 
primer cette  circonftance  ,  leur  ferviroic 
fuffifammenc  pour  ce  for.  Us  pourroienc 
même  fe  flatter  qu'ils  fîniroient  bien-tôt 
leur  defordre  pir  une  difpenfe  fecrette 
obtenue  de  l'évèque  ou  de  la  peniten- 
ccrie. 

Or  comme  le  nombre  des  perfonnes 
timorées  eft  beaucoup  moindre  que  celui 
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des  autres  ,  6c  qu'il  eft  bien  isre  qu'el- 
les préviennent  le  rcariage  par  l'incefte  5 
il  y  a  lieu  de  douter  fi  Tuf^ge  dont  il 
s'agit  5  pris  n:ème  dans  Ton  fécond  mo- 
tif, mérite  d'être  maintenu. 


LXXV.    CONSULTATION. 

La  règle ,  cédante  caufa  ,  ceiïat  effedtns  5 

A-t-elle  toniours  lieu  en  fait  ds 

difpenfe  f 

IL  faut  diftinguer  :  Ou  la  difpenfe  eft 
donnée  fans  limitation  de  temps  s  oU 
cxpreiïe  ,  ou  tacite  ,  pour  une  acl:ion 
perpétuelle  &:  exécutée  avant  la  ceiïation 
de  fa  câufe ,  &  alors ,  quoique  la  caufe 
cède  5  la  difpenfe  fubfifte  toujours  :  par 
exemple,  on  a  accordé  à  Moevia  la  dif- 
penfe du  troifiéme  degré  de  confanguî- 
nicé  5  parce  qu'elle  n'avoit  point  de  dot  , 
&  nul  autre  que  fon  couHn  ne  vouloit 
l'époufer  fans  dot  s  &  après  la  célébra- 
tion du  mariage  il  lui  furvient  une  fuc- 
ceflîon  plus  que  fuffifante  pour  fa  do- 
tation -,  dans  ce  cas  la  difpenfe  ne  ceffe 
pas  par  la  cefTation  de  fa  caufe  ,  parce 
qu'elle  eft  confommée  avant  que  fa  caufe 
cefTe  ,  &  que  l'adion  pour  laquelle  elle 
a  été  donnée  ,  eft  de  fa  nature  perpé- 
tuelle. Ou  fa  difpenfe  eft  accordée  avec 
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une  cacite  limitation  de  cems  ,  provenant 
de  ce  qu'il  s'agit   d  une    obligation    qui 
renaît   tous  les  jours  ,  comme  celle  du 
jeûne  perpétuel  ,  &:  celle  de  rabftinence 
perpétuelle  ou  de  temps  en  temps  ,  com- 
me celle  de   Tabilinence   des    vendredis 
èc  famedis  ,  tz  celle  du  jeûne  àts  qua- 
tre-temps  ,   ou  àç.s  vigiles  ,  ou  du  carê- 
me \  de  dans  ce  cas  la  difpenfe  doit  cef- 
fer  avec  la  caufe  pour  laquelle  elle  a  été 
donnée ,  parce  qa*elle  eft  tacitement  li- 
mitée à  la  durée  de  la  caufe  :  par  exem- 
ple. Ma:vius  a  fait  vœu  d'abftinence  per- 
pétuelle ,  il  lui  furvient  une  fluxion  fiic 
la  poitrine  ,  qui  requiert  qu'on  le  dif- 
penfe de  fon  vœu ,  de  on  l'en  difpenfe. 
Il  arrive   dans  la  fuite  que    la   fluxion 
celTe ,  ôc  conféquemment  il  recouvre  le 
pouvoir  d'obferver    fon   vœu  \  alors  il 
faut  que  la  difpenfe  cefle ,  parce  quelle 
éroit   fondée   fur    Timpuiflance  ,  &  que 
l'obligation  de  faire   nbflinence   rccon> 
nience  chaque  jour. 

Il  en  feroit  de  même  à  l'égard  de  la 
difpenfe  du  jeûne  ou  de  l'abftinerce  du 
carême  accordée  pour  une  caufe  tempo- 
relle i  comme  une  plaie  ulcérée,  dont 
la  guérifon  feroit  arrèréc  ou  retardée 
par  ce  jeûne  ou  cette  abftinence.  Mais 
cette  forte  de  difpenfe  n'a  pas  lieu  dans 
le  mariage  ,  qui,  comme pftrpetuel,  exi- 
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•e  des  dirpenfes  perpétuelles.  Ou  la 
caufe  de  la  dirpenfe  celle  avant  la  ful- 
mination  ,  &  alors  la  difpenfe  doit  ceflcr 
avec  fa  caufe  ,  dans  le  feiuimentde  ceox 
qui  tiennent  que  les  difpenfes  adieiîées 
à  l'ordinaire  ,  re  font  que  des  connmif- 
l]ons  pour  di^penfer  ,  &  qu'elles  n'ont 
aucun  tffet  avant  la  ftiimination  s  car 
alors  reypofé  fe  trouvant  faux  par  la 
csiïarion  de  la  c.iufe  qui  avoit  été  ex- 
pofée  ,  Tordinaire  ne  peut  ordonner  que 
la  Qifpenfe  ait  fon  effet  &  foit  exécutée. 
U  en  ell:  autrement    dans    îopinion    qui 

l;  tient  que  l'ordinaire  à  qui  la  difpenfe  eft 
adrtfîée  ,  n'cft  qu'un  finopîe  exécuteur 
d'une  grâce  déjà  accordée  ,  iSc  qui  reçoit 
fon  principal  effet  delà  conceflîon ,  par- 
ce qu'alors  il  fuffic  que  la  caufe  ait  été 
véritable  au  temps  que  la  difpenfe  a  été 

n  accordée.  Cette  dernière  opinion  efl  con- 
traire aux  maximes  du  roïaume,  qui  font 
que  l'évèque  procède  comme  ordinaire 
dans  l'exécution  des  difpenfes. 

Enfin  ,  ou  la  caufe  ceiïe  après  la  mort 
du  pape  arrivée  avant  la  fulmination,  ôi 
alors  la  difoenfe  cefTe  ou  non  ,  fuivant 
la  différence  des  fentimens  touchant  le 
temps  où  la  difpenfe  commence  d'avoir 
fon  premier  &  principal  effet ,  ci-devant 
obfervéc.  Ainfi  il  faudroit  dire  que  dans 
la  féconde    opinion  U   fulmination  s'en 


452'  Confultattons  camniquêi 

peut  faire  après  la  mort  du  pape,  parce 
qu'elle  a  cet  tffcC  par  la  feule  concellion, 
&  par  conféquent  la  chofe  n'eft  pas  en- 
tière ,  res  mn  eft  intégra  :  &c  <ians  la 
première  il  faudroic  fourenir  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  fulminer  Cette  foi  te  de  dif- 
penle  après  que  le  pape  eft  mort ,  parce 
que  tenant  leur  effet  de  la  fulraination  , 
la  chofe  eft  encore  entière  au  temps  de 
la  mort.         * 

Cepen:lanc  quoiqu'en  France  on  fuive 
la  première  opinion  ,  on  ne  laide  pas  d'y 
fulminer ,  après  la  mort  du  pape  ,  les 
difpenfes  ,  à  la  fulmination  defquelics  on 
n'avoit  pas  procédé  auparavant  ,  fondé 
apparemment  fur  ce  qu'on  y  croit  que 
ces  refcriprs  font  excitatifs ,  &  qu'en  les 
fulminant  lordinaire  agit  par  fa  propre 
autorité ,  ou  qu'ils  éi^aanenc  du  fiege  qui 
ne  raeurc  pas. 
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LXXVI.    CONSULTATION. 

Seroit'il  »?  propos  d'obliger  les  parties  qui 
veulent  fe  marier  en  degré  dejfendfi 
avec  dtjpenfe  du  fal-ft  fiege  ,  à  expo^ 
fer  5  foîts  peine  de  nnllîté^  quelles  ont 
€H  commerce  enfemble  ,  fuppofé  qn  elles 
latent  en  ejfe^ivement  "ï 

IL  femble  qu'il  faut  les  y  obliger,  afin 
que  la  crainte  de  fe  voir  contraints  à 
fe  déshonorer  ,  les  détourne  du  commerce 
inceilueux.  D'ailleurs  cette  circonftance 
doit  rendre  la  difpenfe  plus  difficile , 
parce  que  l'incefte  eft  un  crime  fi  déte- 
fté  par  les  facrez  canons  ,  qu'ils  en  ont 
Elit  un  empêchement  prohibitif  du  ma- 
riage \  &  fulvanc  le  chap.  20.  de  refcript, 
il  eft:  necelTaire  d'expofer  les  circonftan- 
ces  qui  peuvent  détourner  d'accorder  les 
grâces  qui  font  demandées. 

Mais  nonobftant  ces  raifons ,  je  croî- 
rois  n'être  pas  à  propos  d'obliger  d'ex- 
primer uns  telle  circonftance  dans  la  (wp^ 
plique  :  voici  pourquoi.  Les  difpenfes 
des  empêchemens  publics  ,  doivent  être 
publiques  ,  &  pour  ce  fujet  il  faut  \q% 
demander  en  daterie  &  non  en  peniten- 
cerie  -,  ninfi  s'il  faut  y  faire  mention  de 
la  cohab-tatioiî  précédente  ,  il  faudra  que 
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les  parties  Te  diffament  dans  l*cfprît  de 
beaucoup  d'officiers  qui  concourent  à  de 
telles  difpenfes  ,  &  dans  celui  du  pape; 
il  faudra  encore  qu'elles  fe  deshonorenc 
dans  le  tribunal  de  lofficialité ,  dont  les 
officiers  doivent  concourir  â  la  fulmina- 
tion  ;  conféquemment  il  faudra  obliger 
les  parties  à  la  confeffion  publique  d'une 
faute  cachée  :  ce  quietl  injulle. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  on  ne 
fçauroit  s'adreiïer  a  la  penitencerie,  parce 
que  fes  difpenfes  ne  fervent  que  pour 
la  confcience ,  du  moins  à  légard  de  la 
France.  Or  lorfque  rempêchemenr  efl 
public ,  la  difpenfe  pour  la  confcience 
ne  fuffit  pas  :  que  fi  s'ctant  adreflé  à 
la  daterie  fans  cxpofer  le  commerce  pré- 
cèdent ,  &  aïant  obtenu  une  difpenfe  nul- 
le, à  raifon  de  ce  filence  ,  on  s'adrelîc 
enfuite  a  la  penitencerie  pour  en  obte- 
nir «ne  autre  difpenfe  ,  en  expofint  le 
défaut  de  la  difpenfe  obtenue  en  date- 
rie \  la  nouvelle  difpenfe  ne  pourra  fup- 
pléer  ce  défaut  que  dans  le  for  extérieur, 
&  le  mari;ige  contracté  demeurera  en- 
core expofé  à  des  fuites  fâcheufes  pour 
le  for  intérieur  par  l'infuffifance  du  re- 
mède ,  fuppofé  que  le  commerce  qui  a 
été  tu  ,  devienne  public  dans  la  fuite  du 
temps.  Qiie  fi  Ton  dit  que  les  inconve- 
niens  obfervez  dans  l'obligation  d'expo- 
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fer  le  commerce  incefiuenx  encre  les  pcr- 
fonnes  qui  demandent  dirpenfe  pour  pa- 
renté ,  ont  lieu  auili  dans  l'obligation 
d'expofer  l'intention  qu'on  a  eu  dans  ce 
commerce  ,  &  que  néanmoins  c'eft  l'ufa- 
ge  d'obliger  d'expofer  fi  le  commerce  a 
eu  pour  fin  l'efperance  d'obtenir  plus  fa- 
cilement la  difpenfe. 

La  réponfe  eft  aifée  :  car  on  n'obli- 
ge à  expofer  cette  circonftance  ,  que  dans 
le  cas  où  les  parties  fe  fervent  de  ce 
commerce  pour  motif  de  l'impétration 
de  la  difpenfe.  Or  dans  ce  cas  les  par- 
ties fe  font  elles-mêmes  diffamées,  fai- 
ùni  fervir  la  diffamation  de  la  hile  pour 
caufe  de  difpenfe  ,  &  la  ditfimaiion  qui 
vient  de  l'expofé  de  la  mauvaife  inten- 
tion ,  eft  peu  confiderable  \  &:  d'ailleurs 
cet  expofé  paroît  bien  neceffaire  ,  parce 
que  cette  intention  rend  fort  indigne  de 
la  difpenfe  ;  au  lieu  que  dans  l'autre  cas 
les  parties  ont  de  juftes  caufcs  de  dif- 
penfe, prifes  d'ailleurs  que  du  commer- 
ce -,  ainfi  l'expofé  de  cette  circondance 
n^efl  pas  en  lui-même  ncceflaire  pour 
l'obrention  de  la  difpenfe  ,  &  la  diffa- 
mation qui  s'enfuit  de  cet  expoié  ,  eft 
fort  grande.  Ajoutez  que  dans  le  cas  où 
l'on  eft  obligé  d'expofer  la  mauvaife  in- 
tention,  le  commerce  eft  devenu  public, 
OU  du  moins  il  y  en  a  des  foupçons  fort 
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grands  -,  c'eft  de- là  que  Ton  cire  la  cau- 
fe  de  la  neceffité  de  la  difpenfe.  Au  con- 
traire dans  le  cas  que  j'ai  décidé ,  le  com- 
merce'eft  fuppofé  fecret ,  &  les  parties 
ne  font  diftamées  que  par  rexpofé. 

LXXVIL  CONSULTATION. 

^^elle  différence  met  le  concile  de  Trente 
feff.  24.  c.  5.  entre  la  difpenfe  dtife^ 
cond  (^  celle  du  troijïéme  ç^  du  qua^ 
triéme  degré ^  par  rapport  à  la  canje  ? 

LE  concile  de  Trente  parlant  des  à'\i^ 
penfes  de  mariage  â  contrader  en 
degré  défendu  ,  dit  qu'il  n'en  faiit  jamais 
donner  fans  caufe  \  ÔC  qu'à  Tégard  du 
fécond  degré ,  il  ne  faut  les  accorder  que 
pour  caufe  publique.  Il  femble  donc  don- 
ner à  entendre  que  pour  les  difpenfes 
inférieures  à  celles  du  fécond  degré ,  il 
eft  inditierent  que  la  caufe  (oie  publique 
ou  privée,  &C  qu'ainfi  on  peut  l'accorder, 

f>our  la  necelîicé  ou  l'utilité  des  p.uticu- 
iers  ;  au  lieu  que  l'autre  ,  à  caufe  de 
fon  importance  ,  ne  doit  erre  que  quand 
la  necefljté  ou  l'utilité  publique  la  re- 
quièrent. 

Il  s'agit  donc  de  fçavoir  C\  c'eft  là  le 
véritable  fens  de  cet  endroit. 

A  cela  je  répons  que  ce  qui  précède 

ces 
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ces  mots  ,  ob  caufam  ^ublicam ,  fait  voir 
que  par  CALife  publique  le  concile  entend 
une  t:a'ure  d'écat  ,  c'eil-à-dire  ,  qui  re- 
garde le  bien  de  tout  un  roïaume  ou 
d'une  république  *,  car  avant  ces  mors, 
le  concile  détend  d'accorder  ces  difpen- 
fes  a  d'autres  qu'aux  grands  princes  , 
f70K-/îifi  inter  magnos  principes  i  ÔC  les  cau- 
Ccs  publiques  qui  regardent  les  grands 
I  princes  ,  font  les  caufes  d'état  ,  c'eft-à- 
I  dire  ,  celles  qui  intérefîènt  le  bien  com- 
'  mun  de  l'état  j  ainfi  on  ne  peut  pas  con- 
clure de-Jà  que  le  concile  fe  contente 
d'une  canfe  purement  privée  pour  Içs 
degrez  inférieurs ,  mais  feulement  qu'il 
n'exige  pas  pour  ces  degrez  des  caufes 
d'état.  Or  entre  caufes  d'état  &  caufes 
purer>ient  privées  ,  il  y  a  les  caufes  qui 
regardent  en  partie  ks  particuliers,  en 
partie  le  public  -,  Se  telles  font  communé- 
menc  les  caufes  approuvées  pour  les  dif- 
1^  penfes  des  degrez  inférieurs  ou  féconds. 


Tome  IL  Mariage. 
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LXXVIII.  CONSULTATION. 

PiHt'On  difp enfer  de  l^,  publication  de  deux 
bans  y  toutes  les  fois  quil  apparoit  dn 
confentement  des  parens  ;  c^uil  efl  cer- 

t  tai»  nj  avoir  point  d* empêchement  en- 
tre les  parties  ,  (j-  qu  elles  font  déjà 
difpofées  à  recevoir  dignement  le  fa- 
crement  de  inariage\  Faut-il  alors  d'au- 
tre caufe  de  difpcnfe  ,  que  celle  qui  fe 
tire  de  ces  circonftances  ?  S'il  y  a  des 
difpenfes  fans  caufe  qui  foient  canoni» 
ques  ? 

y^Ue  répondiiez-vous  5  Monfieur  ,  à 
V^la  qneftion  ,  s'il  eft  convenable  de 
difpenrcr  de  deux  bans  ,  toutes  les  fois 
que  la  publication  n'en  paroît  ni  neccf- 
faire  ni  utile  ?  Vous  diiiez  fans  doute 
que  la  loi  de  la  publication  des  bans  n'a 
pour  fin  que  la  nectflué  &  l'utilité  de 
réglife  ,  connue  les  autres  loix  ecclefîa- 
(liques  ,•  que  la  raifon  de  cette  loi  ce(Ie, 
quand  la  publication  parok  n'être  ni  ne- 
ceiïaire  ni  utile  ,  &  conféquenimeni  com-i 
iTiC  la  caufe  celfanc ,  l'effet  doit  aulll  cef- 
fer  ,  il  faut  qu'en  ce  cas  il  y  air  juRe 
caufe  de  difpenfer  de  la  publication  des 
bans.  Ce  que  vous  répondriez  à  ma  que- 
ftion  ,  je  puis  le  répondre   à  celle  que 


fur  le  facrement  de  Mariage.       4 , 9 
vousraavez  piopofée  -,  fçavoir  s'il  y  a 
■eu  a  la  difpenfe  de  deux  bans  ,  toutes 
les  tois  qu'il  paroît  (jtie  les  parens  con- 
lentent^  au  mariage,  que  les  parties  font 
flores  a  contrader  ,  &  qu'elles  (ont  dé- 
jà dUpofées  â  recevoir  ce  facremenr.  En 
effet  le  concile  de  Latran  de  mu  c 
decla»deft.  defponf.  le  concile  de  Trente 
Icil.  14.   de  reform.  matrim.  c.   i.  &  les 
conciles  provinciaux  tenus  après  l'un  & 
lautre  ,    n'exigenr  les   publications    de 
bans  ,  que  pour  éviter  que  les  mariages 
ne  foient  clandellins ,  ou  qu'ils  ne  fe  con- 
tractenc  avec  quelque  empêchement  ca'- 
nonique ,  &  les   ordonnances   roïaux  ne 
les  ordonnent  que  pour  les  mêmss  rai. 
Ions  :  mais  comme  elles  annullent  le  ma 
nage  des  mineurs  Cms  le  confen.menc 
de  ceu^  qui  les  ont  en  leur  puifT^nce 
e  les  déclarent  qu'elles  font  faire  les  pu-' 
blicanons ,  afin  d'empêcher   cette    forte 
de  mariage.  Si  l'églife  en  différant  plus 
de  tro.s  feraames  la  célébration  du  L 
nage  ,  avoit  dautre  deffcin  que  de  dé 
couvrir  pendant  cet  intervale  les  emnê" 
chemens.  s'il  y  en  a  entre  les  parr^' 
ce  feroit  celui  de  leur  donner  du  temps' 
pour  fe  préparer  k  la  réception  du  G 
crement  ;  d'où  i!  s'enfuit  que  dans  £ 
circonftances  marquées,  les  publications 
«e  font  pas  nccertaires  ni  même  utiles 
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puifque  1".  les  pucies.  foin  déjà  difpô- 
iées  à  recevoir  le  fscrement  :  2°.  elles 
ont  le  confenceaient  des  parens   :  3^.   il 
cil  certain  qu'elles  ne  font  liées  d'aucun 
empêchement  :  &:   d'ailleurs  nous  venons 
de  voir  que  les  publications  ne  font  in- 
fticuées  que  pour  prévenir  les  mariages 
clandeftins  ou  nuls  à  raifon  de   quelque 
autre  empêchem.ent  -,  qu'en  France  on  n'y 
ajoute  que  la  fin  d'empêcher  que  les  mi- 
neurs ne  Te  marient  à  l'infcù  de   leurs 
parens  ,  ou   de  ceux   qui    tiennent    leur 
place  -,   qu'ei.fin    elles    ne   peuvent    être 
encore  rapportées  qu'à  la  hn  de  fournÎT 
loccafion  de  préparation  a  la  réception, 
du  facrement  de  mariage.  1 

Ne  dires  pas  qae  mon  raifonnement! 
va  trop  loin  ,  &  qu'on  peut  en  conclu- 
re l'une  de  ces  deux  chofes  \  ou  que  la 
difpenfe  n'eft  pas  necelTaire  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  puifque  n'étant  pas  com- 
pris fous  la  raifon  de  la  loi  ,  il  ne  doit, 
pas  être  fournis  a  la  loi  -,  ou  que  la  dif- 
penfe peut  être  jufte  ,  quoiqu'elle  foii 
donnée  f^ns  neceifité. 

Votre  objeaion  ferolt  mal  fondce  : 
car  dès  qu'il  y  a  une  loi  qui  défend  une 
adion ,  on  ne  peut  la  faire  fans  la  per- 
lî^iiTion  du  fupevieur ,  excepté  en  cas  d'im- 
pulfTance  m-^mifefte  de  la  faire  &  de  re- 
courir au  fuperieur  ,  quoiqu'on  fe  trott- 


1 


ftir  le  [acre ment  de  Afariage,  4(?i 
vc  dans  des  circondances  qui  paioilTcn: 
n'être  pas  comprifes  dans  la  raifon  de  la 
\o\  :  par  exemple  ,  il  peiU  arriver  qu'en 
certaines  perfonnes  le  jeune,  joint  à  i'u- 
fcîge  àts  viandes  auquel  il  oblige ,  opè- 
re des  ctîers  contraires  à  fa  fin  ,  révol- 
r.int  la  chiir  contré  i'efprit  ,  au  lieu  de 
la  fou.iîettre  a  l'eTprit  s  ces  perfonnes 
pourtant  ne  lai(Ien:  pis  d'être  fujettes 
à  îa  loi  du  jeûne ,  fi  ce  n'eft  que  le  fii- 
peiieur  juge  a  propos  de  les  en  difpen- 
fer. 

La  raifon  eft ,  que  la  loi  efb  généra- 
le Ôc  fans  exception  s  ceux  qui  font  fou- 
r.ns  aw  Icgiilateur  ,  font  fournis  a  là  loi  j 
c'efl  à  lui  a  examiner  les  ciiconftances 
qui  denijndenr  que  certnines  perfonnes 
en  foient  exemptées  ,  5:  à  le?  en  exem- 
pter 5  s'il  le  juge  ncceffiire.  L'exeinple 
convient  paifntenient  au  (ujet  \  il  s'agit 
d'une  loi  ecclefiafiique  ,  comme  celle  du 
j?iine  ,  Se  d'un  cis  où  la  raifon  de  cette 
loi  femble  n*avoir  pas  fon  application  , 
comme  ceux  que  j'ai  fuppofez  à  Tégard 
de  la  loi  du  jeûîie. 

Lorfque  l'évèque  difpenfe  dnns  les  cir- 
conil:nnces  marquées  ,  il  ne  difpenfe  pas 
fans  jutle  caufe  ;  c^r  fi  les  publications 
ne  font  ni  necefiaires  ni  utiles  dans  ces 
circon(l;ances ,  il  paroi:  utile  d'en  difpen- 
fer ,  à  la  charge  d'une  i^umône  ;  le  bien 
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qui  en  reviendra  aux  pauvres,  peut  te- 
nir lieu  de  caufe.  On  peut  aufTi  comp- 
ter pour  une  jufte  caufc,  la  crainte  que 
le  mari';gc  ne  fe  rompe;  fi  on  le  pro- 
longe jufqu'à  trois  femaines  ,  fur  -  tout 
s'il  eft  avantageux  -,  car  outre   que   les 
hommes    font   naturellement   fort  chan- 
gcans  ,  Tenvie  ,  l'inimitié  ,  l'intérêt  peu- 
vent mettre  tout  en  œuvre  pour    opé- 
rer ce  changement.   Cette  caufe  de  dif- 
penfe  eft  d'autant  plus  recevable,  qu'elle 
eft  admife   dans   la   difpenfe  de  la   loi , 
qui  défend  les  œr.vres  ferviles  les  diman- 
ches  &  les  fèces  j  car    les   contrats   de 
mariage  font  exceptez  de  cette  défenfe» 
de  même   que  les  tranfaclions  -,  ce    qui 
n'efl:  fondé  que  fur  la  murabilité  de  la 
volonté  des  hommes  ,  Laquelle  ,  fans  cette 
cxceprion  ,  pourroit  faire  perdre  quelque 
grand  avantage. 

A  légard  des  autres  queftions  qu'on 
peut  tirer  de  votre  lettre  ,  je  vous  di- 
rai 5  Monfieur  ,  en  peu  de  mots  ,  qne 
les  circonftances  mentionnées  fuffifenc 
afin  que  la  difpenfe  de  deux  bans  foit 
juH-e  &  raifonnable  \  ainfî  elles  font  un 
motif  fuffifant  pour  l'accorder.  Suppofé 
donc  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  caufe  ,  on 
ne  pourroit  en  conclure  qu'il  y  a  des  dif- 
penfes  légitimes  fans  cr.ufe  \  car  alors  il 
y  en  auroit   une  des  meilleures ,  puif- 


fnr  le  facrement  de  Afariage.  4^^ 
qu'elle  (eroit  piife  de  la  cefTation  deli 
ï^'\(on  de  la  loi  ,  &:  que  cette  raifon 
cédant ,  il  eft:  jufte  que  la  loi  ceffë  à 
l'égard  de  celui  qui  fe  trouve  dans  le 
cas ,  c.  de  voto  &  z'oti ,  O'C.  On  y  voit 
que  lorfque  l'aclion  voi.iée  au  Seigneur, 
celTe  de  lui  être  agréable  ,  le  (uperieur 
doit  difpenier  de  cette  action  j  ce  qui 
vient  fans  doute  de  ce  que  la  première 
fia  du  vœu  eil:  de  plaire  au  Seigneur  , 
&:  que  cette  fin  majiquant  ,  il  confenc 
que  le  Taper ieur  délie  celui  qui  a  ï^it 
le  vœj  ,  a  condition  néanmoins  qu'il  lui 
fera  faire  quelque  chofe  d'équivalent. 

Il  y  auroit  d'autres  réflexions  à  faire 
fur  les  dirpenfes  fans  caufe  ,  que  vous 
pourrez  voir  dans  la  rcponfe  f^ite  fuf 
k  difpenfe  d'affinité  ou  d'honnêreré  pu- 
blique ,  obtenue  par  M..  ,..  que  vous 
connoiifez.  Cependant  il  fuffira  d'ajouter, 
que  lî  par  à'\i^tn(ç,  fans  calife  vous  en- 
tendez celle  qui  eft  purement  arbitroMie, 
n'aïanr  d'autre  motif  que  la  volonté  du 
prélat  qui  l'accorde  ,  il  efl  fans  doute 
qu'il  ne  peut  y  avoir  des  difpenfes  de 
ce  genre  qui  foienc  légitimes  ;  elles  (ont 
les  ouvrages  de  la  puilîance  abfoluc ,  du 
defpotifme  ,  &  de  l'efprit  de  dominarion 
fî  f3rt  condamné  dans  \zs  minières  de 
Jefis-Chrift.  Mais  fi  par-lâ  vous  n'en- 
tendez autre  chofe  fînon  que  les  difpen- 
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fes  accordées  pour  d'antres  raifons  qttc 
po^ir  les  raifons  ordinaires  ,  &  appellées 
pour  cela  caufes  de  ftyîe  ,  il  peut  y  avoir 
des  diipenfes  fans  caufe   qui  ioient  ca- 
noniques •,  car  il  y  a  des  cas  '  où    une 
aumône  confiJerable  ,  applicable  non  au 
profit    du  prélat  ,    mais  des  pauvres  oa 
des  églifes  des  lieux  où   la  difpenfe  efl: 
odtioïée  ,  peut  la  rendre  canonique  *,  on 
Tinfeie  du  tit.   de  voto  (jr  votï ,  &c,  qui 
apprend  que  le  fecours  offert  ou  donné 
pour  le   recouvrement    ou    le   maintien 
de  la  Terre  fainte  ,  étoit  regardé  com- 
me un  jufte  motif  de  difpenfe.  On  con- 
clut la  même  chofe   de   tous   les  canonf 
qui  ont  approuvé  le  rachat  de  la  péni- 
tence 5  &  qui  font    en   grand    nombre  î 
car  il  n'eft  rien  autre  chofe  qu'une  dif- 
penfe des  canons  penitentiaux  j  accordée 
pour  des  aumônes. 

LXXIX.  CONSULTATION.^ 

^j^e  doit  faire  le  confeffenr  tjm  découvre 
cjHelcjHe  emphhemem  fecret  -provenant 
du  crime  ,  ç^  inconnu  des  deux  parties  f 

POnr  réfoUnion  de  la  difficulté  pro- 
pofce  ,  il  faut  fuppofer  quelques  cas. 
Le  premier  cft  que  Mœvius  &  Caia  ont 
le  même  confelTeur  5  que  faifant  l'un  &: 


fur  h  fncrement  de  Mariage,  4(^5 
Paiure  une  confeirun  genei  aie  ,  ils  iui 
donnent  occafion  de  découvrir  que  leur 
iV>ariage  ert  nui  à  raifon  d'à  (H ni  té  pro- 
venant par  voie  détendue  ,  parce  que 
Mœ/iiis  s'eft  accuTé  d'avoir  eu  aiauvaife 
habitude  avec  la  coufine  germaine  de 
Caia  zshVii  le  m^ri.^^^  ;  ou  celle-ci  a  con- 
fciïé  avoir  eu  habitude  avec  l'oncle  de 
Mœviiis  \  qu'enfin  Mœvius  &  Gain  faf- 
fent  comprendre  qu'ils  n'avoient  jamais 
oiil  dire  qu'un  tel  commerce  rendît  le- 
mariage  nul  ,  lorfqu'il  étoit  contracté 
avec  quelqu'un  des  parens  des  compli- 
ces. L'autre  cas  e.l  ,  que  Tiiius  aïant 
eu  commerce  avec  Mœvia  pendant  la 
vie  de  fa  femme  ,  &  l'aiant  éponfce  après 
avoir  empoifonné  celle-ci  a  l'infcû  deMœ- 
via  ,  confcrfle  ces  deux  crimes,  (5:  donne 
à  enrenJre  qu'ils  ont  rendu  fon  fécond 
niirirtge  nul. 

Il  fnu  encore  {v^^-^o^tx.  que  les  par- 
lies  ne  foient  pas  contentes  l'une  de  1  au- 
tre ,  l<  qu'il  el  à  craindre  que  fi  elles 
connoifTjicnt  la  nullité  du  mari-ige  ,  el- 
les fj  féparaffjnt  ,  au  grand  fcandale  du 
public  qui  ign3reroit  l'empcchemenr. 

•  Ces  deux  cas  fuppofcz  ,  je  dis  que 
dans  ces  circonflr.nces  le  confe(îear  doit 
lailîer  les  parties  dans  leur  bonne  Foi , 
&  fe  contenter  de  leur  infpirer  de  Tlipr- 
reur  des  crimes  qu'elles  ont  confefTé  ,  fans 
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leur  palier  de  l'empêchement  qui  en  cft 
provenu  \  car  elles  fonc  en  fureté  de  con- 
science 3  fi  elles  n'ont  jamais  oiii  parler 
de  ces  empêchemens  ,  fans  qu'il  y  ait  de 
leur  faute  ,  mais  que  leur  ignorance  vien- 
ne uniquement  de  ce  qu'elles  habitent 
dans  des  lieux  peu  inftruits  ,  fur  -  tout 
fur  cette  mariere  ,  n'y  ayant  perfonne 
qui  explique  les  empêchemens  du  ma- 
riage, ni  en  public  ni  en  fecrer.  D'ail- 
leurs il  y  a  jufte  caufe  de  les  difpenfer 
à  leur  infçû,  parce  qu'autrement  il  y  a 
danger  d'un  grand  fcandale ,  &  la  fuite 
de  ce  fcandale  eft  une  jufte  caufe  de  dif- 
penfe.  Voilà  pourquoi  l'égllfe  voulant 
prévenir  ce  malheur  ,  difpenfe  \^s  par- 
ties de  l'empêchement  fans  qu'elles  le 
demandent ,  on  ,  ce  qui  revient  au  mê- 
me, elle  confent  qu'en  ces  cas-là  fes  loix 
ne  foienr  pas  obfervées.  J'ai  ramaflé 
beaucoup  d'exemples  de  cette  forte  de 
difpenfe  dans  l'hifioire  des  difpenfes  de 
mariage  ,  rit.  àts  A\Ç^t\\{t%  tacites. 

il  faudroit  en  agir  autrement  ,  fup- 
pofé  que  \^^  parties  fulTent  fi  unies  en- 
femble  5  qu'il  y  eût  afTurance  que  fi  elles 
fçavoient  que  leur  mariage  efl:  nul ,  el- 
les le  réhabiliteroienr  ;  car  alors  'il  eft 
mile  d'inn:ruire  les  parties  ,  parce  que 
l'empêchement  provenant  de  leur  crime, 
leur  fera  comprendre  combien  l'églifc  le 


fur  k  facremeyjt  de  A'fariage.  4(^7 
déreftc  6c  le  croie  oppofé  à  la  iainccié 
du  mariage  ,  pnifque  pour  le  punir ,  elle 
rend  les  complices  incapables  de  Te  ma- 
rier enlemble. 


LXXX.  CONSULTATION. 

Si  le  péché  e^ue  Us  imp-f crans  commettent 
après  la  fulmination  de  la  difpenfe  de 
parenté  i  ç-r  avant  le  mariage  ,  efi  un 
péché  d'tncejle  ? 

A    En  juger  pnr  l'intention  de  ceifx 
qui  accordent  la  difpenfe,  on  a  fii- 
jet  de  croire  que  ce  péché  eft  un  péché 
d'incefte  ,  parce    que   le    (apcrieur    qui 
donne  la  difpenfe  ,  ne  la  donne  que  pour 
la  cohabitation  conjugale  s  &c  comme  les 
difpenfes  font  des  chofcs  o^ieufes  ,  qu'il 
eft  convenable  de  reftraindre  ,  il  faut  in- 
terpréter celle  donc  il  s'.>gic ,  de  la  feu- 
le cohabitation  conjugale  qui  fuie  le  ma- 
riage 3  parce  que  le  commerce  qui  pré- 
cède eft   indigne  du  nom  de  cohabitation 
conjugale  ,  quoiqu'il  ait  la  même  fin.  Il 
eft  de  ces  difoerfes  de  parenté  ,  comme 
de  celles  des  vœux   de    chadeté  perpé- 
tuelle -,  or  celles-ci  ne  donnent  droit   à 
la  conj:mclion   conjugale  qu'après  l--   cé- 
lébration du  mariage  ,  parce  qu'elles  ne 
relaxent  les  vœux  que  par  rapport  aux 
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actions  peimifes  dans  le  aiaiiage  *,  d'où 
vienc  que  comme  elles  finiflenc  avec  le 
mariage  ,  elles  ne  doivent  commencer  , 
à  l'égard  de  cette  conjonction  ,  qu'après 
qu'il  a  été  dûëment  célébré  :  il  faut  donc 
que  les  dirpenfes  de  parenté  n'aient  leur 
etfet ,  par  rapport  a  la  même  conjonc- 
tion j  qu'après  la  célébration  du  mariage. 
La  comparaifon  paroît  d'autant  plus  ju- 
fte  ,  qu  on  ne  voir  pas  qu'il  y  ait  en  ce 
point  quelque  jufle  différence  à  mettre 
entre  ces  deux  fortes  de  difpenfes.  En 
effet ,  dira- 1- on  que  la  difpenfe  de  parenté 
ôce  la  parenté  par  rapport  au  degré  où 
elle  permet  le  mariage  ,  ^  qu'ainfi  les 
fuppUans ,  après  la  fulmination  de  la  dif- 
penfe ,  doivent  è:re  regardez  comme  non 
parens  par  rapport  à  ce  degré  t  Ajoute-^ 
ra-t-on  qu'il  eit  en  ceci  de  cette  difpen- 
fe ,  comme  de  la  loi  qui  abroge  quelque 
degré  de  parenté,  &  conclura-i-on  de-U 
que  comme  après  l'acceptation  de  la  loi , 
ceux  qui  écoient  parens  dans  ce  degré ,  ne 
le  font  plus  après  la  fulmination  de  la 
difpenfe  ,  il  n'y  a  plus  de  parenté  entre 
les  perfonnes  difpenfées  1  an  lieu  que  la 
difpenfe  des  vœux  de  cha/leté  perpetuelljs 
ne  fait  que  fufpendre  leurs  effets  pour 
le  mariage  qui  la  fait  demander.  Fonde* 
ra-t-on  cette  différence  fur  ce  que  l'em* 
pèchemcnc  de  patenté  >  dont  on  a  accou- 
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tumé  de  dilpenier  ,  n'eil  que  de  droit 
humain,  donc  Téglife  peur  lompie  le 
lien  ,  parce  qu'elle  la  formé  ?  Au  lieu 
que  l  empêchement  du  vœu  elt  fie  droit 
naturel  éc  divin  ,  q^ie  i'églife  ne  peut  re- 
laxer ,  mais  inrerpiérer  ,  ^  déclarer  qu'- 
en telles  ou  celles  circonftances  il  n'obli- 
ge pas. 

C'eft  là  en  peu  de  mots  ce  qu'on  peut 
obséder  de  plus  fort  ;  ainfi  fi  je  trouve 
une  réponfe  conven.^bie  ,  ce  que  j'ai  a- 
vancé  fera  bien  établi  :  or  en  voici  une 
qui  paroîc  bien  jufte.  Legiife  ne  peut 
donner  difpenfe  d'aucune  loi ,  même  pu- 
rement ecclefiafliique  ,  que  pour  les  cas 
de  nece(rité  ou  d\uiliré  publique  ,  &  il 
n'y  a  perfonne  qui  osât  dire  que  la  ne- 
cefrué  ou  Tuiilité  du  public  demande  que 
régîife  difpenfe  de  la  parenté  pour  le 
commerce  qui  précède  la  célébration  du 
mariage  ,  Se  fuit  la  fulmination  de  la  dif- 
penfe -,  car  il  ne  pounoit  revenir  de- 
tà  que  le  danger  de  péché ,  d'autant  plus 
e  craindre  ,  que  les  parens  s'aimant  or- 
dinairement beaucoup  les  uns  les  autres, 
ont  fouvent  befoin  d'être  retenus  dans 
leur  devoir  par  l'énormiré  que  la  parenté 
ajouteroic  à  la  conjonction  prémaiuréc, 
en  forte  qu'en  leur  otant  ce  frein  ,  oit 
les  expofe  à  fe  lai(îer  entraîner  par  la 
violence  de  la  paflion.  Il  aell  donc  pas 
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croïable  que  l'églife  dirpcnfant  de  quel- 
que degré  de  parenté  ,  veuille  l'ôter  pour 
le  temps  qui  fe  palTe  entre  h  fulminaîion 
de  la  difpenfe  ic  la  célébration  du  ma- 
riage. Aailî  voie-on  par  la  teneur  de  la 
difpenfe  ^  par  celle  de  la  fuimination, 
que  1  intention  du  p.ipe  ^  celle  de  l'or- 
dinaire ne  font  qnt^  de  rendre  habile 
pour  célébrer  le  maringe  j  car  elles  por- 
t-ent  expreirjment  ,  qu'ils  permettent  aux 
fupplians  de  fe  marier  er.femble  ,  non- 
obftant  le  degré  de  parenté  qui  eft  entre 
eux. 


LXXXI.    CONSULTATION. 

Lorf^Hun  homme    a   deux  empêche  mens  * 
po^tr  les  ordres  ,  opt  pour  les  her.efices  , 
o!Î  ponr  le  mariage  ,  pent-il  obtenir  va» 
lidotnent   diCpenfe   de  Vnn  ,  fans  faire 
mention  de  l autre  f 

COmme  l'homme  dont  il  s'agir  ne  peut 
fe  fervir  de  b  difpenfe  de  l'un  de 
ces  empèchemens ,  fans  avoir  la  difpenfe 
de  l'autre  ,  parce  que  l'un  &  l'autre  le 
rendent  incapable  èits  ordres ,  ou  des  bé- 
néfices ,  ou  du  mariage  \  il  ne  peut  arri- 
ver qu'il  demande  difpenfe  de  l'un  fans  . 
la  demander  de  Tautre  ,  qu'en  deux  cas. 
Le  piemier  eft ,  s'il  ignore  qu'il  ait  en 
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lai  d'autre  empêchement  tpe  celui,  donc 
il  demande  dilpcnfe  \  ce  qui  peut  pro- 
venir de  deux  endioits,  ou  de  ce  qu'il 
ne  Içait  pas  avoir  l'autre  défaut  qu'il  a  , 
ou  de  ce  que  conuoiflmt  ce  défaut,  il 
croie  qu'il  n'eft  pas  un  empêchement  aux 
ordres  5  ou  aux  bénéfices  ,  ou  au  maria- 
ge ,  &:  dans  ce  cas  la  difpenfe  d'un  de 
ces  empêchemei  s  peut  ècre  valide  ,  quoi- 
qu'on n'y  ait  pas  fait  mention  de  l'autre 
empêchement ,  parce  que  l'igiioi-ance  ex- 
cufe  ,^  c.  20.  de  refcript.  i\  et  n'cft  qu'elle 
ne  foie  affectée  ,  c.  5».  de  cltr,  excomm, 
mifjifir. 

L'autre  cas  eff  celui  où  reconnoiiïant 
en  lui  deux  empêchemens  ,  il  les  fépare 
pour  obtenir  plus  aiicment  la  difpenfe 
de  l'un  â<  de  l'autre  ^  àc  dans  ce  cas  , 
comme  l'impétrant  agit  de  mruvalfe  foi  , 
il  ne  doit  pas  compter  f.ir  li  preaiierc 
difpenfe  ,  fî  ce  n'efl  qu'il  ne  répare  fa 
faute  en  expoGnt  dans  la  Tupplique  de 
la  féconde,  qu'il  a  déjà  obrenu  d'iCpen^ 
fe  d'un  tel  empêchement.  La  raifon  en 
eft,  que  perfonne  ne  doit  profiter  de  fa 
malice  5  ^lemo  de  malïî'a  fua  commodum 
reportare  débet  ;  &  la  fraude  ne  doit  être 
favorable  a  celui  qui  la  commet  , /r^«^ 
&  do  lus  nemim  paîrocmart  dchenî,  Cefl 
fur  ce  principe  que  le  chapitre  20.  de 
refcript,  déclaie  que  quand  on  taîr  par 
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fraude  une  circonftance    qui   auroir    pu 
détourner  d  accorder    la   grâce  ,  celle  ci 
doit  être  fans  effet. 

L'exception  ell;  fondée  fur  le  chnp.  i. 
de  filtis  prefijter.  in  6,  où  l'on  dit  que 
fi  un  bâtard  a  obtenu  une  difpenfe  pour 
un  benefice-cure  ,  &c  qu'enfin  il  obtienne 
une  autre  difpenfe  pour  tenir  plufieurs 
benefices-cures  ,  fans  faire  mention  de  la 
première  y  la  féconde  cCt  nulle  ,  parce 
que  la.  circonftrince  omife  auroit  pu  dé- 
tourner d  accorder  cette  féconde  difpen- 
fe :  d'où  il  s'enfuir  5  que  fi  l'impétrant 
dont  il  s'cigit  ne  f^it  pas  m:.n:ion  dans 
h  fupplique  de  la  féconde  difpenfe,  de 
celle  qu'il  a  déjà  obtenue  ,  la  ùcondc 
diCptnCQ  fera  nulle  s  ainfi  la  première  de- 
iTîeurera  toujours  inutile  :  câv  lorfqu'un 
hjmme  a  deux  empèchemens  aux  ordres, 
ou  aux  bénéfices  ,  ou  au  mariage»  i!  en 
obtient  plus  difficilement  la  difpenfr,  dC- 
il  lui  fiut  des  rûifons  bien  plus  fortes 
pour  l'obtenir  ,  que  s'il  n'en  avoir  qu'un. 

Oii  pourroit  appliquer  au  cas  propofé 
le  chîpirre  41.  de  fenicnt.  cxcom)n,  le- 
quel parlant  d'un  homme  qui  lié  de  deux 
excommunications  pour  deux  crimes  dif- 
ferens  ,  &  par  deux  préhts  differens ,  ob- 
tient l'abfolution  de  l'un  fans  faire  men- 
tion de  l'autre  ,  déclare  que  cette  abfolu- 
tion  eft  fubrepûce-j  car  il  y  a  beaucoup 
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de  rapport  entre  ce  cas  6c.  celui  dont  il 
s'agit  ,  puifque  fi  dans  l'un  il  y  a  dans 
la  nême  peiTonne  Atun  excommunica- 
tions dont  elle  a  befoin  d'obtenir  l'ab- 
folution  ,  dans  l'autre  il  y  a  deux  em- 
pèchemens  dans  un  même  homme  ,  def- 
quels  il  faut  qu'il  ait  difpenfe  ;  &  com- 
me il  faut  une  plus  grande  fatisfadion 
pour  obtenir  rabfoUuion  de  deux  telles 
excommunications  ,  il  faut  auili  une  plus 
forte  raifon  pour  impétrer  la  difpenfe 
de  deux  empèchcmens  pour  lune  des 
trois  chofes  dont  il  s'agir. 


LXXXII.  CONSULTATION. 

Si  fin  homme  a  été  marié  en  -premières 
noces  avec  fa  confine  germaine  ^  &  ^»'- 
en  fécondes  il  veuille  éf  ou  fer  fa  nièce  ; 
efi-il  necejfaire  cjUil  fajfe  mention  de 
la  première  difpenfe  dans  la  ftippliqnc 
de  la  féconde  \ 

ON  pour  roi  t  croire  que  cela  eft  ne- 
cfcdaire  à  l'égard  des  perfonnes  que 
le  concile  de  Trente  fefT.  24.  c.  5.  de 
reformat,  matrim,  défend  de  difpenfer 
au  fécond  degré  -,  car  d'une  part  ct%  deux 
f(jrres  de  difpenfe  ,  par  rapport  à  la  ^\{^ 
poficion  de  ce  chapitre  ,  font  extraordi- 
naires 5  d'autre  paît  le  chap.  i,  di^  filiis 
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prejhyter.  in  6^  apprend  que  quand  ta  dif- 
penfe  précédemment  accordée  au  fup- 
piiant  ,  rend  la  fcconde  qu'il  demande 
exorbitante  ,  il  doit  faire  mention  de  U 
première ,  parce  que  celle-ci  pourroit 
détourner  le  fupericur  de  lui  oftroïer 
l'autre  ',  ôc  (î  on  y  manque  ,  la  féconde 
cft  nulle. 

Il  eîl  vrai  que  ce  dernier  chipitre  ne 
parle  pas  des  difpenfes  pour  les  maria- 
ges.  mais  de  quelques-unes  qui  regar- 
dent les  bénéfices  j  &  il  n'eft  pas  moins 
vrai  que  ce  qu'il  die  fur  les  difpenfes 
pour  les  bénéfices ,  efl:  fondé  fur  unerai- 
fon  qui  paroîc  avoir  lieu  dans  les  dif- 
penfes pour  les  mariages  \  c'eft  qu'il  n'efl 
pas  vraifemblable  que  le  pape  informé 
de  !a  première  grâce  extraordinaire  qu'il 
a  accordée,  vouiûc'en  accorder  une  fé- 
conde pour  le  moins  aufll  extraordinai- 
re que  la  précédente. 

J'eftimerois  né.mraoins  que  !e  veuf 
qui  demanderoit  difpeiife  pour  époiifer 
fa  nièce,  ne  feroit  pas  obligé  de  parler 
de  la  iifpenfe  qu'il  auroit  eue  de  fe  ma- 
rier en  premières  noces  avec  fa  coufine 
germains. 

La  raifon  en  eft  »  que  je  ne  vois  au- 
cune •oi  qui  lui  imposât  cette  oblig-itionj 
car  il  n'en  paroît  pas  d'autre  que  le  ch. 
2.  de  filtis  prefhjter.  in  ^.  &  celle-ci  ne 
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fait  pas  a^  fujet  ,  pulfqirelle  parle  d'un 
cas  où  il  n  y  a  qu'un  fuppliant ,  plus  in- 
digne ou  incapable  de  la  féconde  grâce  , 
qu'il  ne  l'éEoit  de  la  première  ;  &:  ici  il 
s'agir  d  un  cas  où  il  y  a  deux  Uipplians, 
dont  l'un  n'a  reçu  encore  aucune  grâce  > 
en  conilderation  duquel  on  peut  accor- 
der celle  qui  ell  demandée  ,  particuliè- 
rement il  le  mariage  lui  ell:  avantageux. 
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Si  la  corifirmation  des  fiançailles  par  fer» 
ment ,  eji  une  iufte  catife  de  diff  enfer 
d^an  empêchement  q'Ai  ne  peut  être pr^H* 
"vé  en  jtifïice, 

CAnedius.aïant  eu  une  habitude  cri- 
minelle avec  Lamidia  ,  celle-ci  con- 
tracte fi-inçailles  avec  Manlius  frère  de 
Canedius ,  qui  en  étant  informé  ^  inftruic 
le  curé  de  l'empêchement  provenu  de  ce 
commerce  entre  Lamidia  &  Manlius  ; 
ajoutant  qu'il  n'y  a  autre  perfonne  qui 
ait  connoifîance  de  cet  empêchement,  Ôc 
que  pour  lui  il  a  des  raifons  particuliè- 
res de  ne  pas  dcpofer  ce  fait  devant  Té- 
vèque  on  fon  grand  vicaire  j  &  que  quand 
il  le  dépoferoit ,  fa  dépofition  ne  fuffiroic 
pas  pour  pouvoir  empêcher  en  jufticc  que 
les  parties  ne  célebrenr  le  mariage  >  parce 
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qu'un  feul  cémoin  ne  fiiffic  pas  pour  prou- 
ver lin  fait  de  cette  importance  ,  fur  tout 
lorTque  le  témoin  a  été  complice  du  cri- 
me éx:  révèle  fâ  turpitude  ,  lans  qu'elle 
puiiîe  ècre  prouvée  d'aillc:urs.  Le  curé 
cmbaradé  confulte  le  grand-vicrîire,  qui 
répond  qu'il  ne  faut  pas  continuer  les 
publications  ,  fi  les  fiançailles  n'ont  pas 
été  confirmées  par  ferment  \  mais  que  fi 
le  ferment  eft  intervenu  ,  il  difpenfera 
de  l'empêchement ,  &  le  mariage  fe  fera. 
Sur  cette  réponfe  le  curé  demande  s'il 
doit  remontrer  au  grand-vicaire  que  la 
caufe  pour  laquelle  il  veut  difpenfer  , 
lui  paroît  inTuffifante  ,  «Se  allègue  pour 
raifon  de  rinfuffifance  *,  i°.  qu'il  s'agit 
du  premier  degré  en  ligne  collatérale  -, 
2°.  que  cet  empêchement  pourroi't  deve- 
nir public  dans  la  fuite  des  temps  ,  par 
quelque  averfion  ou  mécontentement  de 
Manlius  contre  fon  frère  ou  contre  fa 
belle- foeur  -,  3**.  que  le  ferment  eft  une 
formnliréordinaire  des  fiançailles  ei:)  Fran- 
ce 5  qu'ainfi  il  faudroit  toujours  difpen- 
fer  quand  l'empêchement  ferolt  occulre  ; 
4°.  que  ce  ferment  eft  conditionnel  ou 
tacitement  ou  expreftémenr  •,  tacitement  , 
parce  que  la  condition  (s'il  n'y  a  point 
d'empêchement  )  eft  toujours  fous-enten- 
due ,  parce  qu'autrement  le  ferment  fe- 
jroit  contraire  aux  bonnes  mceurs ,  pu  if- 
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t^u'on  s'y  obligeroic  à  fe  marier  ,  non- 
obltant  tout  empêchement  ;  €xj)rejfém€ntt 
par  rapport  aux  lieux  où  les  fiançailles 
fe  bénillenc  -,  car  dans  la  formule  de  la 
promede  5  on  a  accoutumé  d'exprimer  la 
condition  ,  s'il n  y  a  quelque  eî?7^:cheme'/:r. 
Voilà  le  fujet  de  la  quellion ,  6c  ce  qu'il 
faut  examiner  en  la  traitant. 

R    e'    P    O    N    s    E. 

Le  chapitre  ii.  de  fpoy^falihus  ÙvovICq 
la  réponfe  du  grand- vicaire  :  car  on  y 
voit  qu'Alexandre  III.  confulté  iur  un  pa- 
reil cas ,  fe  ferc  de  la  diftindiom  em- 
ployée par  le  grand-vicaire  •,  ik  comme 
il  ordonne  de  faire  le  mariage  ,  fi  le  fer- 
ment étoic  intervenu  dans  les  fiançnlles, 
on  préfume  qu'il  difpenfa  de  l'empêche- 
ment d'affinité  contractée  par  la  fiancée 
avec  le  fiancé ,  dont  le  parent  l'avoic 
connue.  Voici  les  termes  du  texte  :  Pr^"- 
tereà  de  r/iulicre  qH£  à  viro  impetitfir  , 
c^jus  coyifanguîfieHs  cum  ea  deliqfiijfe  -pro- 
■poyiît ,  fed  hoc  publicl  confiteri  recufat  , 
propter  metum  &  potentiam  mulieris  ,  ?^- 
liter  refpondemus  ,  ut  mcttrtmomum  tpfum 
fieri  ,  nifi  juramentum  intervenijfet ,  dtf- 
tricic  prohiheas  ,  ne  deterius  irtde  comin» 
gat,  M.  Cuias  fur  ce  chapitre  n'approu- 
ve pas  la  didinCtion  du  pape  :  préten- 
dant que  le  fetmenc  n'ajoute   rien  à  la 
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promefTe  ,  qu'ainfi  la  piomefîe  étant  nul- 
le à  cauCe  de  rcmpêchement  donc  il  a  été 
parlé,  le  ferment  écoit  auili  nul  &  noa 
obligatoiie  -,  ce  que  je  crois  véritable, 
nonobftant  les  textes  qui  paroidenc  con- 
traires ,  en  ce  qu'ils  décident  qu'il  faut 
garder  tout  ferment  dont  l'obfervation  ne 
tourne  pas  au  préjudice  du  (alut  ,  ôc 
ne  le  font  pas ,  parce  qu'il  faut  les  en- 
tendre de  l'obligcUion  de  bicnféance , 
provenant  de  ce  qu'il  eft  convenable  de 
Élire  refpecler  le  ferment ,  en  le  gardant 
même  loLfqu'il  n'oblige  pas  :  interpréta- 
tion que  je  puis  conftimer  en  p^lTIinr  par 
le  chap.  8.  de  iurejar.  où  le  même  pape 
dit  que  l'églife  Romaine  avoit  accoutu- 
mé de  difpenfer  du  ferment  fiiit  par  une 
très-grieve  crainte,  quoiqu'il  fût  par-lâ 
nul  (3c  fans  effet  ^  ce  qui  fe  faifoit  dans  la 
même  vue  de  faire  refpeder  le  ferment. 
Or  fi  le  ferment  dont  il  s'agit  dans 
le  cas  propofé  5  eft  nul,  &  qu'ainfi  on 
ne  foir  pas  tenu  de  Tobferver ,  il  ne  peut 
être  une  jufte  caufe  de  difpenfe  ,  puif- 
qu'elle  feroit  donnée  pour  empêcher  qu'il 
ne  fût  violé  ,  &  il  ne  le  peut  être ,  é- 
tanr  regardé  comme  non  fait.  Ainfi  il  n'y 
a  point  de  danger  de  fcandale  provenant 
de  l'inobfervation  du  ferment ,  &  il  n'y 
a  que  ce  danger  qui  pût  rendre  le  ferment 
une  juôe  caufe  de  difpenfe. 
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Mais  quand  le  lerment  feioic  valide 
en  lui-même  ,  il  n'obiigeroir  pas  dans  le 
cas  piopulé  3  parce  qu'il  feroic  devenu 
caduc  par  défauc  de  cond'rion  Oii  fcuf- 
entenduc  ou  expiimce  \  jOHs-cntendH'é  ^ 
paicc  que  toute  promefîe  de  mari;;ge, 
quelque  abroluë  qu'elle  loir  dans  Tes  ter- 
mes ,  lentirme  toujours  la  condition^  (  s'il 
n'y  a  poinc  d'empechemenr ,  )  ctcinc  à  pré- 
fumer qu'un  homme  raifonnable  ne  veu: 
rien  piomctrre  qui  Toit  contraire  à  la 
raifon  ,  6c  La  raifon  défend  les  prom.cfles 
de  maringe  condamnées  par  la  \o\  ,  ou 
naturelle,  ou  divine  ,  ou  humaine,  d'où 
émanent  les  empechemens  :  exprimée» 
parce  qu'il  y  a  bien  des  diocèfes  en  Fran- 
ce ,  oii  i  la  p:omeiIe  de  mariage  on  ajou- 
re la  condition  ,  Si  Péghfe  le  leut  ,  ou  le 
■permet^  ou  y  confent  ^  ou  celle-ci,  5'// 
ny  A  foïYit  d'empêchement.  On  en  a  une 
infinité  de  preiwcs  dans  les  rituels  an- 
jciens  &  mode: nés. 

Ce  n'eil:  pas  tout  \  fi  le  mariage  fe  fai- 
foit  avec  difpenfe  fondée  fur  une  jufte 
çâvXo,  fuffifanre  a  cet  effet  ,  il  pourroic 
avoir  àts  fuites  fâcheufcs  ,  comme  le 
pape  le  dit  par  ces  mots  ,  ne  détenus 
conîingat  5  par  le 'quels  il  entend  la  fc- 
paratlon  ou  cafTation  fcandnlenfe  du  ma- 
riage ,  &  la  d'ff.imation  de  Lamidi:?  pro- 
venant de  la  publication   de  l'empcche- 
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ment  par  quelque  inimitié  capirale  entre 
Manlius  6c  les  perfonnes  interefïées  au 
mariage. 

Une  autre  raifoii  demande  encore  que 
le  ferment  ne  feive  pas  ici  de  caufe  de 
difpenfe  d'empêchement  \  c'eft  que  la  dif- 
peiife  doit  être  rare  ,  &:  çUe  feroit  fré- 
quente &  journalière,  fi  une  telle  caufe 
pafîoit  pour  fuffifante  ,  parce  qu'on  joint 
tous  les  jours  le  ferment  à  la  promeiïe 
de  mariage. 

Il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  que 
l'affinité  par  voie  défendue  eft  un  em- 
pêchement de  droit  humun,  &  que  l'o- 
bligation de  garder  fon  ferment  eft  de 
droit  divin  auquel  le  droit  humain  doit 
céder  :  car  i**.  ce  raifonnement  va  trop 
loin  ,  puifqu'il  prouveroit  que  le  maria- 
ge fe  pourroit  faire  fans  difpenfe.  2".  On 
y  fuppofe  que  le  ferment  dont  il  s'agit 
eft  valide  ,  puifque  le  ferment  nul  n'obli- 
ge pas  »  &  nous  avons  montré  qu'il  eft 
jiul  -,  ainfi  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il 
n'y  a  point  d'oppofition  du  droit  divin 
au  droit  humain  ,  ni  conféquemment  de 
neceilitéde  faire  céder  celui-ci  à  l'autre. 
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LXXXIV.  CONSULTATION. 

6"/  la  diffenfe  d'honnêteté  publique  ^ent 
fervir  pour  l empêchement  d'affinité  ? 

LE  confeil  foufligné  ,  vu  le  mémoire 
communiqué  ,  eft  d'avis  que  le  maria- 
ge dont  il  s'agit  a  été  nul  ,  &  n'a  pu  d«- 
vcnir  valable  par  le  fcul  laps  du  temps, 
ni  par  le  filence  de  ceux  qui  avoient  in- 
térêt de  le  faire  caffer  ou  réhabiliter. 

La  principale  nullité  eft:  fondée  fur  le 
faux  expofé  dans  la  fupplique  de  la  à\i- 
penfe  ,  confinant  en  ce  qu'on  a  mis  l'em- 
pêchemenc  d'honnêteté  publique  pour 
l'empêchement  d'affinité ,  fi  diffcrens  en- 
tre eux  ,  que  le  premier  n'efl:  rien  en 
coraparaifon  du  fécond,  particulieremenc 
lorfqu'il  eH:  queftion  du  premier  degré. 
.  Il  eft  fms  doute  que  le  faux  expofé 
Ccîpable  d'engager  à  accorder  la  dlfpenfc 
qui  auroit  été  refufés  ,  fi  la  vérité  eût 
été  expofée  ,  annulle  la  difoenfe^  le  ch. 
10.  de  refcr^t,  que  les  canoniftes  regar- 
dent comme  la  clef  de  tout  le  titre  ,  don- 
ne  pour  principe ,  qu*un  tel  deffaut  eft 
irritant  pour  toute  forte  de  refctipt  j  ce 
qui  eft  fort  jufte  :  le  dol  &  la  fraude 
ne  doivent  être  utiles  à  ceux  qui  les 
commettent  ,  nul  ne  doit  profiter  de  fa 
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malice.',  celui  qui  accorde  la  difpcnfc  f 
ne  veut  pas  ii^  ne  peut  pas  l'accorder 
fur  un  faux  cxpofé  \  il  ne  veut  pas ,  puif- 
que  s'il  fçavoit  ce  qu'on  lui  cache ,  il  ne 
Taccorderoit  pas  \  il  ne  le  peut  pas ,  par- 
ce que  les  difpenfes  fe  doivent  donner 
avec  coniioilTance  de  caufe,  il  faut  Ie$ 
refufer  quand  il  n'y  a  pas  de  juftes  rai- 
fons  qui  les  requièrent  s  elles  font ,  pour 
ain(i  dire  ,  une  plaie  à  la  loi  ;  il  faut 
qu'il  en  revienne  quelque  bien  qui  coin- 
penfe  le  mal  qu'elles  caufenr.  Or  lorf- 
qu'on  demande  une  petite  grâce  pour 
une  grande  ,  dans  le  deilein  d'étendre 
le  rcfcript  à  la  grande  ,  ou  qu'on  cxpofe 
une  grande  caufe  qui  ell  faufTe  ,  pour 
une  petite  qui  ne  feroit  aucune  impref- 
fion  -,  le  pape  aind  trompé  ne  peut  juger 
de  la  jullice  de  la  difpenfe. 

Audi  le  chapitre  6.  de  confanguin  tà* 
affi»if.  appliquant  ce  principe  à  un  maria- 
ge f.îit  en  conféquence  d'une  diCpenfe  ob- 
tentic  fur  un  faux  expofé ,  fait  entendre 
qu'il  eft  nul.  Un  gentilhomme  voulant 
époufer  une  parente  dont  il  avoit  eu  une 
fille,  propofa  pour  motif  la  légitimation 
de  cette  fille  ,  laquelle  étoit  pourtant 
dc'ja  morte.  Le  mariage  aïant  été  fait  fur 
cette  difpenfe  ,  le  pape  confulté  fur  ce 
qu'il  y  avoit  à  faire  ,  répond  qu'il  fau- 
droit  réparer  les  parties  ,  mais   que    le 
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fcandilc  qu'il  y  auroic  à  craindre  de  cette 
réparation  ,  demande  qu'on  les  réhabilite. 
Il  s'agiiroit  d'un  degré  éloigné  ,  il  auroic 
parlé  d'une  autre  manière  ,  s'il  eût  été 
qucftion  d'un  degré  plus  proche  ,  encore 
plus  s'il  eût  été  de  ceux  dont  on  n'avoic 
pas  accoutumé  de  dlfpenfer.  Le  fommai- 
re  confirme  cette  interprétation ,  décla- 
rant que  c'efl  là  le  fens  véritable  &  qu'on 
donne  communément  à  ce  texte  :  No^ 
vMet  difpenfatio  ohtenta  à  papa/hper  ma^ 
trimonÏQ  inter  confanguïneos  contraBo  ,  p. 
ibi  f^lfa  caufa  fit  exprejfa  ,  fjifi  pojlea 
eam  papa  confirmaret  ;  hoc  dicn  feofH-* 
dum  verum  (^  commHnem  intelle^um,  ^k* 
Si  on  compare  le  cas  de  ce  text«  avec 
celui  dont  nous  parlons ,  on  en  conclu- 
ra fans  peine  que  le  pape  n'auroic  pâ$ 
déclaré  ce  mariage  nul  &  indigne  d  être 
réhabilité.  La  faufleté  exprimée  efl  d'une 
autre  importance.  L'honnêteté  publique 
eft  le  moindre  des  empêchemens  dirimanfi 
du  mariage ,  la  bicnféance  Ta  fai:  établir  > 
on  a  jugé  non  convenable  que  celui  ou 
celle  qu'on  a  qualifié  de  mari  ou  d'époa- 
fe  ,  époufaHent  les  parens  ou  parentes 
l'un  de  l'autre.  Le  chapitre  5.  de  Cpon^ 
filibiis  çfr  matrimonlo  l'enfeigne  claire- 
ment par  ces  paroles  :  Propter  honeiTa- 
tem  ecclefid  ,  ejuia  ipfa  cotijtix  tpfins  faiffe 
dicitur.  On  avoit  demandé,  au  pape  Eu- 
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gène  ce   qu'il  falloir  penfer  6ç  faire  au 
lujec  du  mariage  comraété  par  un  hom- 
me  avec  la  confine  de  celle,  qu'il  avoic 
lui-même  époulée  avant  qu'elle  eût  en- 
core fept  ans  accomplis  ,  ôc  conduite  dans 
fa  maifon.i  &   il  répond  qu'il  faut  le  caf-    i 
fçr  pour  l'honneur  de  1-égIife  ,  qui  ne    1 
doit  voir  qu'avec  peine   qu'un    homme    ; 
habite  avec  la  parente  de  celle  qu'on  die 
avoir  été   fon  époufe.    Aufiî    obtient-oa 
aisément  la  difpenfe  de  cet  .empêchement , 
mè^'iÇ  au  premier  degré,  &  à  peu  de  frais'>^:  \ 
puifqu'on  n'exige  pour  cela  que  cent  liv^   , 
fuivant  le  tarif  des  expéditions  de  coud  ] 
de  Rome  5  rapporté  par  Pinfon  a  la  fîr>  » 
d^rpt-eaiier  tome  des  Regales;  ou  130  I.   , 
fui'^CA^.le  tarif  rapporté  dans  l'Inflitution  1; 
41^  pratique  bencficialc. 

AiJ  contmire  l'empêchement  d'affinité  ■ 
va  de  pair  avec  l'empêchement  de  con-» 
fanguinité  qui  eft  des  plus  confidcrables, 
la,  raifon  le  demande  ainfi  \  le  mari  de 
la  femme,  après   la    confoiTimntion ,  ne 
font  qu'une  chair  ,  il  fe  fait  mélange  de*  \ 
fang  ,  il  faut  que  les  parens  de  l'un  foienc  t 
païens  de  Ijaiure  ;  le  canon  Lex  eau.  27.  i 
q.  I.  le  dit  exprelTcnisnt.  Il  eft  vrai  qu'il  j 
cft  tiré  d'une  lettre  fuppofée  &  faude-  » 
ment  attribuée  au  pape  Benoît ,  mais  cela   \ 
n  empêche  pas  qu'il  ne  foit  en  ceci  de 
quelque  poids  ^  autorité  ;  car  il  ne  die 
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furie  facrement  de  Mariage,  485 
rien  que  le  fens  commun  ne  didtc  :  d'ail- 
leurs il  a  ccé  receu  par  l'ufage  ,  c'eft  le 
fondement  de  la  doArine  des  canoniftes 
fin- 1- origine  &  la  catife  de  l'empêchement 
d'aiîinitéi  d'où  vienc  que  pouu  \i  dirpenfe 
de  ce:  en^pêchemenî  on  demande  les  mê- 
mes ca.ufes  &  la  même  fomme  pour  l'ex- 
pédition ;  on  voie  l'un  6c  l'autre  par  les 
tarifs  cicez  ;  i'experience  journalière  en 
convainc.  AufTi  comme  il  n'y  a  point  de 
taxe  fixe  pour  la  difpenfe  du,  fécond  dcf 
gré  de  confanguiniré  ,  il  n'y  en  a  point 
non  plus  pour  celle  du  fécond  degré  d'af- 
iiniré.  Enhn  la  difpenfe  du  premier  de- 
gré d'afHnité  ne  s'accorde  pas^,  non  plus 
que  celle  du  premier  degré  de  confan- 
guinité  ,  ou.  du  moins  ne  fe  doit  pas  ac- 
corder ,  fuivanr  la  difpofuion  du  ch.-îpi- 
tre  dernier  de  diverttts.  Les  Polonois  , 
avant  leur  converfion  a  la  fol  de  Jefus- 
Chrifb ,  fuivoient  la  loi  de  MoïTe  tou- 
chant le  mariage  du  frère  furvivant  avec 
la  veuve  du  frère  mort  fans  enfans.  Après 
kiir  converfion  on  conCulca  là-dellus  In- 
nocent III.  &  il  dit  qu'A  l'égard  des  m:^- 
riac^es  contractez  avant  la  converfion  ,  il 
falloir  les  lailTer  fubfifter ,  à  caufe  qu'ils 
étoient  encore  foibles  dans  la  foi  ;  mais 
qu'il  ne  falloir  pas  foufîrir  qu'il  s  en  con- 
cra6tât  de  (cmblables  :  Ne  taies  fihi  de 
Cintero  co^uU/fiî ,  frahibenics.    Si  ce  papo 
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avoir  cru  qu'il  y  eût  quelque  jufte  Câiî-i 
ie  dedifpenrei-  de  ce  degré  ,  c*étoit  celle 
de  la  foiblefïe  de  ce  peuple  dans  la  foi? 
cependant  il  n'y  a  aucun  égard  ,  quoiqult 
n'ignorât  pas  que  faint  Grégoire  avoiç 
difpenfé  les  Anglois  de  quelques  degrca 
de  parenté  pour  cette  feule  raifon  :  il 
éftitnoit  que  la  difpenfe  du  premier  dei 
gré  d'ajfHiiité  efl  trop  grande  pour  ctrc 
accordée ,  parce  qu'il  n*y  a  pas  de  caufe 
adez  confiderabie  pour  mériter  qu'on  l'ac- 
corde. 

Après  ce  que  j'ai  ait  de  la  facilité 
d'obtenir  la  difpenfe  de  rempèchemenc 
d'honnètecé  publique  ,  même  au  premier 
degré  ,  il  y  a  deux  chofes  furprenantes 
par  rapport  a  la  difpenfe  obtenue  s  la  pre- 
mière eft  ,  qu'on  ait  donné  vingt-quatre 
mille  livres  pour  une  difpenfe  ordinaire, 
qui  n*eft  taxée  que  cent  livres  ou  cent 
trente  livres  -,  l'autre  ,  qu'on  y  ait  em- 
ploie la  claufe  ,  ex  certis  rationabbHS  capi^ 
fis  a^nimus  eorum  fnoventtbns  :  car  d'une 
part  pourquoi  tant  d'argent  pour  fi  peu 
de  chofe  ?  Il  eft  vrai  qu'il  y  avoir  outre 
cela  quelques  degrez  de  confanguinité 
&  d'affinité  \  mais  ces  degrez  n'étoient 
que  le  troifiéme  du  coté  d*une  branche , 
&  le  quatrième  du  coté  de  l'autre  bran- 
che ,  &  la  difpenfe  de  ces  degrez  n'eft 
que  de  deux  cens   livres  lorfqu'ii  y  a 
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quelque  caufe ,  &  quand  il  n'y  en  a  point, 
elle  ne  va  pas  à  deux  mille  livres  -,  les 
tarifs  cicez  en  font  foi.  D'autre  part  la 
claufe  ,  ex  certis  C"  rattOKalibiis  caufis 
animAs  eorum  moventihus  ,  donne  à  en- 
tendre qu'il  y  avoit  des  caufcs  de  con- 
féquence  que  les  fupplians  n'ofoient  ex- 
primer ,  (Se  les  perfonnes  de  grande  naif- 
fance  ne  manquoient  pas  de  jufte  caufe 
pour  obtenir  la  difpenfe  du  premier  de- 
gré d'honnêteté  publique  5  &  du  troifié- 
me  &  quatrième  degré  de  confanguini- 
té.  Ces  deux  circonftances  font  foupçon- 
ner  qu*il  n'y  ait  quelque  fraude  de  la  parc 
de  certaines  perfonnes ,  qui  auront  fait 
regarder  cette  difpenfe  comme  une  dif- 
penfe extrêmement  grande  *,  ou  de  la  parc 
des  fupplians  ,  qui  auront  prétendu  com- 
prendre une  grâce  extraordinaire  fous 
l'exprelTion  d'une  grâce  peu  confiderable. 

La  même  claufe  a  encore  d'autres  dé- 
fauts *,  1°.  elle  fait  entendre  que  le  pape 
qui  a  dû  juger  de  la  luftice  de  la  dif- 
penfe ,  s'en  e(l  rapporté  aux  parties ,  qui 
aveuglées  par  leur  propre  intérêt ,  ne 
pouvoient  en  juger  comme  il  faut,  Ainil, 
par  un  renverfement  étrange  ,  les  parties 
ont  été  juges  dans  leur  propre  caufe,  &c 
le  juge  s'eft  fournis  au  jugement  des  par- 
ties. 

i**.  Elle  autorifc  les  difpenfes  fans  caufe 
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condamnées  par  une  infinité  de  canon?,' 
de  en  particulier  par  le  chap.  5.  feffion  ' 
24.  de  reform.  matrimorii    qui  parle  ex- 
preilémenc  des  difpenfes  du  mariage  ,  iz 
par  le  chapitre  18.  fellion  25.  qui' parle 
<je  toute  forte  de  difpenfe  :  car  les  par- 
ties n'aïant  point  de  jufte  caufe  à  expo- 
fer  5  peuvent  fe  fervir  de  la  claufe  dont 
il  s'agit.  Or  les  difpenfes  fans  caufe  font 
fcandaleufes  j  car  d  une  part  les  difpenfes 
fans  caufe  dont  on  parle  ici ,  font  celles 
où    il   n'y  a  aucune  jufte  caufe  nommé- 
ment exprimée  j  d'autre    part    tout    le 
inonde  fçait  que  comme  ceux  qui  font 
les  loix  5  ne  peuvent  les  faire  que  pour 
le  bien  public  ,  on  ne  peut  en  difpenfer 
que  pour  des  caufes  qui  concernent  l'u- 
lilité  publique  -,  ainfi  on  ne  peut  être  que 
mal  édifié  ,  quand  on  voit   qu'un  hom- 
zne  a  été  difpenfe  d  une  loi  importante  , 
&  qu'on  ne  voit  pas  que  ce  foit  pour 
juûe  caufe. 

Enfin  on  couvre  quelquefois  la  fimo- 
nie  fous  la  claufe  ,  ex  cents  c>-  rationa^ 
bilihiii  canjls  eorum  animas  moventihpts  : 
Or  toute  difpenfe  fondée  principalement 
fur  la  fomme  exigée  ,  paroît  fimoniaque  \ 
car  quelque  bonne  fin  qu'on  prétexte  , 
ou  même  qu'on  fe  propofe  ,  il  y  a  là 
toujours  du  temporel  ç,y.\%k,  pour  le  fpî- 
lituel  5  &  ce  temporel  eft  le  principal  mo- 
lifde  la  grâce. 


fur  le  facreryjent  de  Af.iy:^gf.  4^i> 
Ainfi  par  toutes  ces  râiions  une  tcUe 
clnufe  prévient  extrêmement  Gontie  la 
dirpenfe  ,  p^rce  qu'elle  fait  voir  qu'eiic 
clt  dérâifonnabie  ,  puifque  c'etl  la  partie 
qui  y  juge  de  la  juilice  de  ia  c<^n{e  de 
la  difpenfe  -,  ou  aibitraire,  puKquil  ne 
paroic  pas  qu'elle  foie  donnée  pour  jufts 
cawfe  \  ou  qu'elle  eO:  fiinoniaque  ,  kip- 
pofé  que  la  romn7e  exigée  tienne  lieu  de 
caufe. 

Il  y  a  plus  -,  les  dirpenfes  fans  jufle 
caufe  ,  à  plus  forte  raîTon  celles  qui  (onc 
fimoniaques ,  font  nulles  \  conféquemment 
la  difpenfe  dont  nous  parlons  ell:  nulle 
par  pîufieurs  endroits  ;  comment  donc 
pouvoir  être  ferme  le  mariage  qui  a  eu 
un  fondement  ii  ruineux  > 

Mais  le  laps  de  temps  ne  l'a-r-il  pas 
nffermi  ?  La  règle  \%.  de  regul.  )Hris  in 
6.  ne  l'a  pas  permis  :  Non  frrmatur  traïÏH 
temvo-fis  ,  dit-elle  ,  quod  ab  in'nio  'non  l'a- 
liiit  :  &c  cette  règle  eu  fort  fufte  -,  car  le 
temps  par  lui-même  ne  peut  ajouter  ce 
qni  manque  a  lâCte  qui  eft  nul.  Mais 
au  moins  le  lilence  des  per Tonnes  inté- 
redées  n'a-t-il  pas  tuppléé  a  ce  défaut  1 
Il  ne  le  pouvait ,  car  elles  ne  font  au- 
tres que  les  parens  ,  le  pape  ou  Tévèque , 
le  prince  &  le  magifcrai  :  or  elles  n'ont 
pli  fçavoir  ce  défaut  par  le  foin  de  le  ca- 
cher 5  d'ailleurs  les  parens  n'avoient  au- 
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Clin  pouvoir  pour  réhabiliter  le  mariage, 
pnifcju'il  s'agidoit  d  une  difpenfe  qu'ils  ne 
pouvoient  donner  ;  en  quoi  ils  étoienc 
bien  differcns  des  pères  &  mères  ,  qui 
peuvent  par  leur  filence  réhabiliter  eu 
quelque  manière  le  mariage  de  leurs  en- 
fans  mineurs  fait  fans  leur  confencemenr, 
parce  que  l'empêchement  qui  l'annulle  » 
a  été  établi  en  faveur  des  parens ,  &  le 
filence  de  ceux-ci  fait  préfumer  qu'ils  ont 
renoncé  au  droit  de  le  faire  c^lfer.  Le 
pape  qui  auroit  eu  le  pouvoir  de  le  faire, 
n'a  pCi  le  vouloir  par  défaut  de  connoif- 
fance  &  de  jufte  caufe.  Il  en  efi:  de  mê- 
me du  prince  &  du  magiitrat  \  ils  n'ont 
pu  autorifer  une  dUpenfe  ,  qui  loin  d'a- 
voir dû  être  donnée  ,  n*a  pii  être  accor- 
dée pour  les  railons  que  )e  viens  de 
dire. 

On  ne  peur  objeder  les  fins  de  non 
recevoir  ,  fondées  fur  la  prefcription  ; 
elle  n'a  pas  lieu  dans  l'affaire  ,  foir  à 
caufe  des  marques  évidentes  de  mauvai- 
fc  foi  ,  foit  à  caufe  qu'il  s'agit  d'abus  , 
&  l'abus  eft  imprefcriptible.  Il  s'agit  aulîî 
de  mariage  ,  dont  on  ne  peut  prefcrire 
la  validité  à  l'infçù  du  fuperieur  ,  qui 
peut  difpenfer  de  ce  qui  le  rend  nuk  Si 
dans  le  temps  &  dans  les  lieux  où  la 
fervitude  étoic  en  ufagc  ,  une  perfonne 
libre  en  avoit  époufé  une  de  condition 
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fervile  ,  doni:  elle  n'eût  connu  la  fervi- 
tude  qu'après  trenre  ans  \  celle-ci  auroit- 
cUe  pCi  lui  oppofer  la  polTelTion  de  trente 
ans  ï  Sa  mauvaife  foi  6:  l'ignorance  de  la 
partie  ne  rauroiem-clles  pas  exclue  de  ce 
droit  ? 


LXXXV.  CONSULTATION. 

Si  U  difps'/jfi  «hterué  à  rdifon  du  dé- 
faut de  dot,  efi  valable  lorfcj  ne  Ut  fille 
avoit  une  dot ,  mais  infuffifarite  't 

MOevius  voulant  marier  fa  fille  à 
Caius  ,  quiçWTon  parent  du  troi- 
fiéme  au  quatrième  ,  i  on  convient  d'ob- 
tenir une  difpenfe  de  Rome  fou?  la  caufe 
d'augmentation  de  doc  \  &c  pour  cet  efï>^c 
l'on  envoie  une  attellation  de  l'official 
diocefain,  qui  certifie  que  ia  fille  éioit 
d'une  médiocre  fortune  3  &:  que  Caius 
vouloir  lui  auç^menter  fa  dot  de  mille  liv. 
La  difpenfe  demandée  de  cette  manière 
à  Rome  par  le  banquier  qui  en  fut  char- 
gé, il  s'ell:  trouvé  que  fon  correfpondanc 
foie  par  faute  d'attention  ou  autrement» 
lui  a  expédié  la  difpenfe  en  queftion  fous 
la  caufe  pro  indotata  ,  de  non  pas  propter 
tncompetemiam  dotis  ,  comme  on  la  lui 
avoir  demandée  -,  ce  qui  a  alTcz  caufé  de 
peine  ^  d'embaras  pour  parvenir  à  l  en- 
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lerinement  de  la  difpenfe.  Mais  Mœvius 
père  de  l'impécrante  aïanc  confulcé  des 
perfonnes  éclairéts ,  elles  lui  onc  réfKDn- 
du  5  que  n'aïant  fair  aucun  traité  ni  pro- 
meffe  de  mariage  avec   fou  gendre  ,  on 
pouvoic  regarder  la  fille  comme  indotée  , 
puifqu'en  Normandie  une  fille  fous  puif- 
fance  de  père  n'a  aucune  adion  contre 
lui ,  &  qu'il  efl:  te  maître  de  la  marier 
pour  rien.  Sur  ce  fondement  on  a  pro- 
cédé à  l'entérinement  de  la  bulle  qui  s'en 
efl:  enfuivi ,   après  avoir  obfervé  toutes 
les  formalitez  neceffaires  -,  l'official  même 
pour  cet  effet  aïant  fouhaité  qu'on  lui  [ii- 
ftifiât  d'un  traité  ft^pa-riage  paiïé  par- 
devant  notaires,  par  lequel  il  a  paru  que 
le  père  ne  donnoit  aucune  dot  â  fa  fille, 
&  \t%  témoins  entendus    l'ont    rapporté 
de  même  ;  arnfi   la   difpen'e  n  été  bien 
entérinée  &:  l'acte  délivre.  Dupuis  lequel 
temps  &  avant  de  procéder  au  nîarrage, 
qui   n'eft   pas  encore   célébré ,   Mœvius 
n'étant   pas   At^m^   le  deftein  d'exclure   fa 
fille  de  fa  fnccefiion  ,  &  vouhnt  lui  don- 
ner à  peu  près  ce  qui  peut   lui  compe- 
ter ,   a  dit  a  Ton  gendre  prérendu  qu'a- 
près l'arrangement  de  Tes  affaires  de  né- 
goce ,  où  il  a  fait  àts  pertes  allez  con- 
fiderables  ,  il  pourroit  après  le   mariage 
confommé  lui  faire   une  donation  ,  don: 
moitié  tiendra  nature  de  propre  :,  ^:  l'au- 
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irê   moitié    en    don   mobile. 

Réponse. 

Le  m^îiiage  dont  il  s'ngic  fe  peut  cé- 
lébrer en  fureté  de  confeience  ,  poiuvâ 
que  le  gendre  ait  été  dans  la  volonté 
d'époLiler  fa  parente  (ans  dot  an  temps 
de  rentérinement  ,  &c  qu'il  en  eût  con- 
venu avec  le  beau- père.  Dans  ces  cir- 
conllances  l'expofé  de  la  difi  enfe  s'eil 
trouvé  véritable  au  temps  de  la  fulmi- 
nation  ,  ce  qui  fuffit  pour  la  rendre  lé- 
gitime ôc  valide. 

La  promette  faire  par  le  beau- père 
après  cette  fulmination  ,  n'eft  pas  une 
dotation  ,  mais  un  compliment  de  recon- 
noiflance  qui  peut  n'avoir  pas  fon  efter, 
ou  par  défaut  des  biens  neccdaires  pouT 
l'exécuter ,  ou  psr  changement  d^vo'on- 
ré.  Si  par  malheur  les  parties  mal  coi> 
feillées  avoient  trompé  l'oflieial  par  un 
contrat  (imulé  ,  précédé  d'une  convention! 
de  dotation  future  ,  après  ou  avant  la 
confommation  du  mariage  ,  elles  de- 
vroient  bien  fe  garder  de  paOer  à  la 
célébration  fans  avoir  obtenu  '  difpenft 
de  l'évêque  ou  de  la  penirencerie  pour 
le  for  intérieur  :  car  une  telle  frauc-e 
auroit  annullé  la  fulmination  de  la  dif- 
penfe  ,  par  défaut  d'accoii:!pliiiemen:  des 
conditions  fous  kfquelies  elle  auroit  éic 
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accordée,  puifque  la  fille  niiroic  été  fûrc 
d'avoir  une  dot  ,  6c  la  difpenfe  auroit 
éré  donnée  fur  ce  qu'elle  n'aiiroit  point 
de  dot  ,  &  fulminée  Tue  la  preuve  qu'elle 
n'en  avoir  point. 

I        ,11  I     -Il  I  -  -----   n 

LXXXVL  CONSULTATION. 

Diverfes  quêtions  contenues  dans  rexpofé 
ci- joint  auffijet  des  difpenfe  de  mariage. 

Pierre  &  Madelainc  parens  au  troifié- 
me  degré  ,  s'étant  fréquentez  long- 
temps ,  conçurent  le  deiTein  de  fç  marier 
enfemble  j  &  ne  le  pouvant ,  foit  à  caufe 
de  la  difpenfe  qu'il  falloit  obtenir ,  foit 
parce  que  les  parens  de  Pierre  s'oppo- 
foient  a  ce  maricoge  aflcz  vivement ,  l'un 
&  l'autre  réfolurcnt  de  fe  connoîcre  char- 
nellement ,  afin  dobtenir  plus  facilement 
la  difpenfe  ,  &  d'obliger  par- 11  les  parens 
de  Pierre  de  confentir  au  mariage.  La 
cohabir;irion  fut  fuivie  bientôt  aprc>  de 
la  grolTefîe  de  cette  fille  ,  &  la  groiîèirc 
du  dégoût  de  Pierre  ,  lequel  aidé  de  fes 
parens  >  *fe  met  par  la  fuite  hors  d  ernr 
d'ctre  contraint  à  lépoufer.  Cependant 
Madelaine  ne  laifle  pas  de  faire  fon  ex- 
pofition  contre  Pierre  ,  &  de  le  pourfui- 
vre  en  jufiice ,  6c  durant  les  pouifuites 
elle  accouche. 
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On  demande  1°.  fi  Pierre  eft  objigé 
d'époufer  Madelaine  fa  parente  ,  qu'il  n'a 
point  connue  charneliei"nenr  avec  pro- 
nielTe  de  l'époufer  ,  mais  feulement  pouf 
obtenir  plus  facilemenc  la  dilpenie  de 
leur  parenté. 

1°,  Si  la  dirpenfe  qu'on  obtiendroîc 
de  cette  manière  feroit  valable ,  en  vou«» 
lant  comme  forcer  léglife  de  leur  accor- 
der une  grâce  qui  feroit  comme  une  ré- 
compenfe  du  péché  qu  ils  auroient  com- 
mis ,  &  qu'ils  n'auraient  comuiis  que 
pour  obtenir  cette  grâce  de  i'églife. 

3°.  Si  Pierre  cil  obligé  a  la  nourri- 
ture de  la  iîile  pendront  (à  groiîeîTe  ,  aux 
dépenfes  de  fes  couches  ,  &  à  la  nouL- 
rirure  de  l'enfant. 

4.**.  Si  Pierre  n'eft  pas  obligé  de  do- 
ter fa  coufme  ,  qu'il  navoit  point  con- 
nue charnellement ,  ni  par  violence  ,  ni 
par  fraude  j  mais  qu'il  lui  avoit  expofc 
fort  fimplement  ,  que  fans  cette  cohabi- 
tation ils  ne  pouvoient  pas  fe  marier  en- 
femble  à  caufe  de  leur  parenté,  la  fillç 
étant  même  un  peu  plus  âgée  que  le  jeu- 
ne homme. 

R   I    p    0  K   s   E. 

Il  eft  (ans  doute  que  Pierre  &  M;?- 
delaine  fc  font  rendus  ir.dignes  de  dif- 
penfe  par  leur  commerce  inceftueux  5  6c 
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encore  pins  par  ia  i^'aiivaife  fin  qu'ih  fc 
fonc  propofée  dans  leur  Goninierce  :  car 
quiconque  méprife  les  loix  de  légiife  , 
6c  veuc  par  ce  mépris  parvenir  à  quel* 
qifune  de  fes  grâces  ,  nierite  certair.e- 
iTient  d'en  erre  privé.  Ainfi  s'il  y  avoir 
quelque  loi  qui  exclue  desdifpenfes  tou- 
tes les  per Tonnes  qui  s'en  font  rendues 
indignes  ,  celles  dont  il  s'agit  en  de- 
vroient  être  exclues  fans  refloarce  :  mais 
€omme  \ts  difpenfes  Te  doivent  donner 
iorfque  le  bien  public  les  requiert ,  & 
qu'il  arrive  quelquefois  qu'il  y  va  du  bien 
public  qu'elles  foienc  accordées ,  nonob- 
ftant  l'indignité  de  ceux  qui  en  ont  be- 
foin  -,  il  faut ,  fans  avoir  égard  à  l'in- 
dignité de  Pierre  &  de  Madelaine ,  e- 
xaminer  s'ils  font  ou  ne  font  pas  ddns 
les  circonftances  où  le  bien  public  de- 
mande qu'on  les  difpenfe.  Ils  y  feroient 
s'il  y  avoir  jurie  fujet  de  craindre  que 
les  parens  de  Madelaine  ne  tunilent  Fier-. 
re  5  fuppofé  qu'il  ne  reparât  par  le  ma- 
riage l'injure  qu'il  lui  a  faire  \  ou  s'il  y 
avoit  danger  que  Madelaine  n'étant  pas 
mariée  à  Pierre  ,  ne  trouvât  point  d'au- 
tre mari  ,  &:  que  fe  voïant  deshonorée, 
^  en  état  de  fe  faire  ?\\v,zx  ,  elle  ne  s'a- 
bandonnât. Ces  deux  fortes  de  circon- 
ftances  ^c^wx.  afTez  importantes  pour  nie- 
liter  que  l'églife  donnât  difpenfe  a  Pierre 
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5c  à  Madeleine  ,  après  leur  avoii  fait  (cn- 
:ir  (Se  expier  leur  faute  par  une  péni- 
tence convenable.  Qiie  ù  au  contraire  il 
n'y  a  rien  dans  leur  fait  qui  puifTe  inté- 
refler  le  public ,  il  cil  julie  qu'ils  foient 
exclus  de  la  difpenfe  dont  ils  auroient 
befoin.  Voilà  ce  qui  le  peut  dire  en  ge- 
nerc'.l  fur  le  fujet  de  la  difpenfe  :  voici 
ce  qu'il  y  a  à  ajouter  fur  chacune  des 
cjuellions  qui  la  concernent. 

La  cohabitation  dans  la  vue  d'r.vcir 
plus  facilement  la  difper.ie ,  fuppole  que 
les  parties  fe  font  mutuellement  promis 
de  s'époufer  *,  ainfi  Pierre  ne  pourroic 
s'excufer  d'époufer  Madelaine  ,  fur  ce 
qu'il  n'y  a  point  de  promefie  de  maria- 
ge ,  ni  par  conféquent  fe  difpenfer  d'em- 
ploïer  les  moïens  necedaires  pour  ob- 
tenir la  difpenfe  ,  fuppofé  que  d'ailleurs 
il  y  aie  des  caufes  fufïifantes  pour  Tob- 
lention.  Parmi  a^s,  moïens  ,  l'un  des  plus 
importans  eft  de  faire  mention  dans  la 
fupplique  ,  de  la  mauvai(e  nn  qu'il  s'cfk 
propofée  dans  Ton  comnierce  avec  Ma- 
delaine 5  parce  que  l'omifficn  de  cette  cir- 
conftarce  rendroit  la  difpenfe  nulle ,  par 
obreptîon  ou  fupprelTion  d'une  chofe  ca- 
pable de  détourner  le  fuperieur  de  l'ac- 
corder :  c.  20.  de  refcript. 

Si  \à  grolTede  de  Madelaine    a    caufé 
des  frais  extraordinaiies  >  comme  s'il  a 
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fallu  la  mettre  hors  de  la  maifon  de  fes 
parens  &  païer  penfion  ,  c'cfl:  à  Pierre 
à  porter  ces  frais.  Il  en  cft  de  même  de 
ceux  àts  couches  &  de  la  nourriture  de 
i  enfant  i  car  il  cft  la  caufe  prochaine  de 
ce  dommage  ,  &  l'auteur  du  dommage 
cft  tenu  de  le  réparer ,  chapit;:e  dernier 
de  inJHriis  çp*  damno  dato»  Il  ne  fçauroic 
s'en  déchuger,  en  difant  que  Madelai- 
ne  a  confenti  volontairement  à  la  coha- 
bitation ,  qu'il  n'a  emploie  ni  fraude  ni 
violence  -,  parce  que  le  dommage  dont  il 
s'agit  a  été  caufé  aux  parens  de  Madc- 
laine  qui  ne  pouvoit  difpofer  d'elle  fnns 
leur  confentement  ,  &  que  la  foiblefîe 
du  fexe  fait  toujours  préfumer  qu'il  ne 
confent  au  crime  que  par  fcduc^ion ,  ex- 
cepté que  la  fille  ne  foit  majeure.  Pour 
routes  ces  raifons  Pierre  eft  encore  te- 
nu de  dorer  Madelaine  félon  fa  condi- 
tion ,  chap.  I.  de  aâult,  &  ftnpr,  tiré  de 
l'Exode;  il  Wtn  doit  erre  difpenféjfur 
ce  qu'il  croit  un  peu  moins  âgé  que  Ma- 
delaine ,  pourvu  qu'elle  fût  mineure  :  car 
un  ou  deux  ans  de  moins  dans  un  gar- 
çon nubile  que  dans  la  fille,  ne  le  ren- 
dent pas  moins  capable  de  la  féduirc 
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LXXXVII.   CONSULTATION. 

LorpjHun  enfant  a  été  haptiftpins  nom 
de  père  (^  de  mère  ,  CT  ^»f  /^  p^^^  i'^ 
tenu  afin  e^uon  ne  fot4fço»nat  fas  <jfiil 
en  fut  le  père  j  l'empêchement  eft-il  pu- 
bltc ,  ff*ppofé  cjPie  le  père  Cr  la  mère  fc 
iTiartant  enfemhle  ,  reconnoijfent  Verr^ant 
par  un  aïïe  public  afin  de  le  légitimer 
par  le  mariage  f 

CArrus  aïanr  eu  fouvcnt  occaHoîi  de 
voir  Macra  ,  ils  s'artp.cherent  l'un  â 
l'autre,  6c  aïanr  cohabité  criminellement 
ils  eurent  un  enfanr.  La  chofe  fut  pour- 
tant Ç\  fecrctie ,  que  les  parens  de  l*un 
&  de  l'autre  l'ignorèrent.  Carrus  prit  foin 
de  le  faire  bapiifer  fans  nom  de  père  ôc 
de  mère ,  difant  qu'il  appartenoic  à  une 
perfonne  qui  l'en  avoit  chargé.  Sous  le 
même  prétexte ,  il  le  tint  auffi  aux  fonts 
de  baptême  ,  mais  dans  le  fonds  c'étolt 
afin  qu'on  ne  fonpçonnat  pas  qu'il  en  fût 
le  père.  Continuant  la  même  fiction,  iî 
fit  élever  l'enfant  &  païa  fon  entretien 
pendant  dix  ans  ,  fans  en  déclarer  le  père: 
il  avoit  été  obligé  de  cacher  ce  mifterc 
d'iniquirc  ,  parce  qu'il  avoit  un  parent 
ri:he  qui  n'nuroit  pas  confenti  a  fon  ma- 
riage avec  Mâcia.  L'obflacle  étant  levé 
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par  la  mort  de  ce  parent ,  il  commence 
à  découvrir  qu'il  eil  le  père  de  l'enfant 
de  l éducation  duquel  il  a  eu  foin  -,  en- 
fuite  il  découvre  la  mère.  L'un  &  l'au- 
tre étant  d'accord  de  légicimer  leur  en- 
fant par  le  miri  ,ge  ,  expofent  à  loidi- 
naire  l'empêchement  de  compacêrnité  qui 
eft  entre  eux  ,  avec  routes  fes  circonftan- 
ces  ,  &  fupplient  l'évèque  de  vouloir  bien 
les  en  difpenfer  ,  fur  ce  qu'ils  habitent 
enfemble  depuis  douze  ans  •,  que  la  fem- 
me n'a  confenti  à  la  Cobûbitation  ,  que 
fur  la  promeiïe  que  Carrus  lui  a  faite 
de  l'éponfer  dès  qu'il  le  pourroit  ,  fans 
danger  de  perdre  l'héritage  qu'il  atten- 
doit  i  que  leur  concubinage  eft  devenu 
Ç\  public  ,  que  leur  mariage  eft  neccfTaire 
pour  faire  cclTer  le  fcandale  s  qi^^s  Ma- 
cra  eft  pauvre  ,  &  que  Carrus  n'a  pas 
plus  qu'il  en  faut  pour  s'entretenir  avec 
Macra  &  leur  enfant  ^  &  que  cette  der- 
nière raifon  les  empêche  de  recourir  au 
pape  ,  de  même  que  l'efperance  de  hnir 
plutôt  par  -  la  leur  commerce  criminel. 
L'évèque  refufe  la  difpenfe  pour  deux 
raifons  :  i".  il  croit  que  les  fupplinns 
en  font  indignes  ,  pour  avoir  ^écu  pen- 
dant dix  ans  dans  une  habitude  d'incefte  , 
&  pour  avoir  abu(é  de  la  fon(flion  fa- 
crée  de  parrain ,  la  faifant  fervir  à  cou- 
vrir un  méchant  commerce.  2".  Il  craint 
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que  h  diipenf^' ne  prfTe  (ou  pouvoir, 
parce' que  l'empêchement  lui  paroît  pu- 
blic.^  Sur  ce  lerus  Garrus  confuke  ,  e(pe- 
rant  de  gc^gner  l'évêque  ,  s'il  a  une  con- 
fultatibrflavorable. 

REPGi^SE. 

Première     Ou  e  S;T ^  q  n.. . 

,,       •  '      ^^-'t;     h." 

.  A  ne  s'arrêter  qu'à  rénôi:inir^  du  cn'mc 
dans  lequel  Carrus  &  Macra  ont  vécu  fi 
long-tems ,  ils  font  certainement  indignes 
de  la  difpenfe  qu'ils  demandent  ♦,  car  il  s'a- 
git d'un  incefle  fpiricuel  au  premier  de- 
gré ,  plus  criminel  que  l'incefte  charnel  aii 
même  degi  é  ,  &  les  facrez  canons  (ont  fi 
éloignez  de  permettre  qu'on  diipenfe 
deux  perfonnes  qui  ont  commis  l'inceftc 
cnfemble ,  qu'ils  excluent  les  inceftueux 
de  tout  mariage  s  mais  fi  on  fait  attention 
à  la  pauvreté  de  Maçra  ,  au  danger  d'in- 
continence où  elle  rexpôTcra ,  fi  elle  ne 
fe  marie  avec  Carrus ,  à  l'habitude  invé- 
térée changée  en  nature  ,  au  peu  d'efpe- 
rance  qu'ils  fe  convertifTent  fins  le  fe- 
cours  du  mariage  5  au  malheur  ds  l'enfme 
né  avant  l'incefte  ,  au  fcandile  qu'on  ne 
peut  arrêter  autrement,  les  fnppîians  pa- 
roident  dignes  de  compnfîion  ,  (Se  confe- 
quemment  de  difpenfe  ,  foit  pour  eux  , 
foir  pour  les  autres  qui  en  profiteront  > 
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que  s*il  y  a  des  canons  qui  rendent  les  îii- 
çeftucux  incapables  de  mariage  ,  ces  ca- 
nons font  prefenccraent  abrogez  ,  &  d'ail- 
leurs il  y  en  a  beaucoup  qui  favorifcnt  les 
difpcnfes ,  foie  pour  éviter  Tincontinence, 
c.  lo.  &  II.  de  eo  cjui  cognovit  confang^ 
foit  pour  le  bien  des  cnfans  nés  du  concu- 
binage ,  même  inceftueux  ,  ch.  6.  de  coh^ 
fungHinit,  foit  pour  faire  cefîèr  le  fcanda- 
Ic  ,  ch.  I.  &  5.  ^ff  cegnat»  fpirituaU  ,  ch.  6» 
4e  confanguin. 

Cnrius  6c  Macra  étant  donc  indignes 
de  difpcnfc  par  Ténormitéde  Icur.crime, 
&  la  longue  pcrfevcrancc  dans  le  même 
crime  ,  &  dignes  de  mifericorde  par  plu- 
fieurs  endroits  très-confiderables ,  il  ne 
faut  les  difpenrer  qu'en  leur  faifant  fcnrir 
la  grandeur  de  leur  dcfordrc  par  une  péni- 
tence proportionnée  »  tant  dans  la  durée, 
qu'en  elle-même. 

I  I.     Qju  E  s  T  I  o  N. 

L*évêque  peut-il  donner  cette  difpcn- 
fe  ?  La  publicité  de  l'empêchement  fait- 
elle  que  11  difpenfe  foit  refervée  au  pape  ? 
L'empêchement  fera-t'il  public  par  la  re- 
connoidance  publique  de  l'enfant  1  Ce 
font  trois  queflions  à  examiner  ,  ou  trois 
parties  de  la  féconde  queftion. 

Commençons  par  la  dernière  ,  dont  la 
décîfion  eft  neceHaire  pour  décider  les  au- 


fttr  le  facrement  de  AfarÎAge,  50^ 
trcs  5  puifque  lévèque  ne  craint  que  U 
dirpcnfe  n'excède  (on  pouvoir  ,  que  parce 
qu'il  croie  que  l'empêchement  eft  public. 
Les  choies  peuvent  être  publiques  en 
plufieurs  manières.  1".  Par  la  confelîion 
ou  par  la  conviction  en  juflice,  ôc  par  la 
fencencc  du  juge  qui  fuit  l'une  &  l'autre  -, 
6c  cetce  publicité  eft  la  publicité  de  droit, 
laquelle  n*a  pas  lieu  prefentemenc  en  l'af- 
faire donc  il  s*.3gtt  ,  n'aïant  pns  été  portée 
en  juftice  -,  mais  elle  pourrn  s'y  rencontrer 
dans  la  fuite  ,  fuppofé  qu'il  y  ait  quelque 
procès  là  deflus  -,  cette  poflibiliité  néan- 
moins nefuffit  pas  pour  rendre  la  chofe 
actuellement  publique  ,  autrement  il  n'y 
auroit  prefquc  point  de  cenfure  refervée 
au  pape  dont  l'évêque  pût  abfoudrc ,  à 
raifon  de  ce  qu'elle  efk  cachée  ,  parce  que 
celles  qui  font  a  prefent  occultes  peuvent 
devenir  publiques  dans  la  fuite  -,  dites-en 
de  même  de  la  difpenfe  de  l'irrégularité , 
ex  deliElo  ,  refervée  au  pnpe  ,  &  permifc 
â  l'évêque  ,  lorfqu'elleen:  cachée  ,  il  n'y  en 
•auroit  point  dont  l'évêque  piK  difpenfer. 
2^.  Les  chofes  peuvent  être  publiques  par 
l'évidence  de  l'œuvre ;ceftde-là que  nous 
appelions  pécheurs  pr^blics  ceux  dont  les 
péchez  font  connus  de  tous  les  habitans 
des  lieux  où  ils  demeurent  ,  Se  cette  pu- 
blicité ne  fe  trouve  pas  aduellement  dans 
le  Cis  propofc  ,  puifqu'il  y  a  peu  de  per-» 
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tonnes  qui  fçachent  qu*il  a  été  parrain  de 
Tenfant  qu'il  veiic  reconnoîcre  publique- 
ment \  mais  elle  peut  y  avoir  lieu  en  quel- 
K\wz  façon  dans  la  fuite  ,  parce  que  les 
perfonnes  qui  fçavent  le  fait  peuvent  le 
rendre  public  ,  je  dis  en  quelque  façon  , 
parce  que  la  publicité  de  fait  ne  regarde 
proprement  que  les  avions  qui  durent 
encore,  &  fe  font  en  forte  que  chacun 
peut  en  être  témoin  ,  comme  le  commerce 
public  de  concubinage,  d'adultère,  la  pro- 
felTion  publique  d*ivrognerie  ,  d'ufure  , 
d'herefie-,  d'inimitié- avec  certaines  per- 
fonnes,  chap.  7.  de  cohabit^cler,  ç^  mtiL 
Fragmat,  Sanïl,  (^^  concord.  t.  de  concuhi" 
nar.  Mais  quelque  publique  que  puilîe 
devenir  l'alliance  de  compaternité  entre 
Carrus  &  MaOra  ,  elle  n'eft  pas  pour  cela 
cenfée  à  prefent  pub' i  que  ,  éc  en  fiit  de 
grâce  on  regarde  les  chofes  comme  elles 
font ,  lorfque  la  grâce  eft  demandée.  En- 
vain  crainJroic-on  que  l'alliance  devenant 
cnfuite  publique  ,  le  public  ne  foit  fcan- 
dalifé  de  la  difpenfe  *,  car  les'  caufes  de  la 
difpenfe  font  publiques  ,  &  méritent  en 
même  tems  d'être  reconnues  pour  juflcs  -, 
ce  qui  fufîic  pour  prévenir  le  fcandale. 
Ainfi  quand  Carrus  &  Macra  devroienc 
rendre  leur  alliance  publique  en  recon- 
RoifTmt  leur  fils  par  nn  acfte  public,  la 
difpenfe  de  cet  empêchement  ne  devien- 

dioit 


fur  h  [acre ment  de  Mariage.  50^ 
clioic  pas  pour  cela  fcandaleufe.  J'infinuc 
que  cette  leconnoiflarce  peut  ne  pas  pro- 
duire cet  effet ,  fondé  fur  ce  qu'il  n'eft  pas 
public  que  ce  foit  là  l'enfant  que  Carrus 
sittenuau  batcme  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  l'aie 
fait  élever  fous  la  qualité  de  filleul ,  ce 
qu'on  ne  dit  pas  dans  l'expofc.  Mais  fi 
cette  alliance  étoit  adtuellemnnt  publi- 
que ,  la  publicité  rendroit-elle  l'évêquc 
incapable  de  difpenfer  ?  Il  femble  que 
non  ,  fuppofé  que  les  parties  foient  pau- 
vres 5  ou  que  le  retardement  foit  dani^e- 
reux  ,  encore  plus  fi  l'un  6c  l'autre  con- 
courent enfemble  -,  car  en  ce  cas  la  necefli^ 
té  fait  céder  la  refervacion  la  mieux  éta- 
blie -,  on  le  voit  par  le  ch.  11.  &  le  ch.  58, 
de  [entent,  excommun.  Ils  déclarent  que 
i'évèque  peut  abfoadre  de  la  cenfure  du 
canon  ^ficjuisfuadeyîte  ,  refervée  au  pape 
par  le  concile  de  Larran  de  1139.  toutes  les 
fois  que  quelque  jufte  caufe  empêche  de 
s'adielîerau  pape  ,  6c  ils  mettent  la  pau- 
vreté ÔC  le  danger  de  q  lelque  grand  mal 
au  nombie  de  ces  jaftes  eau  Tes  ,  Gns  dif- 
tindlon  des  cas  où  la  cenfure  eil:  publi- 
que ,  d'avec  ceux  où  elle  eft  cachée  -,  ce 
qui  vient  de  ce  que  la  publicité  peut  bieiî 
rendre  l'abfolution  plus  difficile  \  mais 
elle  ne  fçaurott  diminuer  l'im^puilTâncc  de 
s'adreder  au  pape,  a  laquelle  feule  ondoie 
avoir  égard. 

Tome  IL  Mariage,     -  Y 
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ILXXXVIII.C  ONSULTATION. 

J^orfque  deux  farens  au  fécond  in  linea 
incequali  ,  expriment  jimphment  qu'ils 
font  parens  au  fécond  ,  cet  expojé  ejl-il 
fuffifant  ? 

Pierre  voulant  fe  marier  en  fécondes 
noces  avec  Marie  nièce  de  fa  pre- 
mière femme  ,  les  parties  ont  expofé  en 
COJ.U*  de  Rome  qu'ils  étoient  parens  au  fé- 
cond degré  d'affinité  in  hnea  in<equali , 
l'Ofïicial  a  déclaré  le  bref  fubreprice. 

Les  parties  fe  font  pourvues  de  nou- 
veau en  cour  de  Rome  ,  ôc  ont  expofé 
fimpîement  qu'ils  (ont  parens  au  fécond 
degré  d'affiniré.  On  demande  fi  lOfficial 
peut  fulminer  ce  bref,  ôr  fi  la  parente  a 
été  fuffifamment  exprimée. 

R  e'  p  o  N   s  E. 

C*eft  une  maxime  confiante  du  droit 
commun  ,  qu*en  fut  d'empêchement  pro- 
venant de  parenté  en  ligne  inégale  ,  on  ne 
compte  de  degrez  qu'autant  qu'il  y  en  a 
entre  le  parent  le  plus  éloigné  de  la  fou- 
che  commune  ,  &  cette  fouche  (  chapitre 
dernier  ^6' r^w/^;^^.  )  d'où  vient  que  fui- 
vant cette  maxime,  l'oncle  Se  la  nicce  ne 
fo;;r  qu'au  fccQud  ,  parcs  cjue  la  niecç  qui 


fnr  le  facrement  de  MdrUge,  507 
cft  la  paiente  la  plus  éloignée  de  la  (ou- 
che  commune  ,  eft  au  fécond  degié.  La 
même  maxime  eft  fi  bien  fuivie  ,  même  eu 
Italie  ,  que  s'il  s'agic  des  perfonnes  paren- 
tes du  quatrième  au  cinquième  ,  on  les 
tient  pour  non  parentes  par  rapport  au 
mariage  ,  ne  comptant  alors  pour  rien  le 
degré  le  plus  proche.  Le  concile  de  Tren- 
te a  confirmé  la  même  maxime  c.  5,  (eiï.  24. 
car  donnant  des  règles  pour  les  difpenfes 
des  degrez  prohibez  5  il  n'a  mis  aucune 
différence  entre  la  ligne  égale  6c  la  ligne 
inégale  ,  on  le  voit  clairement  en  ce  qu'il 
ordonne  touchant  la  dirpenfc  du  fécond 
degré  ,  puifqu'il  la  dci:end  fans  diftinclion 
du  cas  où  les  perfonnes  font  dans  le  fé- 
cond de  part  &  d'autre  ,  de  celui  où  l'une 
eft  au  premier  &  au  fécond  ,  &  l'autre  au 
fécond  feulement  ,  &  que  permettant  de 
l'accorder  aux  princes  pour  des  caufes  pu- 
bh'ques  ,  il  n'exige  pas  des  cnifes  plus 
grandes  pour  la  parenré  du  premier  au 
fécond,  que  pour  celle  qui  n'eft  qu'au  fé- 
cond ,  &:  néanmoins  plus  la  difpenfe  eft 
grnnde  ,  plus  ii  caufe  doit  êcre  grande  , 
devant  y  avoir  de  la  proportion  encre  la 
qualité  de  la  difpenfe  ^  la  qualité  de  la 
caufe. 

il  ell:  vrai  qu'après  le  concile  de  Trente 

ie  pape  Pie  V.  paroît  avoi     dérogé  à  la 

-mci-ne  maxime  ,  en  ordonnant  d'exprimer 

Yij 


foS  Cc/ifult Citions  canoniques 
le  plus  proche  degré,  demenieque  le  plus 
éloigné -,  mais  il  n'ell:  pas  moins  vrai  (]ue 
nous  n'avons  aucune  preuve  certaine  que 
la  bulle  de  ce  pape  foie  reçue  en  France  , 
n'y  ayant  ni  letues  patentes  qui  en  ordon- 
nent l'exécution  ,  ni  arrêt  qui  en  ordonne 
renregiftrement ,  ni  décrets  àt^  conciles 
provinciaux  qui  en  ordonnent  la  publica- 
tion \  6c  ce  font-là  les  feules  marques  cer- 
taines de  réception  de  bulle  ;  d'ailleurs 
cette  bulle  étant  odieufe ,  parce  qu'elle  efb 
contraire  au  droit  commun  ,  ne  peur  avoir 
force  de  loi ,  s'il  n'y  a  certitude  qu'elle  eft 
reçue.  Enfin  à  juger  de  cette  bulle  par 
l'ufage  qu'on  a  accoutume  d'en  faire  ,  elle 
ne  mérite  pas  qu'on  y  fade  beaucoup  d'at- 
tention --y  car  on  ne  s'en  fert  communément 
que  pour  exiger  une  plus  grolTe  fomme 
d'argent  des  difpenfes  en  ligne  inégale  , 
que  des  antres  qui  font  en  ligne  égale  ,  ôc 
non  pour  demander  de  plus  grandes  cau- 
fes  pour  ces  difpenfes  que  pour  les  au- 
tres -,  en  forte  qu'elle  paroît  erre  feule- 
ment burfole  ,  ôc  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  réticence  du  plus  proche  degré 
n*annulle  pis  la  difpenfe ,  puifqne  l'ex- 
pvefiion  de  ce  degré  ne  rend  p^s  plus  dif- 
ficile à  accorder  la  c]if^^^r\fe  ,  pourvu  que 
Jes  fupplians  veiiillent  païer  la  fomme  qui 
fera  exigée  •,  car  fuivant  le  chapitre  20.  df 
rcfçriptis ,  l'ominion  d'une  chofe  cju'ii  faus 
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exprimer  dans  la  fupplique  ,  ne  nuit  au 
fapplianc  ,  que  quand  cecce  chofe  eft  telle 
qu'étant  expriir.ée  ,  elle  détourneroit  le 
pape  d'accorder  ce  qu'il  lui  demande. 

Il  s'enfuie  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ,  que 
fî  l'official  juge  que  la  caufe  expofée  et 
non  feulement  véritable  ,  mais  encore  fuF- 
fifante  pour  la  qualité  de  la  difpenfe  ,  il 
ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'omillion  dont  il 
s'agit ,  Cl  ce  n'eft  que  le  parlement  d.ins  le 
relîort  duquel  eft  ['officiai itc ,  n'eutaccou- 
tumé  de  calTer  les  mariages  faits  fur  d^s 
difpenfes  où  le  plus  proche  degré  n'au- 
loit  pas  é:é  exprimé  j  il  fine  exceprer  ce 
cas  ,  parce  qu'alors  l'official  ne  pourroit 
entériner  la  difpenfe  ,  fans  expofer  l'état 
des  enfans ,  Se  confeq  leniment  ùm  com- 
mettre une  grande  injuftice  -,  mais  fi  la 
caufe  expofée  ne  lui  paroît  pas  fuffifante 
pour  une  telle  difpenfe  ,  il  doit  fe  fervit' 
de  l'omiiTion  dont  il  s'agit  pour  anêcer  Is 
mariage. 
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LXXXIX.    CONSULTATION. 

Ueftime  mutuelle  qiiun  beau- frère  a  four 
fa  hede-fœHr  ,  ^  la  belle- fœur  pour  fon 
heau-frere  ,  sft-elle  une  catdfe  jufte  ô* 
fujfifante  de  dif^enfe  de  mariage  f 

FLamiaépoure  de  Lameus  avoir  une 
Tœau  appeilée  Cufa  ,  qui  avoïc  les  mê- 
mes inclinations  que  Ton  beau-frere  ,  elle 
aimoitles  lettres  aufii  bien  que  lui  ,  &  y 
faiToic  de  grands  progrès  de  même  que 
Lameus  :  de-là  vient   qu'a  peine   Flamia 
fut  morte  ,  que  le  beau-frere  &  la  belle- 
foeiir  formèrent  la  réfoliuion  de  fe  ma- 
rier enfemble  ,  fl^ppofé  qu'ils  pufïent  ob- 
tenir difpcnfe  de  leur  empêchement  d'affi- 
nité au  premier  degré.  Comme  cette *dil- 
penfe  écoit  extraordinaire  ,  &   qu'ils  ne 
pouvoient  expofer  autre  caufe  que  l'affe- 
ction &  Teftime  qu'ils  avoient  l'un  pour 
l'^autre,  ils  prièrent  un  banquier  de  tâcher 
de  fçavoir  fi  on  pourroit  obtenir  une  fi 
grande  difpenfe  fur  une  (î  petite  caufe.  Le 
banquier  ayant.écrit  à  Rome  ,  on  lui  ré- 
pondit qu'il  ne  feroit  pas  impoiTible  d'ob- 
tenir une  telle  difpenfe  -,  qu'à  cette  caufe 
il  faudroit  joindre  la  fomme  de  quatre 
inilîe  livres. 

Lameus  5c  Cufa  informez  de  cette  ré^ 


fur  le  fdcrement  de  Af art  âge»  cïi 
ponfe  ,  conimencerenc  à  craindre  que  la 
rai  Ton  de  leui:  dirpenfe  ne  fûc  infuffifante , 
ils  y  furent  portez  par  la  grofleur  de  la 
femme  qu'il  falLnt  paier  ,  jugeant  qu'elle 
n'écoit  exigée  fi  forte,  qu'afiii  qu'elle  fup- 
pléat  au  dçfaut  de  caufe  légitime.  Dans 
cette  crainte  ils  demandèrent  s'ils  avoient 
jufte  fujet  de  croire  que  la  raifon  de  leur 
difpenfe  future  ne  fût  pas  canonique. 

Réponse. 

Examinant  à  delTe In  les  anciennes  eau- 
fes  de  difpenfe  de  mariage  contenues  dans 
le  corps  du  droit  ,  &  les  modernes  expli- 
quées par  Pirru5.5  je  n'ai  trouvé  ni  parmi 
les  unes  ni  parmi  les  autres  que  pourvu 
que  deux  pcrfonnes  s'eftimadent  rauiuet- 
lement ,  elles  a  voient  un  jufte  fujet  de  de- 
mander difpenfe  d'alliance,  fnr-tout  ?M 
premier  degré  collatéral  ,  &  cependant  il 
y  a  bien  du  relâchement  dans  les  caufes 
modernes.  Il  faut  donc  qu'on  n'ait  pas  cru 
que  cette  caufe  fût  (uffifintc,  même  pour 
les  moindres  degrez  •,  6c  fuppofé  que  ce 
foit-li  la  véritble   caufe    de  ce  /îjence , 
comme  on  a  droit  de  le  croire  ,  elle  ed 
îrès-juOe -,  car  fî  la  mutuelle  cflime  que 
deux  perfonnes  parentes  ont  l'une  pour 
l'autre  ,  eil  une  jufte  raifon  de  difpenfe  , 
ceux  qui    ayant  quelque  empêchement , 
voudront  fe  niarier ,  auront  toujours  jufle 
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iujet  de  difpenfe,  parce  qiiil  n'y  en  a 
point  qui  veuillent  fe  marier  l'un  avec 
l'autre  ,  T^ns  qu'ils  s*cfl:iment  réciproque- 
ment. Voilà  un  préjugé  qui  certainement 
n'efl:  pas  à  méprifer  ,  fi  on  fait  attention 
aux  circonftances  remarquées  \  mais  ce 
n'efl:  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  à  dire  fur 
le  fu;et.  En  effet  la  difpenfe  du  premier 
degré  d'âffi.iité  en  ligne  collatérale  etl: 
plus  grande  en  elle-mcme  ,  &  dans  l'ef- 
prit  du  peuple  ,  que  celle  du  fécond  deg;  é 
de  confmguinité  en  elle-même  ,  puifqu'il 
y  a  un  degré  de  plus ,  &  que  d'ailleurs  elle 
ell  îa  plus  grande  difpenfe  d'cffiniré  qui 
(le  être  donnée  dans  ia  lic^necollatera- 


le  5  au  lieu  qu'en  fait  de  confinguinité 
collatérale, on  peut  donner  une  plus  gran- 
de difpenfe  que  celle  des  confins  ger- 
mains ,  c'cft  celle  de  l'oncle  avec  la  nièce  j 
&  encore  plus  celle  de  la  tante  avec  le 
neveu  j  mais  quand  cette  difpenfe  confl- 
derée  en  elle-mcme  ne  feroit  qu'égale  à 
celle  des  confins  germains ,  à  caufe  que  la 
confanguinité  eft  un  lien  plus  fort  que 
l'affinité,  &  que  pour  cette  raifon  le  fé- 
cond de?,ré  de  confanf'uinité  dût  erre  au- 
rant  confideré  que  le  premier  d'affinité, 
elle  feroit  encore  plus  grande  dans  l'ef- 
prit  du  peuple  -,  car  il  a  accoutumé  de  re- 
o;arder  le  beau-frere  &  la  belle- fœur  com- 
me  le  frère  ôc  la  fœur,  6c  confequemmenc 


[hy  le  f acre  ment  de  Mariage',  51^ 
leur  mariage  comme  le  mariage  du  frère 
avec  la  fœur  ,  &  il  s'en  faut  beaucoup 
qu'il  ait  une  relie  idée  du  mariage  des 
Goufins  germains.  Or  le  concile  de  Tren- 
te, chap.  5.  de  reform,  matrimon.  àt^tnàà^ 
dirpenferdu  fécond  degré  d'aiïinicé  ,  fi  ce 
n'eil  entre  les  grands  princes ,  ôc  pour  des 
caufes  publiques.  Il  faudroit  donc  à  plus 
forte  raifon  que  \à  difpenfe  du  premier 
degié  d'affinicé  ne  fut  accordée  qu'aux 
princes ,  de  pour  une  caufe  publique. 

La  difpeiife  dont  il  s'agit  a  paru  telle  a 
Innocent  III.  qu'il  ne  voulut  l'accorder 
aux  Polonois  nouvellement  conveitis  à  la 
foi,  que  pour  les  mariages  contrariez  a- 
vant  leur  converfion  ,  leur  défendant  ex- 
preÏÏement  de  contracter  de  femblables 
mariages  après  leur  converiîon  ,  encore 
mit-il  une  reftri(5lion  â  la  difpenfe  qu'il 
donna  ,  ce  fut  qu'on  ne  laifîeroit  fub/idei' 
d'autres  mariages  que  ceux  qu/  avoienc 
été  coiuradtez  conformément  à  la  loi  de 
Morfe  ,  c'eftà-di  e  ,  que  le  frère  défunc 
fût  mort  fans  enfans  :  ,S^ia  difpar  ej]  ritas 
in  eçclejia  LivonïenjtHm  de  novo  ad  ^àem 
converfoT'Am^  a  nojlro; yropter  inÇirmitatem 
gentis  eiiifdem  concedimus ,  ut  matrimonits- 
contruElis  cum  reliBts  fratrum  Htanthr  3  fi 
îamsKfratrihHS  decedentïhHS  fine  proie  ,  ut 
femen  defa^iùli  juxta  legem  MofaicarKfihfi' 
Cttarent  5  CHm  tali  bns  contraxerunt  ,  ne  ta^ 
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lesfihi  de  citera ^  fo^iquam  ad  fidem  vene^ 
rïnt  5  copfilerjt  ,  frohibentes. 

Quoiqii'apparemment  Innocent  III.  n'i- 
gnoiâc  pas  que  la  loi  de  MoiTe  n  obligcoic 
pas  les  chiéciens ,  il  a  cru  pourtant  qu'elle 
devoit  luifeivir  d'exemple  dans  la  difpen- 
fe  qu'il  avoir  à  donner  ,  &  que  comme  la 
lo^  n'avoir  difpenfé  de  l'aftinitéau  premier 
de  gré  collatéral  que  pour  une  caufe  pu- 
blique 5  fçavoir ,  la  confervation  d'une 
branche  d'une  famille  Juive,  &  du  parta- 
ge qu'elle  avoir  eu  dans  la  terre  de  Ca- 
naam  ,  il  n*ctûit  pas  convenable  qu'il  dif- 
pensât  pour  d'autres  c^mfes. 

Dans  rhiiloire  de  la  difpenfé  accordée 
à  Henry  VI II,  pour  époufer  la  femme  de 
fon  frère  mort  fans  enfans  ,  il  ya  piufienrs 
circonftances  qui  peuvent  erre  appliquées 
aufujetj  1°.  elle  fut  accordée  avec  beau- 
coup de  peine  ,  quoiqu'il  s'agît  d'un  grand 
prince  &  d'une  grande  princefle  ,  ^  d'une 
caufe  publique-,  1°.  quelques  années  après 
la  conceiTion  de  ia  même  difpenfé  ,m1  y 
eut  beaucoup  de  Théologiens  qui  fureur 
d'avis  que  le  pape  n'avoit  pu  la  donner. 

Comme  on  n'approuve  pas  en  France 
les  difpenfes  fans  caufe  canonique,  ou  y  a 
une  raifon  particulière  de  rejetter  la  dif- 
penfé fondée  fur  l'eftimc  mutuelle  que  les 
parties  ont  l'une  pour  l'autre  ;  car  outre 
que  cette  caufe  eft  tout-à-faic  infufîîtiue. 


fur  le  [acre ment  de  Mariage,  ^r^ 
6c  confequemmenc  concre  l'inteiuion  des 
canons ,  elle  n'eft  qa'un  voile  pour  coii- 
vrii-  ou  colorer  l'ex^iclion  non  canonique 
d'une  grode  fonime  \  en  un  mot  il  y  a  dans 
cette  difpenfe  deux  caufes  ,  Tune  qui  pa- 
roîc  5  (çavoir  l'eftime  mutuelle  5  l'autre 
qu'on  CAche  ,  fçavoii  la  fomme  exigée  \  la 
première  eft  exprimée  ,  &  n'influe  pas  à  U 
difpenfe  \  la  féconde  n'ell:  pas  exprimée  y 
6c  on  y  doit  la  difpenfe. 

XC  CONSULTATION, 

Uéveejtie  ffnt-il  difpenfer  dti  fécond  degri 
d'ajpyiiié ,  coyttr^Bee  par  commerce  dé- 
fendu ,  lorjqne  l'empéchemera  eft  caché  l 

MOevius  étant  en  traité  de  mariage 
avec  Titia  ,  celle-ci  apprit  que 
Mœvius  avoit  eu  commerce  avec  Sempro^ 
nia  ,  couGne  germaine  de  Titia  ,  &  ne 
voulut  plus  entendre  parler  de  msriagc 
avec  Mcrviiis.  Les  parens  de  Mœvius 
furpris  du  changement  de  Titia  ,  la  firent 
fonder ,  ôJ"  elle  repondit  qu'il  y  avoit  \\n 
empêchement  entre  Mc&vius  &  elle  ,  bc 
que  c'étoit  un  empêchement  caché  pro- 
venant de  la  cohibitation  de  Mœvius 
avec  une  proche  parente  d'elle  -  même 
Titia  ,  6c  qu'on  lui  avoit  dit  qu'il  fallcic 
difpenfe  de  Rome.  Les  parens  qui  foisr 
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haicoient  ce   mariage,  &  qui  vouloîent 
éviter  les  frais  de  la  difocinfe  ,  confiiltenc 
ôc  demandent  fi  la  difpenfc  en  ce   cas  eft 
refervée  au  faine  fiegc. 

L*aiueur    répond    que  Tévèque  peut 
donner  la  difpenfe  en  ce  cas  ,  &:  il  fonde 
fon  fenîiment  (ur  plufieurs  raifons.  Il  die, 
I**.  que  la  première  dts  anciennes  collec- 
tions des  decrerales  fournie  plufieurs  tex- 
tes ,  qui  montrent  qu'il  f:ut  traiter  autre- 
ment Tempèchement  d'affinité    contracté 
par  commerce  défendu  ,  lorfqu'il  eft  ca- 
ché,  que  lorfqu'il  eft  public.   Ces  textes 
{ont  les  chap.  4.  &  5.  de  eo  cjhï  cognovH 
eoyipingHineam  ,  &  le  chap.  6'  de  divorttis. 
Il  fuffi  a  de  rapporter  le   chapitre  qua- 
trième 5  il  eft:  pris  d'^Alexandre  III.  créé 
en  1159.  il  s'agidoit  d*un  empêchement  au 
premier   degré  de  la  même   affinité  ,  il 
avoic  précédé  le  miriage  *,  mais  parce  qu'il 
étoitc^ché  ,  &  qu'il  y  avoit  déjà  plufieurs 
années  que  les  perfonnes  étoient  mariées 
enfemble  ,  le  pape  crut  qu'il  ne  falloit  pr.s 
même  aucune  autre  difpenfe  que  celle  de 
l'ordinaire  ,  &  il  déclare  que  fi  Pempéche- 
ment  étoit  public  ,  il  ne  filloit  pas  les  dif- 
penf  ;r  :  De  illo  cfui   multerem  ciHamdam 
cognovït  ,  &  filiam  ejufdem  fiht  pofte}  in 
mitrimonio  copulavit ,  chï  jam  per  deccn^ 
nium  cohah  tavit ,  ta  a  prudenÙA  re^^o-ide-. 
m'Ai ,  qmd  fi  dçlt^Hm  ejus  jficm  nobisfig* 


fur  le  fdcrement  de  Mariage,  517 
7^ificafii ,  occultHm  extftit ,  poenittrîtin  fihi 
condigna  débet  impont,  nec  eft  ab  tixore  ^ 
qut  tanti  jceler'is  infcia  efl^frofterea  fepa^ 
r  art  dus  ijï  autemtd  publicum  &  notorium 
ejfe  dignofcîttir ,  ab  uxore  [eparari  débet  , 

Il  eft  vrai  qu'il  s'agKToir  d'un  maririgô 
déjà  fait  Se  concradé  de  bonne  foi  de  la 
part  de  la  femme  ,  d<  que  la  difpenfe  pour 
un  tel  mariage  eft  plus  favorable  que  la 
la  difpenfe  pour  un  mariage  à  faire  j  mais 
il  n'eft  pas  moins  vrai  que  rempêchemeni 
étoit  au  premier  degré  ,  de  qu'en  ce  tems- 
là  le  même  empêchement  s'étendoit  jus- 
qu'au feptiéme  degré  ,  au  lieu  que  dans  . 
notre  Ccis  l'empêchement  n'eft  qu'axi  fé- 
cond degré ,  &c  ce  fécond  degré  eft  pre- 
fentemenc  le  dernier  de  ce  même  empê- 
chement. 

Il  dit  en  fécond  lieu  que  c'eft  un  ufagc 
communément  reçu  ,que  l'évêque  difpen- 
fe des  empèchemens  cachez  ,  ce  qui  vient 
ou  de  ce  que  la  difpenfe  de  cette  forte 
d'empêchement  n'a  jamais  été  réfervée  aa 
pape  ,  ou  de  ce  que  fi  elle  lui  a  été  réfer- 
vée ,  elle  eft  de  celles  que  la  neceiîité  a 
contraint  de  rendre  a  l'ordinaire  ,  parce 
qu'on  ne  pourroit  fans  danger  de  fcanda- 
lé  recourir  à  Rome. 

L'tt'age  dont  on  vient  de  parler  peut 
auffi  avoir  été  établi  fur  ce  cpe  le  concile 


Jï8  Confultations  canoniques 
de  Trente  ,  fed.  24.  de  reform.  chap.  C 
porté  par  de  femblables  raifons,  a  abrogé 
la  réfervation  au  pape  de  l'irrégularité 
occulte  ,  permettant  aux  évèques  de  dif- 
penfer  de  tous  les  cas  cachez  d'irrcgula- 
rite,  rcfervez  auparavant  au  faint  fiege  j 
car  il  y  a  tant  de  rapport  en<re  l'irrégula- 
rité &  les  empêchemens  du  mariage ,  cel- 
le-là éteint  à  l'égard  du  facrement  de  l'Or- 
dre 3  ce  qiie  les  empêchemens  font  à  1  é- 
gard  du  facrement  de  Mariage ,  qu'on  a 
pu  étendre  aux  difpenfes  des  empêche- 
mens du  mariage  la  dirpofition  du  concile 
touchant  les  difpenfes  des  irregularitez. 

Il  dit  en  tioidéme  lieu  ,  que  beaucoup 
d'éveques  font  en  poflfefTîon  de  difpenfer 
du  quatrième  degré  de  confanguinité  & 
d'affinité  ,  qu'il  y  en  a  même  qai  difpen- 
fent  du  troifiéme  ,  &  que  c'eft  beaucoup 
moins  de  difpenfer  du  fécond  degré  d'affi- 
nité contractée  par  un  commerce  fecret , 
que  de  difpenfer  du  troifiéiTie  degré  de 
confanguinité  ,  &  mcme  du  quatrième  j 
car  le  fécond  degré  de  cette  affinité  eft 
le  dernier  'de  ce  genre  d'empêchement  , 
comme  le  quatrième  degré  de  confangui- 
stité  eft  le  dernier  de  cette  forte  d'empê- 
chement ,  Se  qu'outre  cela  la  difpenfe  donc 
il  s'pgit  regarde  un  empêchement  occulte, 
au  lieu  que  l'autre  dont  les  évêques  font 
en  poUeffijn  de  difpeafer,rggarde  un  cm- 


fur  le  f acre  ment  de  Mariage,  ^i^ 
pêchement  public.  Ajoutez  qu'il  s  agic 
d'une  eho(e  favorable  i  car  quoique  la  dif- 
penfe  foitodieufe  ,  le  pouvoir  de  difpen- 
fer  ne  l'eft  pas  :  d'ailleurs  lorrqiielés  évê- 
ques  drfpenfent  dans  les  empechemens  du 
mariage  ,  ils  ne  font  que  fe  rétablir  dans 
le  droit  qu'ils  avoicnt  autrefois  ,  &  corr- 
fequemment  le  raifonnement  à  fomori , 
ourc\tm^  d  j)ari  peut  èire  emploie  dans- 
cette  matière. 


XCI.  CONSULTATION. 

Si  qtielquun  a  commerce  avec  ralliée  de 

Marie  Ati  fécond  degré ,  f  eut-il  fans 

difpenfe  époufer  enfttite  Marie  1 

LA  queftion  propofée  dépend  d'une' 
autre  ,  c'eft  fi  celui  qui  a  commerce 
avec  l'alliée  d'une  femme  au  fécond  de- 
gré ,  devient  allié  de  cette  femme ,  de  mê- 
me qu'il  devicndroit  fon  allié  ,  s'il  avoic 
com.merce  avec  la  confanguine  de  cette 
femme  au  fécond  degré.  Pour  la  décilîon 
de  cerre  queftion  il  faut  fuppofer  une  ef- 
pece  \  mertons  que  l'oncle  de  Lucrèce  ait 
époufé  Théodore  ,&  que  Théodore  de- 
venue ainfî  alliée  de  Lucrèce  au  fécond 
degré,  ait  commerce  avec  Mennus ,  ce'uî- 
ci  fera-t-il  allié  de  Lucrèce  ,  en  forte  qu'il 
r>e  puiiïe  l'époufer  fans  difpenfe  ? 
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Il  fembic  d'abord  qu'en  ce  cas  Mennns 
devient  allié  de  Lucrèce  ,  parce  qu'il  cft 
devenu  une  même  chair  avec  Théodore, 
alliée  de  Lucrèce  ,  &  qu'ainfi  Talliance 
que  Théodore  avoit  avec  Lucrèce  fa  niè- 
ce ,  a  pallé  â  Mennus. 

Il  ert  néanmoins  certain  qu'en  ce  cas 
Menniis  ne  devient  pas  allié  de  Lucrèce  ; 
car  le  quatrième  concile  de  Lacran  ,  c.  8. 
de  confang.  a  aboli  toute  affinité  qui  pro- 
venoit  de  la  cohabitation  avec  xm^  per- 
fonne  alliée  ,  «Se  qui  étoit  appellée  affinité 
du  fécond  ou  du  troifiéme  genre ,  6c  n'a 
laifTé  fabluler  que  l'affinité  qui  n<ut  du 
commerce  licite  ou  criminel  avec  les  con- 
fanguines  \  de-Id  vient  la  maxime  :  Uajp- 
nïîé  n  engendre  point  d'affiyjtte, 

M.ns  cette  décilîon  auroir-elle  lieu  ,  fi 
Mennus  étoit  lui-même  allié  de  Théodo- 
re ,  à  raifon  de  ce  qu'il  eft  confanguin  de 
Lucrèce  ?  ouferoit-il  alors  lié  de  deux 
cmpèchemens ,  en  forte  qu'il  ne  pût  vali- 
de-nent  fe  marier  avec  elle  fans  double 
difpenfe  ?  Cette  circondance  ne  change 
rien  dans  la  déci(ion;culi  Théodore  ne 
communique  point  a  un  étranger  fon  affi- 
nité avec  Lucrèce, elle  ne  la  communique- 
ra pas  non  plus  a  un  confanguin  de  Lucrc- 
ce,puifque  fi  elle  ne  la  tranfmet  pas  à  l'é- 
tranger ,  c'efl;  que  l'affinité  eft  perfonnel- 
le  i  <Sc  ce  qui  eft  tel  ne  pafle  jamais  de  l'un 


fur  le  fAcrement  de  Mariage,  511 
a  l'autre  \  on  en  a  un  bel  exemple  dans 
l'alliance  rpirituelle, laquelle,  parce  qu'elle 
eft  perfonnelle  ,  ne  palîc  pas  de  l'un  â  l'au- 
tre par  la  cohabitation  charnelle ,  en  forte 
que  celui  qui  a  eu  commerce  avec  la  mar- 
raine peur  épouier  la  fîileule  fans  deman- 
der difpenfe. 

X  C 1 1.  CONSULTATION. 

Uevcqtie  peaî'il difpeiifer  ad  reddendum, 
Pin  homme  e^tii  s'cjî  marié  après  un  lœti 
[impie  de  chafieti  ferteîuclle  dî'.'ément 
fait  f 

FUlvius  ayant  vciié  la  chafleté  perpé- 
tuelle â  feize  ans  avec  meure  délibe- 
ratio!!  5  garde  Ton  vœu  inviolabîemenc 
juîqu'à  quarante  ans.  A  cet  âge  fortement 
follicité  de  fe  marier ,  il  fe  marie  avec 
Marine  tî'le  de  condition,  âgée  de  quinze 
ans ,  doiiée  fur  tout  d'une  grande  pudeur. 
A  p-ine  le  mariage  cft  il  fut ,  que  les  re- 
mords de  co;- fcience  oblisrenr  Fui  vins  â  fe 
réfoudre  de  n'en  uier  qu'autant  que  la  ja- 
ftice  le  demandera.  Sa  réfolution  eit  exa- 
ctement exécutée  j  &  comme  Marine  n'ofe 
demander  ,  ils  fjnt  enfemble  &  vivent 
long-tems  dans  la  continence  i  cependant 
nonînfrec^Herjtes  ffi'/it  polhitïoyies  in  utroqut 
çonjuge ,  ex  appétit  fi  coéfindi  mutna  prxfen^ 
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tia  excitato  ,  ij^degjtie  nafcHntur  morofét  cc^ 
gttationes.  L'un  éc  Taurre  touché  de  ces 
fautes,  s'enaccufe,&  Fulvius  ajoute  qu'il 
a  lieu  de  c-raindre  d'y  retomber  fouvent , 

farce  qu'un  vœu  fait  avant  le  mariage 
oblige  à  ne  pas  demander,  &  que  fa  fem- 
me eft  d'une  retenue  ,  qu'elle  n^  deman- 
dera jamais. 

Ges  inconveniens  portent  le  confefteur 
à  croire  que  Fulvius  doit  demander  dif- 
penfe  ad  ^etznànm ,  &  qu'il  Faut  la  de- 
mander a  l'évêque  ,  pour  prévenir  les  fau- 
tes qui  pourroient  fe  commettre  pendant 
le  tems  necelfaire  pour  t'a  voir  de  Rome  , 
&  pour  ce  fujec  confeille  à  fon  pénitent 
de  fe  faire  difpenfer  inceflamment  par  l'é- 
vêque. Fulvius  ,  fuivant  ce  confeil  ,  va 
trouver  le  grand  vicaire ,  &  celui-ci  ré- 
pond que  cette  difpenfe  excède  le  pou- 
voir de  l'évêque,  jufqu'à  ce  point  ,  qu'au 
tems  de  jubilé ,  qui  eft  un  tems  de  grâce  5 
le  pape  permettant  de  changer  les  vœux  , 
excepte  le  vœu  de  chafteté.  Cette  con- 
trariété de  fentiment  cmbarraffint  Ful- 
vius,il  prie  l'auteur  de  lui  dire  là-defTus  ce 
qu'il  penfe ,  oc  il  le  fait  de  cette  manière. 

Réponse. 

Le  pouvoir  de  difpenfer  eft  une  chofe 
favorable  ,  fur  tout  dans  les  é\^ques  éta- 
blis par  le  faine  Efprit  pour  gouvernai 


fur  le  facrement  àe  Alartî^ge,       523. 
réglifc>  laqvielle  ne  peut  être  rede  com- 
me il  faut  fans  liifage  des  dirpenles.  Lors 
donc  qu'il  s'agit  du  pouvoir  de  dirpsnfer, 
lextenlion  a  lieu  d'un  cas  à  un  auae,  égal 
ou  moindie  rainfi  fi  le  droic  ou  la  coiuu- 
me  donnent  à  l'évêque  pouvoir  de  dilpen- 
fer  en  àz^  cas  plus  confiderables  que  celui 
dont  il  s'agit  ,  il  faut  croire  fans  hefiter  y 
que  1  evêqae  peut  difpcrtfer  d:.ns  le  cas  en 
qiieftion.  Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  examiner 
s'ii  eft  vrai  qu'il  y  ait  desc^îs  plus  confide- 
rables ou  l'évêque  puifTe  difpenfer  ,  foie 
par  ie  droic  écrit  y  foit  par  le  droit  non- 
écrit  5  ou  la  coutume  \  mais  auparavant  il 
faut  obferver  que  les  empêchemens  diri- 
mens  du  mariage  étant  plus  grands  que  les 
empêchemens  prohibitifs,  parce  qu'ils  an- 
nullent  le  mariage,  6c  ceux-ci  le  rendent 
feulement  illicites  ,  il  faut  un  plus  grand 
pouvoir  pourxiifpenfer  des  empêchemens 
dirimens  ,  que  pour  difpenfer  des  empê- 
chemens prohibitifs,  &  confequemment  (i 
le  droit  ou  la  coutume  m'apprennent  que 
révêque  peut  difpenfer  des  empêchemens 
dirimens  après   le  mariage  conrra(^é    de 
bonne  foi,  je  pourrai  en   conclure  qu'il 
peut  à  plus  forte  raifon  en  pareil  cas  dif- 
penfer des  empêchemens  prohibitifs.  l! 
faut  encore  obferver  que  la  confanguinité, 
l'affinité  même  par  voie  illicite  ,  &  Tordre 
de  (oùdîacre  font  des  empêchemens  dicl« 
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mens  du  mariage  ,  &  que  le  vœu  fimple  de 
chaftete  n'eft  qu'un  empêchement  ptohi- 
bitif. 

Dans  la  première  des  anciennes  colle- 
ctions à^s  decretales ,  nous  avons  deux 
textes  qui  montrent  que  Tévèque  peu: 
difpenfeu  au  troilîéme  degré  d'afiinité 
par  voie  illicite  après  le  mariage  con- 
tracté i  le  premier  eft  dans  le  titre  de  eo 
^m  cog'fiovit  ,  &c.  2.  Alexandre  1 1  I.  y 
écrit  à  levèque  deWorcefter  ,  qu'il  peut 
permettre  à  un  homme  qui  s'ed  remané 
a  une  parente  de  fa  première  femme  ,  cel- 
ci-ci  étant  encore  en  vie  ,de  reprendre  la 
première  ,  &  de  cohabiter  avec  elle  ,  fi  la 
parenté  n'elt  qu'au  troifiéme  degré  :  Si 
"vero  eas  m  tertio  gradft  ,  &c,  tn  iffum  à 
fecundâ  cempellas  recedere  ,  ^  ettm  prio^ 
rem  uxorem  recipere ,  (y  maritali  ajjeUions 
tra^are  confiringas» 

L'autre  texte  eft  dans  le  chapitre  der- 
nier dedivoniis,  Urbain  III.  y  écrit  à  l'é- 
vèque  delà  même  Ville  de  Worcefter, 
que  Cl  le  mari  a  connu  la  parente  de  fa 
femme  au  troifiéme  degré  ,  il  peut  lui 
permettre  de  demeurer  avec  fa  femme  : 
San}  fï alii^Ham  Hxoris  fudt  confanguinearn ^ 
qu.T  ilîam  in  tertio  iradji  co'ntiniat.carnali 
commixîîone  cognovertt  ,  non  eft  propterea 
if^ter  eos  fententïn  divortii  ceîehranda, 
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ÎII.  &  fous  Uib.iin  III.  l'affinité  par  voie 
défendue  s'crendoic  jufau'au  ieptiéme  de- 
gré, de  mêmeque  la  confanguinicé,  n'ayant 
écé  léduite  au  quatrième  que  par  le  con- 
cile de  Latran  ,  tenu  plus  de  trente  ans 
après  fous  Innocent  III.  &:  au  fécond  pau 
le  concile  de  Trente  3  6^  confequemment 
la  diipenfe  au  troifiéme  degré  étoic  très- 
confiderable. 

Il  eft  encore  a  remarquer  que  l'endroit 
d  Urbain  III.  petit  être  entendu  d'un  em- 
pêchement qui  a  précédé  ,  ce  nsot  cegno^ 
'veriî  le  fait  voir.  Dans  \Qà\^^.^.cjîiiclerici 
vel  vôvenîes  ,  &c.  de  la  même  collection, 
Alexandre  III.  écrivant  à  l'évêque  de  Se- 
ville  ,  déclare  que  l'évêque  peut  difpen- 
fer  de  l'empêchement  de  Tordre  lorque  le 
mariage  eft  contracté  -,  car  confulié  fur  des 
foûdiacres  qui  s'étoient  mariez  ,  il  ré- 
pond ,  que  fi  avant  le  mariage  ils  menoient 
une  vie  didoluë  ,  &  qii'il  (oit  à  craindre 
que  fi  l'évêque  les  fépare  d'avec  leur  fem- 
me ,  ils  n'en  entretiennent  pîufieurs  ,  il 
peut  les  laiiler  avec  leur  femme  ,  étant 
convenable  de  fouffrir  un  moindre  jnal 
pour  en  éviter  de  plus  grands  :  St  z-erj 
fubdiaconi  contraxerint  matrimonia  ,  eos 
dîif'/jmod)  anteli  taies, fuerint ,  ^u^dùmen* 
dam  fit  rre  pro  uyiâ  pltirihus  ahmantur , 
d-jfimulÂYe  foterïs  cum  fuis  multerihus  rd"- 
ma-ficre,  qf^od  tokrandHm  eft  malum  fit  je^ 
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jora  vitenîur,  La  raifon  du  pape  donnera  i 
peu:  être  a  croire  a  quelques  uns  que  la  ' 
difiimubrion  dont  il  paile  n'eft  pas  une 
vraie  dirpeafe  qui  rende  permis  ce  qui 
étoir  défendu  ,  mais  une  fmiple  impunité 
dune  faute  qui  en  elle-même  nK:rite  une 
/evere  punition  :  s'il-s  le  croient  en  effet , 
ils  fe  tromperont  -,  car  il  n'y  a  pas  appa- 
rence que  le  pape  ait  voalu  que  pouvant 
faire  ce(Ier  le  péché  des  foûdiacres  ma- 
riez en  \ts  difpenfanc  5  on  fe  contentât  de 
ne  pas  les  punir. 

En  vain  diroit-on  que  les  lettres  de- 
cretales  qui  font  dans  les  anciennes  col- 
leclioTiS,  <&  ont  été  omifes  par  Gregoi- 
le  IX.  n'ont  point  d'autorité  \  qu'il  ne  les 
a  laiflées  que  parce  qu'il  n'a  pas  vou- 
lu qu'elles  fu(Tent  obrervées/En  vain  par- 
le roit- on  ainfi  -,  car  d'une  part  on  voitpar 
la  préface  de  Greeoire  IX.  qu'il  a  omis 
certaines  decr-etales  ,  ou  pnrce  qu'elles 
étoient  inuiiles  ,  y  en  ay.mt  plufieurs  au- 
tres de  feniblnbles  parmi  celles  qu'il  a  re- 
tenues-,  ôc  d'autre  part  en  cor.ferant  les 
decretalescitées  avec  celles  qu'il  a  mifes 
dins  le  tit.  de  eo  qui  cognovit  ^  Scc,  on  fe 
convainc  aifément  que  Grégoire  IX.  les  a 
©mifes ,  p^rce  qu'il  les  a  jugées  inutiles , 
puifqu'en  effet  on  en  trouve  affez  dans  ce 
titre  qui  difent  U  même  chofeqne  celles 
<|ui  ont  été  omifes.  Je  ne  defavouë  pas 


fur  le  f acre  ment  de  Mariage,  ^%j 
que  le  pape  ne  puide  avoir  omis  ces  dç- 
cretales  ,  parce  qu'elles  fembleni:  cnfei- 
gner  que  Taffinitc  par  voie  défendue  fur-^ 
venant  après  le  miriage,  n'empêche  pas 
les  parties  de  cohabiter  enfemble  ,  fi  elle 
n'eft  qu'au  troidéme  degré  ou  au  dciïous  , 
&  qu'elles  peuvent  donner  a  croire  que  les 
papes  qui  les  ont  faites  ont  erré.  Je  re- 
ponnois  même  qu'il  ell:  d'autant  moins  irp- 
probable  que  ce  motif  a  eu  part  à  l'omif- 
Tion  dont  il  s'agit ,  que  le  pape  Innocent 
III.  prend  ces  decretaies  dans  ce  fens  ch.^. 
de  €0  qui  cognovtt ,  &c.  mais  je  foutiens  en 
iT>ême  tems  que  l'interprétAtion  que  je  don- 
ne  à  ces  decretaies  eft  plus  naturelle  & 
plus  honorable  aux  papes  qui  les  ont  fai- 
tes. 

Ces  endroits  cirez  ne  font  pas  les  feuls 
qui  fadentau  fujet;  il  yen  a  un  autre  dans 
le  concile  de  Trente  ,  qui  eft  encore  plus 
fort  ,  il  eft  dans  le  chap.  5.  ds  nform.  ma- 
trim.  Le  concile  y  dit  ,  que  fi  après  le  ma- 
riage célébré  avec  les  folemnitez  requifts, 
on  découvre  un  empcchemert  entre  les 
parties  ,  ignoré  pir  l'une  d'elles,  on  pou- 
ra  plus  facilement  dirpenfer  ÇSi  vero  fo^ 
ler/rnitatihua  adhiùitis pojîeà  imvedip}e-/iîf4m 
alîCfModfubeJfe  cpgnofcattdr  j  eu  us  tUe  pro- 
hahilem  ignorantiam  habeat  ,  tufic  faciltils 
cnm  eo  gratis  difpe^fari  poterit. 

Amidenius  dejltlo  datariiZ  ,  auteur  UI- 
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tramonrain  ,  &  confequemmenc  non  fiif- 
pect  en  ce  qu'il  dit  de  favorable  à  1  evê- 
que  5  reconnoît  que  ce  chapitre  du  concile 
regarde  les  évèques  ,  &  qu'ainfi  le  concile 
de  Trenre  confent  qu'en  ce  cas  les  évcques 
dirpenfent  des  empèchemens  dirimens  , 
lorfque  le  mariage  eft  contracté  C'eftnufli 
une  règle  cercaine  que  quand  les  canons 
permettent  de  dirpenrer,&:  qu'ils  ne  ré- 
ferveut  pas  la  difpenlc  an  pape  ,  elle  peut 
être  donnée  par  l'évèque  ,  6c  il  s'enfuit  de 
cette  règle  ,  que  le  chapitre  cité  ne  réfer- 
vant  pas  au  pape  la  difpenfe  qu'il  permet, 
en  laide  le  pouvoir  aux  évcques  aufTi  bien 
qu'au  pape. 

Il  fe  trouve  dan^  le  droit  un  principe 
qui  fait  au  fujet  ,  &  qui  pour  cette  raifon 
eft  fouvent  emploie  en  fait  d'empêché- 
mens  qui  rendent  le  mariage  illicite  \  c'eft 
que  nul  ne  doit  être  privé  de  fon  droit, 
s'il  ne  l'a  mérité  par  fa  faute.  Ce  principe 
fe  voit  dans  les  ch.ipitres  G.  lo.  ôc  ii.  ds 
eo  ^Hî  cognovit ,  &c.  Le  pape  Innocent  IIL 
&C  Grégoire  IX.  s'en  fervent  pour  montrer 
Que  l'empêchement  d'affinité  par  voie  dé- 
fendue ne  doit  pas  nuire  à  la  partie  inno- 
cente. Ce  principe  mérite  d'autant  plus 
d'attention  ,  qu'il  eft  pris  du  droit  naturel , 
&  qu'il  montre  clairement  que  la  difpenfe 
en  qu-Pdon  eft  favorable  ,  parce  que^com- 
ine  l'expofé  le  fait  voir ,  il  y  a  du  danger 

de 
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dcrcdiiiie  la  femme  à  la  necelUîé  de  de- 
mander ,  de  que  quand  cela  ne  leroit  pas 
dangereux  ,  c'eft  toujours  appefanrir  Ion 
"joug  3  que  de  l'obliger  â  faire  toujours  le 
premier  pas  en  chofe  pour  le  moins  au(îî 
honteufe  qu'elle  peut  être  neceilaire. 

Or  fi  la  difpenfe  eft  ici  favorable  ,  fi  le 
pouvoir  de  difpenfer  l'eft  aufH  ,  s'il  y  a 
d'autres  difpenfes  plus  confiderables  per- 
mifes  à  1  evêque  dans  la  m.^tiere  en  quef- 
tion  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  dif- 
penfe fera  défendue  à  l'évèque  ,  fur-tour 
étant  certain  que  l'uf^ge  eft  que  l'évèque 
difpenfe  des  empèchemens  occultes  du 
mariage  contracté. 

Mais  ,  dit-on  ,  la  difpenfe  du  vœu  per- 
pétuel de  chafteté  eft  réfervée  au  pape. 
Il  eft  vrai ,  tel  eft  l'afage  ;  mais  cet  ufnge 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  plufieurs  cas  de 
difpenfe  touchant  le  même  vœu  permis  à 
l'évèque.  Tels  font  ceux  ,  i*.  fi  le  vœii 
n*eft  pas  fait  avec  atfez  de  délibération  ; 
2°.  s'il  eft  douteux  -,  5".  s'il  n'eft  pas  ex- 
près ,  mais  renfermé  dans  un  autre  ,  com- 
me celui  de  fe  faire  religieux  \  4*.  fi  le  re- 
cours au  pape  eft  difficile  ,  ainfi  le  même 
nfage  peut  fouffrir  que  l'évèque  difpenfe 
de  ce  vœu  ,  lorfqu'il  n'eft  déclaré  qu'après 
le  mariage  ,  qu'il  eft  occafion  de  péché ,  ou 
qu'il  rend  la  condition  de  la  femme  pire 
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^'^o  Coytffih.  cajioft.fffr  le  Mariage, 
qu'elle  ne  le  doit  être  ,  &  après  ce  qu'erî 
ont  dit  les  canons  auparavant  en  faveur  de 
1  evèque  ,  on  a  tout  lieu  de  cioire  que  l'u- 
fage  n'eft  pas  moins  pour  Tévèque  que  les 
mêmes  canons. 

Je  ne  dois  pas  omettre  que  la  raifon 
prife  de  ce  que  le  vœu  de  chulleté  perpé- 
tuelle elt  excepté  de  la  grâce  accordée  p.a 
tcms  du  jubilé  touchant  les  vœux  fimples, 
ne  fait  pas  au  fuet ,  parce  qu'elle  ne  re- 
garde que  les  confedeurs  ,  &  il  s'agit  de 
ia  difpenfe  de  ce  vœu  par  i'évèque  dans  un 
cas  trèsrfavorable. 
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empêchement  de  droit 
humain  nprès  un  temps 
confid.rable  de  cohabi- 
tation conjugale  fans 
plainte ,  on  n'eft  pas  rece- 
vable  ,  non  pas  rriême  \z% 
parties  ,  i8i.  15^6.  ô' 
fuiv.  La  détermination 
àt  ce  temps  dépend  des 
circonstances  des  c.^s  , 
2,89.  Pourquoi  Grégoire 
IX.  à  omis  les  textes  qui 
parlent  de  ces  cas  ,  r<^<^. 
Pourquoi  b  partie  accu- 
fattice  doit  rehabiliter  le 
mariag? ,  î,^;. 


Caîechtfme  ,  la  COUtU- 
tume  à  aboli  l'empêche- 
ment du  catechifme,  loj-, 

Chajiiîé  ,  la  difpenfe 
du  vœu  perpétuel  de  cha- 
fteté  cft  refervée  par  l'u- 
fage  au  pape  ,  ^25,.  Cas 
aufquels  elle  eft  permife 
2  révêque ,  ibid. 

Cohabitation  volon- 
taire ratifie  un  mariage 
contre  Ton  gré  ,  ^9.  Otc 
le  pouvoir  d'en  demander 
la  caiFation ,  thid.  Quand 
la  cohabitation  fubfe- 
quente  eft  cenfée  ratifier, 
70. 

Conctiline  ,  cas  auf- 
quels  il  eft  permis  d'é- 
poufer  de  nouveau  &  va- 
lideraent  une  concubine 
avec  laquelle  on  s'étoic 
marié  invalidement,  14^. 
Et  alors  les  enfans  feront 
légitimes  ,  tco.  Cas  auf- 
quels  il  n'eft  pas  permis  , 
tbid. 

ConfeffeuY  ,  ce  qu'il 
doit  faire  quand  il  décou- 
vre quelque  empêche- 
ment fecret  provenant  dii 
crime  ,  &  inconnu  des 
deux  parties  ,  4^^.  ^ 
466. 

Conjoints ,  quand  les 
conjoints  par  un  mariage 
pofterieur  à  un  mariage 
nul  ,  peuvei:ï  cohnbirer 
enfeaible  ,  &  ils  doivenc 
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^e  Réparer,  7I. 

Co72[cunce  ,  comment 
il  faut  entendre  cette  ma- 
3iime,en  ce  qui  regarde 
le  for  intérieur  ,  il  faut  a- 
•bandonner  chacun  à  fa 
.ccnfcience ,  71. 

Conlentement ,  le  père 
ne  doit  p.;5  confentir  au 
snariagc  de  fon  fils, quand 
il  y  a  fci  jet  de  croire  que 
ce  mpj'iage  feroitcootrai- 
«e  au  faîut  <âu  mineur,  45. 

Confentemenî  du  père 
îieceffaire  dans  le  maria- 
ge d'une  fille  mineure  dé- 
bauchée par  un  garçon 
n^ateur  qui  veut  l'épou- 
fer  ,  à  inoins  qu'il  ne  foit 
.©rdonnp  par  le  magiftrat , 

Confpirfiîior? ,  il  n'eft 
pas  certain  que  la  feule 
îconfpiration  d'un  des 
conjoints  à  la  mort  de 
l'autre  fans  aucune  vue 
de  mariage  ,  le  rende  in- 
habile à  époufer  la  per- 
sonne qui  a  tué,  101.  c^ 
fuiv. 

ContmUs  de  mariage 
permis  les  jours  de  Di- 
iiîanchç  ,  &  pourquoi  , 
462,. 

Contrainte  ,  mariage 
contradé  par  crainte  illi- 
cite, nul,  6j.  Quand  elle 
pft  illicite  ,  quand  elle  cft 
capable     d'ébranler    un 
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homme  confiant,       '^î'. 

Contrainte  ,  de  quelle 
contraiate  parlent  les  ca- 
nons   qui    défendent  de       ; 
contraindre  au  mariage , 
i^8.  D:-ns  certains  cas  oa       ! 
y  contraint ,  25)^.       1 

Conturf^ace  ,  mariage  1 
d'un  homme  condamné  à  ! 
mort  par  contumace  ,  va- 
lide, 58.  Enfans  privez  de 


fucce/IIon 


d.    Cette 


peine  n'a  lieu  lorfque  le 
jugement  par  contumace 
n'a  pas  été  exécuté  ,     59. 

Ccirupion  ,  on  doit 
époufer  la  première  qu'oij 
a  débauchée  ,  fous  pro- 
meiTe  de  mariage  ,  46. 
Exception  à  cette  règle  , 
47.  I.lfaut  parconfequent 
examiner  avec  foin  la- 
quelle à  été  la  première 
corrompue*  ,47-0'  Ufi'v* 
Comment  on  peut  le  con- 
noî:re  ,  ihïà.  Si  on  ne  le 
peut  découvrir,  \^  mineu- 
re, s'il  y  en  a  ,  ell  de  meil- 
leure condition  que  la 
majeure  ,  pourquoi ,  49. 
Autres  circonilances  qui 
marquent  laquelle  on 
doit  époufer  ,  50. 

Corrffft!o>7  ,  cas  au^ 
quel  on  ne  doit  pas  ajou- 
ter foi  à  la  dépofitio*^  -'u- 
ne'  fille  qui  dcpof:  s'ctr« 
abandonnée  à  celui  qu'el- 
le accufc  ,  ji.  ;i.  Quan4 
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là  féconde  deshonorée 
peut  s'oppofer  au  maria- 
ge de  Ton  corrupteur  a- 
Tec  la  premîere  ,  quand 
die  ne  h  doit  pas  .  51.  55. 

Coiitume  ,  en  f^ic  de 
ehofes  de  droit  humain  , 
o;i  peut  fuivre  iwS  coûtu- 
rnes  établies  ,  43<>- 

Cr/zwc-,  un  crime  n'eft 
pas  caufe  refcrvée  à  la 
connoilîance  de  Dieu 
quand  il  peut  être  prouvé 
en  juitice,-  352;- 

Cure  ne  peut  marier  leS 
perfonnes  majeures  fans 
k  confentement  de  leurs 
père  &  mère  ,  ou  fans 
qu'il  leur  appp.roiffe  qu'cl- 
ks  ont  demandé  leur  a- 
vis  &  confeil  ,  15.  i(>.  Il 
n'y  a  pourtant  pas  de 
peines  contre  eux  ,  17. 18. 
'  C//r/ne  peut  pas  pafTer 
outre  ,  que  roppolition  à 
la  célébration  du  mariage 
ne  foit  levée  ,  5.  Quand 
*  même  il  jugeroit  que 
l'oppofition  eft  frivole,  ^. 

Curé  peut  contraindre 
^office  à  la  rehabiiit?.tion 
dn  mariage  ceux  qui  l'ont 
contradé  hors  la  prcfence 
du  curé  dans  l'année  199. 
Et  après  Tan  lorfqu'il  y  a 
.plainte  des  prties  ,  300. 
D 
EcRE'-.en  fait  d'em- 
pêçhemcût,  on  ne 


D 


T  î  E  R  E  S.  ^ 

compte  que  le  degré  pini 
éloigné,  506  Bulle,  mas^ 
ques  de  la  réception  d'u- 
ne bulle  en  France  ,  celici 
de  Pie  V.  qui  ordonné 
d'exprimer  le  plus  proche 
n'y  efl  pasreçû'é,       508. 

Degré  j  drfpenfe  obte- 
nue ou  le  plus  proche  de- 
gré n'eft  pas  exprimé  dans 
h  fuplique,n'efi:  pas  nul- 
le ,  l'olïicial  peut  la  ful- 
miner ,  à  moins  que  le 
parlement  n'eût  accoutu- 
mé de  les  calTer ,         500» 

Devoir  ,  la  femme  qui 
fçait  qu'il  y  a  eu  com^ 
merce  entre  h  coufme  SC 
fon  mari  aprèsle  mariage, 
peur  demander  le  devoir  , 

213.  é"  f'^i^^-  Ell^  "^^  ^^ 
peut  fi  la  cohabitation  a- 
voit  été  avant  le  mariage, 
ibtd.  Raifc^ns  de  l'an  U 
î  autre  cas ,  ihid. 

Di'J-enfe-,  i'eftime  mu«» 
ruelle  d'un  heau-frere  &C 
d'une  belle  fœur  ,  n'efk 
pas  une  caufe  fuffifant» 
de  difpenfe  de  mariage, 
511.  ^  fui'u.  Difpenfe 
n'eft  pas  neceflaire  pour 
cpoufer  Marie  quoiqu'on 
ait  eu  commerce  avec  fon 
alliée,  510. 

Difpenfe  du  prince  nS- 

cedairc  afin  que  la  pcr- 

fonne  ravie    qui  époufe 

foa  ravifleur  iouifle  às9 

ZiiJj 
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tffas  civils,  33. 

Diffenfe ,  défenfe  «l'ac- 
corder la  difpenfe  d'un 
cir.pécheinenr ,  fr.éme  in- 
connu ,  {îon  a  négligé  les 
publications  &  lesmoïens 
dele  connoîtte  ,  191. 

Difpenfe ,  cas  aufquels 
51  n'eït  pas  bsfoin  de  dif- 
penfe ,  quoique  les  con- 
joints foienî  alliez  par 
voie  défendue  à  leur  in- 
fcu,  foit  que  l'alliance  ait 
précédé  le  mariage  ,  ou 
l'aie  fuivi,  115    ^  fui^;. 

Viffenfe  ,  {î  une  per- 
fonne  aïanc  deux  empê- 
chemcns  aux  ordres  ,  bé- 
néfice ,  mariage  ,  obtient 
la  difpenfe  d'un,  cette  dif- 
penle  eft  nulle  ,  diftinc- 
tion  à  faire  dans  ce  cas  , 
470.  ^fuiv.  Si  un  hom- 
me marié  en  premières 
noces  avec  fa  coufine  ger- 
maine, voulant  en  fécon- 
des époufer  fa  nièce  ,  doit 
faire  mention  dans  fn  fu- 
pliquede  la  première  dif- 
penfe, 473.  474.  Erreur 
dans  une  difpenfe  qui  ne 
k  rend  pas  nulle,  493,  En 
quels  cas  on  peut  donner 
difpenfe  à  des  parens  qui 
fe  font  connus  afin  d'ob- 
tenir plus  facilement  dif- 
penfe,/è/^.  Qiiand  il  faut 
la  leur  refufer,  4*^6.  Dans 
ce  cas  il  faut  expofer  h 
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mauvaife  fin  dans  fa  fa- 
plique  ,  497.  A  quoi  le 
garçon  eft  tenu,  498.  Cas 
auquel  l'évêque  peut  dif- 
penfer  d'une  affinité  fpii- 
tuelle,  quoiqu'elle  puifls 
devenir  publique  ,  joi. 
Ôr  ftiiv. 

Difpenfe  en  France,,  on 
tient  que  les  difpenfes  a- 
drcfïées  à  l'ordinaire  ,  ne 
font  que  des  commiiîions 
pour  difpcnfer  ,  &  qu'el- 
les n'ont  aucun  cfi-et  a- 
vantla  fulmination ,  45T. 
Onnelaille  pourtant  pas 
de  les  fulminer  .nprès  la 
mort  du  pape  ,  451.  Djf- 
penfes  de  la  psnitenccric 
ne  fervent  en  France  que 
pour  le  for  interieur',pouE 
les  empêchemens  publics 
il  faut  avoir  recours  à  la 
dattcrie,  454.  Quand  on 
eft  obligé  d'accu  fer  Iç 
commerce  défendu  fous 
peine  de  nullité  ,  455.  z^ 
fmv.  Pour  les  difpcnfes 
du  fécond  de^^ré  ,  il  fauc 
une  caufe  d'état  ,  45e. 
Difpenfes  fans  caufe, dans 
quel  fens  elles  peuvent  ê- 
tre  canoniques  ,  ou  illé- 
gitimes ,465.  ^  fiiiv. 
Il  y  a  des  cas  où  une  au- 
mône confiderable  appli- 
cable au  profit  des  pau- 
vres, rend  la  difpenfe  ca- 
nonique, 464. 
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"Difpenfe  d'honnêteté 
^ublicnie  pour  une  drf- 
peufc  d'aiiînité  ,  nulle  , 
J89.  Mariage  ccnrcadé 
en  vertu  d'une  tcifc  dif- 
penfe ,  nul  dans  Je  for  ex- 
térieur,  iSi.  Dans  le  fer 
intérieur  la  nullité  de  la 
difpenfe  n'efl  pas  impu- 
tée aux  parties  ,  fi  elles 
lignorent  &  contractent 
talabîemenc  devant  Dieu, 
i8i.  Si  une  des  parties  l'i- 
gnore &  a  concraclé  de 
bonne  foi,  les  enfans  font 
les;itimes  ,  i8i  Stdans  la 
iUite  elles  connoifTeiK  la 
ruliité  ,  elles  doivent  fe 
féparer  &  demander  dif- 
penfe :,  183.  Le  laps  de 
trente  ans  fans  trouble  au 
foijec  de  ce  m?îriagc  ,  ne  le 
îcnd  pas  valide  ,         184. 

Difpenfe  ,  quand  deux 
perfonncs  ont  befoin  de 
difpenfe  pour  fe  marier  & 
qu'elles  font  de  différent 
diocefe  ,  il  faut  que  les 
deuxévêques  concourent 
à  la  difpenfe  5  391  En  fait 
de  difpenfe,  levêque  peut 
tout  ce  qu'il  ne  lui  cft  pas 
défendu  ,  ^96.  vo].  A«^e. 
En  cas  d'impuiilance  de 
recourir  au  pape  &  ds 
^jufte  caufe  de  difpenfe  , 
1  évêque  peut  difpenfer  de 
tous  les  empêchemens  de 
iiiâsiage  ,  dcf<iueU  le  page 
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peut  difpenfer  ,  41a.  é^ 
Jui-u.  L'évêque  peut  dif- 
penfer des  empêchemens 
occultes  diî  mariage  e» 
certains  cas  de  necefTité  , 
A'^iO.  é^  fniv  Pouvoir  de 
difpenfer,  favorable,  453. 
Le  fcsndale  à  éviter  eft" 
une  jufte  caufe  de  difpen- 
fe ,  437.  501.  L'ufage 
Tautorife  ,  135?.  Dans 
quelles  circonftances  onf 
oeut  difpenfer  pour  un- 
mariage  d'un  oncle  avec 
fa  nièce  par  alliance,  qu'iî 
a  débauché  ,  44r.  (^ 
fuiv.  La  défeafe  du  cou=. 
ciie  de  Trente  ,  de  difpen- 
fer au  fécond  degré ,  n'eft 
pas  obfervée  ,  444.  Sr 
deux  parens  au  troifiémc 
ou  au  quatrième  ont  eu 
commerce  fans  vue  d'ob- 
tenir plus  facilement  dif- 
penfe ,  font  obligez  û'en 
faire  meation  dans  la 
fupplique  de  la  difpenfe  , 
446.  Quand  la  règle  cef- 
fa-ntécausàceffat  effeciusy 
a  lieu  ou  non  en  fait  de 
difpenfe  y  449.  ^futv. 

Donne  île  des  mineurs 
de  vingt -cinq  ans  efl  ic 
même  que  celui  des  pè- 
res &  mères  yio.  Des  tu- 
teurs eu  curateurs  ,      i«, 

DamiciUj   une  oppo- 
(ition  à  la  #elebration  d^* 
mariage   n'ert  pas  nuUfr 
2  V 
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Faute  d'avoir  éiù  domici- 

le,  4. 

Doter   ,    quand   celui 

cui  a  débauché  une  fille 

eft  ou  n'eft  pas  obligé  de 

la  doter,  54- 55* 

E. 

ESCLAVE,  mariage 
d'une  peiToniie  libre 
avec  une  ef:Jave,  recon- 
nue' pour  efclave  ,  per- 
mis, 131. 

EîraKçers  qui  fe  ma- 
lieni  en  franc  e  font  fou- 
snis  aux  loix  du  Roïau- 
me  ,  fpccialement  à  celles 
quiordoniient  que  les  en- 
cans de  fariùlle  ayent  le 
coiifenceinent  de  leurs 
pères  &  mcres  dans  leurs 
mariages,  i^. 

Etrn n^er s ydéfenCc  aux 
îrançois  de  fe  nvirier  avec 
des  étrangers,  peines  con- 
tre ceux  qui  con  Tentent  à 
de  tels  mariages  ,  24.  0^ 
fuiv.  Il  en  eft  de  nrême 
du  mariage  fait  en  France 
d'une  Françoife  avec  un 
étranger  qui  la  doit  me- 
ner hors  le  roïaume ,    15. 

Evèque  peut  difpenfer 
du  fécond  degré  d  affinité 
contradé  par  commerce 
défendu  ,  lorfque  l'empê- 
chement eft  caché  ,  rai- 
fons  qui  le  montrent,  515. 
Cas  auquel  l'évêque  peut 
difpenfer  ad  ^etmdîim^ 
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un  homime  qui  s'cfl  marie 
après  un  vœu  fimple  de 
chafteté  ,515.  ér  [mi!» 
Raifons  qui  le  montrent, 
îhid. 

F. 

FI  L  L  E  s  de  famille  ,  à 
quel  âge  eiics  font 
rî-îajeures  pour  le  maria- 
ge ,  quand  eiks  doivent 
requérir  le  confeil  de  leurs 
pères    ,  11. 

Etls  de  famille ,  à  quel 
âge  il  font  majeurs  pour 
le  irariage  ,  10.  ^  {hï-u. 
Ils  fvnj  obligez  d'aveft 
le  conftntemcnt  de  leurs 
pères  &  mères  ,  quand  il 
leur  fu/Ht  de  requérir  leur 
ccnfcils ,  II. 

Tolie  ,  quancl  c'k  kTi 
ou  n'eft  pas  empêche- 
ment de  mariage  ,  65.  66» 
G. 

G  Al  ERE  s  ,  mariage 
d'un  homme  con- 
damné aux  gileres  per- 
pétuelles eft  nul  ,  quand 
la  femme  l'ignore  ,  &  par 
quel  raifon  ,  loo.  Si  la 
femmea  ignoré  cet  empê- 
chement ,  nonobltant  la 
publication  des  bans  ,  les 
enfans  {ont  légitimes,  ca- 
pable de  recevoir  ks  or- 
dres ,  ICI.  Cette  bonne 
foi  de  la  mère  lui  donne 
droit  aux  conventions 
matrinjonialles ,  ihïâ. 
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Grâce ,  en  fait  de  grâce 

l'extention  ne  monte  p?s, 

mais  elle  defcend,     179. 

Grand  -Vicaire     peut 

'  tout  ce  que  l'évêque  peut, 

s'il  n'eft  rerervé  à  la  per- 

fonne  de  l'évêque  ,     388. 

H. 

HABITATION  ,  l'é- 
glife  n'a  jamais  ap- 
prouvé la  réparation  des 
conjoints  de  mutuel  con- 
fentement ,  que  pour  fe 
confîcrer  à  Dieu  ,  515. 
Dans  toutes  réparations 
l*autoricé  del'églife  ou  du 
magiftrat  doit  interve- 
nir, ii6  ^  fu IV.  C^s  êiÇ. 
réparation  de  la  connoif- 
fance  du  magiftrat  ,  311. 
Dw  celle  de  l'églife  ,  ihid. 
Peines  contre  ceux  qui  fe 
réparent  fans  l'autorité  du 
/upcrieur  ,  310.  Avec 
quelle  rcferve  on  doit 
cmploïeren  ce  cas  la  me- 
nace d'excommunica- 
tion ,  511.  Et  fi  dans  ce 
cas  le  promoteur  doit  in- 
tervenir ,  tbid. 

Homicide  ne  rend  ir- 
legulierque  quand  il  eft 
confommé  ,  108.  Si  ce 
n'eO:  qu'il  s'agilfe  de  l'af- 
fadînat ,  ibid.  Si  afin  que 
l'homicide  joint  à  i'adul- 
tere  foit  un  empêchement 
de  mariage  ,  il  faut  qu'il 
aie  écé  coufoouué  ,  loS. 
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^  fufv.  si  l'attentat  feul 
fuffit ,  îhid. 

Hen?iiteté  publique, 
cet  empêchement  difFere 
fi  for:  de  celui  d'affinité 
que  l'un  ne  renferme  ja- 
mais i'autre,  171.  çjr»  fuiv, 
DifFcrences  de  l'un  &  de 
l'autre,  173.  La  difpenfe 
du  premier  ne  renferme 
pas  celle  de  celui-ci  ,  I75. 
Si  on  demande  une  dif- 
penfe d'honnêteté  publi- 
que pour  une  difpenfe 
d'affinité,  le  refcript  eft 
cbreptice  &  fubreptice  , 
180. 

Honnêteté ^\2i  difpenf* 
d'honnéterc  publique  ne 
peur  pas  f^rvir  pour  l'em- 
pcchement  d'affinité,  481. 
(^fuiv. 

Huguenot  ,  mari?.gc 
d'un  François  catholique 
avec  une  huguenote  , 
qu'il  a  débauchée  dans  un 
pais  étranger  ,  &  qu'il  é- 
poufe  par  fentence  du  ju- 
ge dans  un  pays  étran- 
ger, n'eil  pas  nul,  $6, 
I. 

IMPUISSANCE  ,  le  ma- 
ri qui  fe  prétendroit 
impuiffr-nt  ne  fcroit  pas 
recevable  à  demander  la 
cafTation  du  mariage  ,  fa 
femme  foutenant.le  con- 
traire,s' il  s'agit  d  impuiC- 
faoce  abfoluç  -,  il  le  ùtz 
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#bic  s'il  s'agit  d'impaif- 
fancc  refpedlive  ^  raifons 
de  cette  différence ,  ^^J^. 
275. 

Impuîffance  ,  ce  que 
(ioit  fair€  un  curé  qui 
fçait  l'impuifTance  d'un 
homme  qai'veut  fe  ma- 
îier ,  connue  de  la  fem- 
me qu'il  veut  cpoufer  , 
j^i.^fuhc  îaute  de  cet 
homme  &  de  Cfitt«  fam- 
ine ,  ibid. 

ImpHîffance  de  I  cgUfe 
Romaine  ,  différente  de 
celle  des  aiures  égliles , 
fur  l'impuifTance  &  îa  fé- 
paration  à  cauie  d'im- 
puifTance,  11=5.  ç^>  fuiv. 
Différence  de  l'impuif- 
fance  naturelle  d'avec 
l'impuiffance  pnr  maléfi- 
ce ,  m.  ]^^.  Quand  elle 
cft  réputée  perpétuelle  , 
îii.  Moïens  dont  on  ne 
doit  pas  fc  fervir  pour  le- 
ver l'irapuiffance ,  ixi. 

Impuijfance  ,  incapa- 
citas  erigendi  virgam  , 
praiîcipuum  impotentiae 
iîgnum  ,  114^. 

Incefle ,  le  péché  que 
ks  impetrans  commen- 
tent après  la  fulmination 
de  la  difpenfe  dé  parenté 
&  avant  le  mariage  ,  eft 
«n  péché  d'inceftc  ,  467. 

Jncefte  ,  anciennement 
«îiesciuoitds  iqwx.  ma- 


L     É 

rîage  ks  inccflneuY,44éi 
&  quand  ils  étoient  ma» 
riez,  du  devoir^  441.  Ces 
canons  font  abrogez  , 
445.  Incefte  ancienne- 
ment empêchement  pro- 
hibitif du  mariase ,  44^: 

Induit  adreffé  à  l'c- 
vêque  pour  difpenfcr  des 
empécEemens  du  maria- 
ge ,  peut  être  exercé  par 
i'on  grand -TÏcairc  ,  Se 
pourquoi,-  587. 

Induit  pris  fouvent  par 
d'autres  motifs  que  par 
celui  de  neceffité  ,  418. 

Infidèle ,  mariage  des 
infidèles  diffous  par  laT 
converfion  d'une  partie  ,- 
ce  que  faint  Paul  ordon- 
ne dans  ce  cas  ,  ce  qu'il 
confeille  ,  ?o^  ,  ^07. 
Pourquoi  dans  la  fuite 
on  a  ordonné  expreffe- 
ment  la  feparàtion  ,  ^©8. 
L'églife  dans  la  fuite  h 
défendu  le  mariage  d'un 
fidelle,  d'une  infidelle  , 
fous  peine  de  nullité,  509» 
Ordinairement  l'infideile 
converti  a  droit  de  |fe  fé- 
parer  d'avec  Lautre  qui 
perfevere  dans  Tinfidelité 
quoiqu'il  lui  promette  dç 
ne  pas  le  troubler  dans  fa 
nouvelle  religion  ,  311. 
Motifs  de  ce  droit  ,  tbtd, 
ConiaieuE  on  doit  ensea- 
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ire  quelque  canons  qui  le 
riéfendenc ,  310.  ô'  /^^"î^» 
Jr^ge,  index  ecdcfiaf- 
ticas  pocefl  &  débet  pix- 
cipcre  reo  probacionem 
fâcultatis  erigendi  vir- 
gam  ,  quibus  cafibus  & 
quomodo  ,  11  j.  ô*  /^^'^' 

LEGITIMER  ,  quandîe 
mariage  fubfequenc 
légitime  les  enfans  ,  ^4*« 
îf  légitime  les  enfans 
qu'on  a  eu  d'une  concu- 
bine qu'on  époufe  après 
un  premier  mariage,  14^* 
(^  jîii'v.  Objedions  re- 
foluës,  245.  e^  fuiv.  Il 
ne  légitime  pas  ceux  qui 
font  nés  d'une  con'oa 
£^ion  adultérine  ,  ou  in- 
ceftueufe  ,  ou  facrilege  , 
243.  Pourquoi,  ^<;^.  A 
moins  que  la  difpenfc 
ne  le  porte  ,  laquelle 
vaut  pour  le  fpirituel  & 
pour  le  temporel  par  le 
confentement  du  prince , 
25^. On  ne  peut  pas  exclu- 
re de  la  légitimation  qui 
vient  du  mariage  quel- 
qu'un des  enfans  nés  , 
256.257. 

Lèpre ,  comment  dois- 
on  entendre  les  loix  qui 
défendent  aux  lépreux  de 
fe  mêler  avec  les  perfon- 
nes  faines  ,  223,  La  per- 
fonne  faine  doit  rendre  le 
«ievoir  à  la  lépreufc ,  21;. 
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Il  efî:  permis  aux  léprenx 
de  fe  marier  ,  125.  Ce  qui 
a  été  permis  autrefois  au 
fujct  de  la  lèpre  en  Fran- 
ce n'y  eft  plus  pera]is,22T. 
ç^  ;ui-j.  La  lèpre  d'ua 
conjoint  non  connue  à 
l'autre  ,  ne  lui  donne  pas 
droit  de  faire  caflei  le  ma- 
riage mênie  avant  la  con- 
fond m. 'ti©n,  227.  (^fuiv. 
Différence  fur  ce  point  de 
la  fervitudc  avec  la  lèpre, 
thtd. 

Loi  pofterieure  déroge 
à  l'antérieure. 

Lot  ,  lorfqu*on  fort 
d'un  païs  pour  éluder  la 
loi  du  pnïs ,  on  eft  cenfé 
violateur  de  cette  loi  ,  26. 

1,57,0. 'ir.nd  il  y  a  une  loi 
qui  défend  une  aaion,  ou 
ne  peut  la  faire  fans  la 
permiflion  du  fuperiear  , 
excepté  en  cas  d'i*  puif- 
fance  manifefte  de  la  fai- 
re,ou  de  recourir  au  fupe- 
rieur,  460» 

M- 
■\    f  Ain-leve'e  ,  ce 
ïS/y  que  le    curé    doic 
obferver  dans  les  mains- 
levées  ,  7» 

Malcfice ,  impuilîancc 
par  maléfice  eft  un  empê- 
chement dirimant  ,  on 
peut  féparcr  les  parties  , 
117.  ^  fuïv'  Reponfe 
aux  objedions  ,  120.  Eil« 
.eft  toujours  ïefjpediyç  7 


iiî.  Dcfenfe  de.  faire  bé- 
nir la  nuit  ou  en  cachecte 
par  la  crainte  de  maléfice , 
iip.  Superrticions  intro- 
duites par  crainte  >  con* 
damnées ,  120. 

Mariage  effe  an  enga- 
gement qui  doit  être  pu- 
l^lic  ,  377.  Pourquoi  , 
378.  e^  fîitv.  Le  défaut 
de  publicité  le  rend  tantôt 
invalide  &  tantôt  illicite , 
&  quand,  p8.  Il  eft  dé- 
fendu de  contraifler  des 
mariages  à  condition 
qu'on  les  tiendra  cachez  , 
cette  conveation  com- 
munément n'obligeroit 
pas,:;S^  Néanmoins  des 
circonftances  peuvent 
permettre  de  n€  pas  le  ren- 
dre public,  avec  la  per- 
inidîon  de  l'cvêque. 
Exemple  de  ces  pcrmif- 
fions  ,  583.  384. 

Mariage  ,  quand  il  eft 
cenfé   fufEfamment  con- 

HU,  71.. 

Mariage  ,  rubfcquent 
à  la  cohabitation  dont  on 
a  eu  un  enfant,  ne  peut 
être  dilTous  par  la  profef- 
ûoii  relicrisufe  ,  75.  ^V- 
fuiv  Conclu ite  que  doit 
eenir  un  miîcre  de  novi- 
ces ,  confciTeur  de  celui 
qui  voudroit  faire  pro- 
f<:fïion  religicufe  en  ce 
cas  ,77.  ^fuiv. 

Mariage  forcé  >  il  n'y 
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a  point  de  loi  qui  fixe  îe 
temps  requis  pour  la  ra- 
tification ,  84.  Ce  que 
portent  les  loix  de  France 
fur  les  mariages  forcez  , 

Mariage  eft  de  droit 
naturel  commun  à  tous 
les  hom.mes  ,  130.  On  en 
tient  capables  ceux:  que 
ta  loi  n'en  rend  pas  inca- 
pables ,  13 1.  Deux  fortes 
d'empéchemens  du  ma* 
riage  ,  thid.  L'épilepfie  y 
le  mal  vénérien  ,  les  é- 
crouelieSjIa  punaifie  ,1a 
lèpre  ,  le  cancer  &c.  n'an- 
nu  lient  pas  le  mariage  , 
131. 

Mariages  forcez  par 
l'ordre  de  la  juftice  ont 
de  mauvaifes  fuites  ,  il 
font  néanmoins  exécutée 
les  arrêts  qui  y  condam- 
nent,36. Exception  à  faire^ 
37.  Ce  qui  feroit  à  fou- 
haiter  dans  ce  cas  ,      38, 

Mari^g-  non  confom- 
mc  ne  peut  être  diiîous 
que  par  l'entrée  en  reli- 
gion ,  zt^.  Le  pape  n'ea 
peut  pas  difpeafer,  ihid. 
Quand  le  mariage  eft  nul 
par  contrariété  au  droit 
naturel ,  237. 

Mariage     forcé    ,   ce 

?u'on  entend  par  mariage 
orcé^So.  Lacoufomma- 
tion,  la  cohabitation  mê- 
me longue  &  freq^iiç^îQ 
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'èvant  la  cciTation  de  la 
violence  ,  n'ert  pas  une 
preuve  qu'il  a  éié  ratifié  , 
mais  b'rcn  fi  la  violcnx 
avoic  cciTé  ,  89.  90.  Rè- 
gles faivanc  Icfqu elles  on 
ne  doic  pas  décider  cette 
queftion  ,  84.  (^  !:iiv. 

Mineurs  s  le  confente- 
ment  de  leurs  pères  & 
Bières  &  après  leur 
mort  de  leurs  tuteurs  & 
curateurs  ,  et'l  necelîaire 
dans  leur  mari:;!2e,i4.  En 
pais  de  droit  coutumier  , 
s'ils  n'avoient  pas  de  tu- 
teur ni  curateur ,  il  fau- 
droit  leur  en  faire  créer 
un,ij.  Quelles  formali- 
tez  faudroit-il  y  obfer- 
ver ,  If.  Le  confentement 
«les  frères  des  mineurs 
n  efl:  pas  neceiîaire  pour 
leurs  mariages  ,  14. 

Mort  civile  rend  inca- 
pable de  contrader ,  96. 
Spécialement  de  contrac- 
ter mariage,/ w/?.  Mariage 
du  condamné  à  mort  par 
défaut ,  bon  comme  fa- 
crement  ,  nul  par  rapport 
à  quelque  effet  civil  ,  9B. 
Quand  le  mariaoe  eft  bon 
même  pour  la  fuccefTion 
des  en  fans  ,  99. 

Mort  afin  qu'une  fem- 
me puiiTc  validcment  fe 
remarier  ,  il  lui  faut  une 
Ivsuve    certaine    de    I9 
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mort  de  fon  mari,  148." 
Ce  qu'on  doic  faire  fi  oa 
s'eft  marié  autrement  , 
149.  Qr»  'uiz'.  Une  lettre 
non  légalifée  ne  fufîiroic 
pas  ,  151.  i6è.  Dans  le 
doute  il  faut  confulteT 
lévéque,  153, 

Mortuaire  ,  extrait 
mortuaire  neceiîaire  pour 
prouver  la  mort  du  pcre  , 
31.  Il  n'cil:  pas  fupplée  par 
une  procuration  donnée 
au  fils  dans  laquelle  la 
mère  eft  furnomméc 
veuve  j  3©.  51, 

Muets  ,  les  fourds  & 
muets  de  naitTance  font 
capables  de  mariage,  135. 

NAISSANCE,  il  n'eft 
pas    extraordinaire 
qu'un  enfant  naiile  le  di- 
xième mois  ,  ICf. 
Notoriété  de  fait  a'eft 
pas  reconnue  en  France  > 

145- 

NtilUte  ^yo'it  de  nul- 
lité n'eft  pas  reconnue  e» 
France ,  145. 

Kidltté  n'a  lisu  qae 
dans  les  cas  exprimez  ,  4. 
Voies  de  nullité  de  droïc 
n'ont  pas  lieu  en  France  , 

O. 

OPPOSITIONS  à  qu^ 
il  appartient    de  ju- 
ger fi  les  oppolicions  font 
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jUilcs  ou  non  ,  7. 

Oppojitîon  à  la  célébra- 
tion du  mariage  n'eil:  pas 
nulle  fauce  d'avoir  élu 
domicile  ,  4.  Différence 
avec  la  publication  d'un 
monitoire  ,  ibid. 

Ordres  facrez  ,  la  pro- 
motion aux  ordres  facrez 
n'a  jamais  réroîu  le  ma- 
riage non  confoiTimé  , 
348.  0»  fui-v.  Les  perfon- 
nes  mariées  n'y  peuvent 
ctre  promues  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  fem- 
nies,  &  qu'elles  ne  s'obli- 
gent à  la  continence,  350. 
En  quoi  l'ordination  a 
été  traitée  comme  la  pro- 
feifion  religieufe  ,348  II 
n'y  apas  decenfures'con- 
tre  ceux  qui  ordonnent 
iin  homme  marié  ,  570. 
P. 

PA  s  T  EU  p.  .  livre  du 
Fadeur  à  qui  il  eft 
attribué ,  il  n'eft  pas  de 
grande  autorité ,        %io. 

Peint  ,  en  fut  de  peine 
attachée  à  quelque  action 
criminelle  ,  il  faut  que 
l'adion  foie  confommée 
afin  qu'eile  foit  fujctte  à 
h  peine  ,  excepré  que  la 
loi  n'y  ccmiirenne  ex- 
preflemen:  l'attentat  de 
l'action,  108. 

Prr.Yff^  pour  la  cafla- 
tioa  d'an  mariage  ,  le  lé- 
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moignage  du  coupable, 
le  bruit  du  voifinage  ne 
fujfit  pas  ,  117. 

Preuves  neceflaires  de  la 
mort  d'un  mari  pour  un 
fécond  mariage  ,  1.6.  Ce 
qu'il  faut  faire  C\  après  un 
fccond  mariage  contracté 
dans  la  bonne  foi,  on  ap- 
prend quelque  nouvelle 
qui  jette  dans  le  doute  ,  fi 
le  premier  mari  vit  enco- 
re  ,  168.  ^fuiv. 

Vrocuration  dans  la- 
quelle la  niere  le  qualifie 
veuve,  ne  fuffit  pas  pour 
prouver  la  mort  du  père  , 
30.  31. 

Profe(fion  religieufe  , 
on  ne  peut  connoure 
qu'elle  rompt  le  mariage 
non  confommé  fans  le  lé» 
cours  de  la  révélation  , 
537.  e?'  [uiv.  Ce  qu'on 
peut  dire  en  faveur  de 
ceux  qui  penfent  qu'on 
le  peur  par  les  lumières  de 
la  raifon  ,  356.  Ce  qu'on 
leur  répond  ,  337.  Si  cz^ 
paroUes  erunt  duo  in  car- 
ne tina ,  doivent  s'enten- 
dre du  mariage  non  con- 
fomn'é  ou  feulei-Rent  du 
mariigc  coufomméj  538. 
^  fui-v.  Dans  certains 
c:'S  &:  en  certains  lieux  , 
lorfque  le  m-ni-scre  étoit 
confommé  un  obligeoit 
la  femme  d'entrer  en  reli- 
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,^îon ,  lotrqu'elle  confentoit 
<]ne*  foa  mari  y  entiât  ,  351 
On  l'en  difpeni'oit  louvent 
&  pour  quel  fujet,  351.  355. 

Prowc0e  de  mariage  ,  ce 
^uieft  nsceiiaire  afin  qu'elle 
foit  valide  ,  43.  Elle  cft  nul- 
le quand  les  parens  des  itii- 
neucs  n'y  conlenient  pas, 45. 

PiihUfité  ,  différentes  for- 
jres  de  publicité,  J03. 

R. 

EA  p  T  ,  dans  le  cas  de 
rapt  le  mag'.ftrai  con- 
•lamne  louvent  le  criminel  à 
époufer  la  fcduitc  ,         1^9. 

Rapt  ,  en  France  les  iilles 
majeures  \\t  font  pas  receva- 
fcles  à  quereller  un  homme 
en  crime  de  rapt  ,  j4. 

Ra'i:jfcur  xx'zi'^s.  befoin  de 
difpenù  pour  époufer  la  pcr- 
fonne  ravie  quand  eiîe  eft  en 
liberté  pour  le  fpirituel  , 
mais  Lien  pour  le  civil ,  31. 
^  fiiiv.  Seduwtion  ,  marques 
qu'un  jeune  humrac  a  été 
féduit ,  41. 

RcLOKTs  à  Rome  n'eft  pas 
toujours  une  preuve  de  re- 
ferve  à  cette  cour  ,  pour- 
.quoi  ,  417. 

Religion  ,  conduite  qu'on 
.  doit  inlpifer  à  une  femme 
taui  a  qîilué  foa  mar"  pour 
JUit  de  religiojn  ,  &  qui  elt 
tombée  dans  le  defordrc  a- 
près  ,  i/î  ; .  1^4. 

Rehabilifation  ,  le?  pères 
&  mères  peuvent  réhabili- 
ter les  mariages  de  leurs  en- 
tans  m'neurs  faits  ians  leur 
.confentem(?nt  ,  4(^0. 

RehahiVter  ,  c^%  airfqucls 
le  laps  des  cas  ne  teh,ib'.l;rc 
pas  un  miatiage  nul  ,  o!?.  ^r 
fmv  Rcpou'e  à  des.  ex.  mples 
^u'on  a  objedcjiSy.i^i.  ipj. 


Reparatitns  civiles  font  ré- 
glées par  ledroit  humain^jy. 

RejcrvAtion  d'excommuni- 
cation,quand  elle  celle  >  431, 
Relervacion  des  irregulari- 
tez  occultes,  abolie,  431.  ^ 
faiv. 

S. 

SEDUCTION,  differcifl- 
ces  de  la  pratiqua  des 
parlemens  à  l'égard  du  cri- 
me de  fédudicn  ,  5J,  Tant 
qu'une  fille  efi:  mineure  elle 
cft  reccvable  à  fe  prétendre 
féduife,  ys. 

Sentence  ,  C  des  perfonney 
remariées  en  vertu  d'une 
fentence  qui  a  cafle  leur 
premier  mariage  ,  peuvent 
demander  que  la  nullité  du 
premier  mariage  foit  gle 
nouveau  examinée  ,  ly^.  Ce 
qu'ils  l'ont  obligez  de  faire 
s'ils  recoiinoiirent  que  la 
fentence  elt  nulh  ,  ij^^ 

Serment  ,  la  confirmation 
àts  fiançailles  par  ferment 
n'eft  pas  une  jufte  cauie  de 
difpenfer  <i'un  empêchement 
qui  ne  peut  être  prouvé  crj 
juftice  ,  47«-  477-  Cv^/IifT/. 
■^er-ûltyJe'à'ww  des  conjoints 
ignorée  de  l'autre  ,  rend  de 
mariage  nui  ,5,5.  Servitude 
abolie  daiis  les  roïaumes 
chrétiens  ,5)7.  Différence  a- 
vcc  les  efclaves  condamnes 
aux  galères  ,  il^id. 

Signe  qui  tient  lieu  de  pa- 
role iuffit  pour  la  validité 
du  maciugi-'  2.^^, 

Simone  .  quand  elle  eft  lu- 
jeit' aux  peines ,  jo^. 

S  mta  itfurf  relpeclueufes 
neceliaircs  auxm.ijeurs  pour 
leurs  niitiages,  17.  19  Par 
quiellts  di>,vent  ètje  faites 
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Soupçons  ,  deux  fortes  de 
fb'jpçons  ,  3  3(.  Ce  que  doix 
faite  le  mari  avant  d'accufer 
fa  femme  d'adulrere  fous  des 
foupçons  »  531.  Pourquoi  on 
fe  contente  de  foupçons 
pour  cetie  accufaticn  ,  324. 
Les  !o=x  CiViles  ôc  eccUnaf- 
tiques  le  permett oient  ,  3^7. 
Comment  il  faut  entendre 
la.  loi  de  Moïfe  qui  le  per- 
aiettoit  ,  319.  (^^juiv. 

ici'.rd  ,  pour  le  mariage. 
^o-yu^Muet.  Décre  pits, ma- 
riage pètmis  aux  perfonnes 
décrépites  ôc  fur  quel  fon- 
dement  ,  i;<î. 

Supérieur-  ,  il  lui  faut  o- 
beïr  ,  lorfqu'on  n'eft  pas  cer- 
tain que  ce  qu'on  ordonne 
foit  contraire  à  la  loi  de 
Difu  ,  409. 

Suff.ofttisn  ,  celui  qui  fup- 
poferoit  être  le  mari  de  la 
âem.anderefle  en  calTation  de 
mariage  ,  mérite  d'êtreplus 
féverement  puni  que  ceux 
qui  fuppofent  être  pères  ,  ou 
mercs  ,  ou  tuteijrs  des  con- 
tradans  ,  54^.  34^. 

T. 

T  Al  I  ON  ,  en   matière 
d'accufation  d'aultere  , 
îa  peine  de  talion  n'a  pas  lieu 
en  France  ,  pourquoi  >  j;?. 
Tra?ifaùiio-->x    permifcs    les 
^ours  de  mariage  ,  pourquoi, 

Tut  de  ,  quand  elle  finit  en 
païs  de  droit  écrit  &:  en  païs 
«outumier  ,  6^. 

Tuteur  y  f^on  confenrenient 
M'eft  pas  neceflaire  dans  le 
jnaiiage  de  fon  mineur  ,  la 
meie  confentant ,  6^. 


Qiielle'preuve  on  exi- 
ge de  la  veiive  d'un  foldac 
qui  fe  prefente  ,  ibid.  D'un 
foldat  qui  fe  prefente  ,  lijid, 
yeiiie  majeure  ,  punition 
contre  celles  qui  fe  remarjenc 
fans  avoir  requis  l'avis  de 
leurs  père  ôc  mère  3. 

Fem  e  mineure  ,  peut  fc 
marier  fans  le  coufentemcnt 
de  fon  père,  r.  z.  3.  Iiini- 
tion  contre  celles  qui  le 
font  ,  tbid.  Leur  mariage 
paroît  être  nul  ,  ibid. 

P'ioLnce  jafte  n'annulle 
pas  le  mariage    ,         56.  76".  ' 

f^ifite  ,  vificatio  muLeris 
quaniolicita  ,  115.115^. 

P^u:-. ,  le  mari  ne  peut  ré- 
foudre le  vœu  de  concinencc 
de  fa  femme  lorsqu'il  l'a  ap- 
prouvé ,  ^60.  O"  fui'v.  Dif- 
ficultez  réfolues à  ce  fujet  , 
161.  çy  fniv.  A  quoi  s'obli- 
gent les  perfonnes  mariées 
qui  entrent  en  religion  fans 
le  confentement  de  leur 
partie  ,  pour  le  temps  quç 
cette  partie  eft  morte  ,  374. 
0'fiti'v. 

P'c£K  ,  c'cft  â  l'évêquc  de 
difpenler  des  vaux  ,  ou  à  les 
commuer  ,  409.  (^  fnt-v. 
Qiiand  on  a  commencé  de 
referver  au  faint  fiége  la  dif- 
penfe  Se  la  commutation  des 
voeux  d'outre  mer  ,411.  Au» 
tre  voe.ix  dont  la  difpenfc 
eft  réfervée  aux  faint  fîcge  , 
&  quand  à  commencé  cette 
réferve  ,  41 4.  Il  n'eft  pas 
certain  que  la  réferve  ^  du 
vcru  de  fe  faire  religieux 
foit  réfervée  au  faiat  fiége , 
41  y. 


Fin  de  U  Table  des  Matières, 
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